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46 VICTORIA.

CHAP. 46.

Acte pour incorporer la Société Royale du Canada.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

C ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous mentionnées Pr'ambule.
ont représenté, par leur pétition, qu'une société portant,

avec l'autorisation de Sa Très Gracieuse Majesté la Reine, le
nom de " Societé Royale du Canada," a été fondée en Canada
par Son Excellence le Très Honorable marquis de Lorne,
Gouverneur général du Canada; que la dite société a été
m.aintenue depuis plusieurs mois par les pétitionnaires et
autres, et que les objets de cette société sont les suivants,
savoir :-10 D'encourager les études et recherches littéraires
et scientifiques; 2° de publier des bulletins annuels ou
semi-annuels, contenant les extraits des procès-verbaux de
ses réunions, les relations des travaux accomplis, ainsi que
les études et mémoires de mérite, et autres documents qui
pourront être jugés dignes de publication; 3° d'offrir des
récompenses ou prix pour des études-ou écrits sur des sujets
se rattachant au Canada, et d'aider les recherches déjà com-
mencées et poursuivies au point qu'elles auront plus tard- une
valeur probable ; 4° d'aider à la collection de spécimens
dans le but de former un musée canadien d'archives; d'eth-
nologie, d'archéologie et d'histoire naturelle; et considérant
que les dites personnes ont demandé que, pour mieux
atteindre les objets de la société, elle soit constituée en cor-
poration par un acte du parlement du Canada, et qu'il est à
propos d'accéder à leur demande : A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. J. W. Dawson, C.M.G., LL.D., F.R.S., président; l'hono- Certainesper--.
rable P. J. O. Chauveau, LL.D , docteur ès lettres, vice- sRnne3 cons-
président; J. M. LeMoine, écuier, Daniel Wilson, LL.D., poration.
F.R.S.E., T. Sterry Hunt, LL.D., F.R.S., A. R. C. Selwyn,
LL.D., F.R.S., présidents de sections; Faucher de St.
Maurice, écuier, Charles Carpmael, M A., George Lawson,

vol II-1g Ph.D.,



Société Royale du Canada.

Ph.D., LL.D., vice-présidents de sections ; J. G- Bourinot,
F.S.S., secrétaire honoraire; J. A. Grant, M., F.G.S., tréso-
rier honoraire; Goldwin Smith, D.C.L., le révérend Abbé
Bégin, D.D., le révérend Abbé Bois, Napoléon Bourassa, écuier,
le révérend Abbé Casgrain, docteur ès lettres, Paul DeCazes,
écuier, Oscar Dunn, écuier, l'honorable Hector Fabre, Louis
H. Fréchette, LL.D., Napoléon Legendre, écuier, Pamphile
Lemay, écuier, l'honorable F. G. Marchand, Joseph Marmette,
écuier, l'honorable M. le juge Routhier, docteur ès lettres,
Benjamin Sulte, écuier, le révérend Abbé Tanguay, Joseph
Tassé, écuier, le révérend Abbé Verreau, docteur ès lettres, R.
Maurice Eucke, M.D., le révérend Eneas McDonell Dawson,
le lieutenant-colonel G. T. Denison, B.C.L., le très révérend
G. M. Grant, D.D., William Kirby, écnier, John L'Espérance,
écuier, Charles Lindsey, écuier, le révérend W. Lyall, LL.D.,
George Murray, B.A., le révérend J. Clark Murray, LL.D,
Evan McColl, écuier, John Read, écuier, Charles Sangster,
écuier, George Stewart, (fils.) écuier, Alpheus Todd, C.M.Q,
LL.D., J. Watson, M.A., LL.D., G. Paxton Young, M.A, C.
Baillargé, 1.C., Herbert A. Bayne, écuier, E. J. Chapman,
Ph. D., LL.D., .J. B. Cherriman, M.A., E. Deville, LC, N. F.
Dupuis, M.A., F.R.S.E., Sandford Fleming, C.M.G., L.C, P.
Fortin, M.D., G.- P. Girdwood, M.D., F. N. Gisborne, M.
Inst. I. C., E. Haanel, Ph.D., le très révérend T. E. Hamel,
M.A., B. J. Harrington, B.A., Ph.D., G. C. Hoffman, F.I.C.,
A. Johnson, LL.D., J. T. Loudon, M.A., T. Macfarlane, M.E.,
J. G. MeGregor, M.A., D. Sc., F.R.S.E., L. W. Bailey, M.A.,
Ph.D., Robert Bell, M.D., I.C., F.G.S, G. M. Dawson, D.S.,
A.R.S.M., F.G.S., Edwin Gilpin, M.A., F.G.S., J. Bernard
Gilpin, M.P., M.R.C.S, le révérend D. Honeyman, D.C.L.,
J. M. Jones, F.L S., le révérend professeur J. C. K. Laflamme,
D.D., J. Macoun, M.A., F.L.S., G. F. Matthew, M. A.,
Alexander Murray, C.M.G., F.G.S.. W. Osler, M.D., W.
Saunders, écuier, D. N. St. Cyr, écuier, J. F. Whiteaves,
F.G.S., et R. Ramsay Wright, M.A., B.Sc., et telles
autres personnes qui sont maintenant ou pourront à
l'avenir devenir membres de la société par le présent cons-
tituée, conformément aux dispositions du présent acte et des
règlements faits sous son autorité, et leurs successeurs,
seront et sont par le présent constitués corps politique et

Nom et pou- incorporé, sous le nom de " La Société Royale du Canada,"
voirs de la ci-après appelée "la société; " et ils pourront, en vertu de

tout titre légal, acquérir et posséder, pour l'usage de la
société, toutes propriétés quelconques, immobilières ou
mobilières, en jouir et les aliéner, les vendre et en disposer,
en tout ou en partie, de temps à autre et suivant que l'occa-
sion le requerra, et pourront acquérir à la place d'autres

Proviso: Uimi- propriétés immobilières on mobilières; pourvu, toutefois, que
tation de la la valeur annuelle des dites propriétés immobilières possédéesvaleur des
biens-fonds. en aucun temps par la société pour son usage -réel ne dépasse

pas la somme de quatre mille piastres.

46 V1CT.Cha p. 46.



Société Royaie du Canada.

2. La société ne possédera aucune propriété, excepté Revenus et
comme susdit et celles qui pourront lui revenir des sources oc de la
suivantes, savoir :-les contributions pour la vie, annuelles
ou autres, des membres, les donations et les legs faits à la
société. et telles autres sommes d'argent ou propriétés qui
pourront être acquises par et en vertu des transactions ordi-
naires de la société, ou qui peuvent maintenant appartenir à
la société existante, et les fonds provenant des amendes et
confiscations légalement imposées par ses règlements : pourvu, Proviso:
toutefois, que la société vende et transporte toute propriété biens-fonds
immobilière acquise par elle en vertu des dispositions de la non utilisés.
présente section, dans les dix ans après qu'elle l'aura
acquise, à moins que cette propriété ne soit nécessaire à
l'usage réel de la société, en vertu des dispositions de la sec-
tion immédiatement précédente.

. Les intérêts et les affaires de la société seront adminis- Omciers et
trés par tels officiers et comités, et sous telles restrictions, leurs devoirs.

concernant les pouvoirs et devoirs de tels officiers et comités,
que, par des règlements à cet effet, la société pourra de temps
à autre décréter; et la société pourra donner à aucun de ces Remunéra-
officiers telle rémunération qu'elle jugera nécessaire. t1on.

4. La société pourra faire tels règlements, n'étant pas Des règle-
contraires à la loi, qu'elle croira utiles à l'administration et ments pour-
à la gouverne de la société, et les abroger, amender ou réta- zaon être.
blir, de temps à autre, en ayant soin de toujours observer,
cependant, les formalités qui peuvent être prescrites à cette
in par tels règlements ou par les règlements maintenant en
vigueur, et elle aura en général tous les pouvoirs des corpo- Pouvoirs
rations nécessaires aux fins du présent acte. généraux.

»5. Les règlements actuels de la société existante, qui ne Réglements
sont pas contraires à la loi, seront les règlements de la so- tues mn-
ciété constituée par le présent acte, jusqu'à ce qu'ils soient
-abrogés ou changés comme susdit.

6. Jusqu'à ce que d'autres aient été élus, conformément Offei&rsactuels main-
aux règlements de la société, les officiers actuels de la so- tenus.
ciété existante seront ceux de la société.

7. Toutes les contributions et les amendes dues à la so- Recouvre-
ciété en vertu de tout règlement, pourront être recouvrées, t"ibutn et
enjustice, au nom de la société; mais tout membre pourra amendes, -
se retirer de la société, en aucun temps, en payant tout ce retraie des

qu'il lui doit, y compris sa contribution pour l'année alors
courante, et après s'en être retiré et s'être acquitté envers
elle, il cessera d'être membre de la société.

8. Aucune personne d'ailleurs compétente à être témoin Témoins dans
dans tout procès ou poursuite dans laquelle la société pourra les pourwutes

être engagée, ne sera. réputée incompétente à être ainsi
témoin

Chap. A6. 5
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témoin par la raison qu'elie est ou a éré membre ou officier
de la société.

Raports sn- 9. La société fera au Gouverneur général et aux deux
nue]s uai:e. chambres du parlement, des rapports annuels, contenant un

état général des affaires dle la société, lesquels rapports
devront être présentés dans les vingt premiers jours de
chaque session du parlement.

CH AP, 47.

Acte à l'effet d'incorporer l'Université de la Saskatche-
wan et d'autoriser la fondation de collèges dans les
limites du diocèse de la Saskatchewan.

[Sanctionné le 25 mai 183 j

Préambule. [NONSIDÉRANT que le très révérend lord évêque de la
UJSaskatchewan et autres ont représenté, par leur requête,
qu'ils désirent fonder, dans les limites du diocèse de la Sas-
katchewan tel qu'actuellement constitué, une université et
des collèges s'y rattachant, afin de répandre la haute éduca-
cation et l'instruction scolastique, et qu'ils ont demandé qu'il
fût passé un acte les autorisant à le faire; et considérant
qu'il est à propos d'accéder à leur demande : A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Unierité 1. Une université est par le présent fondée dans cette
fOJ.dêŽ- partie des territoires du Nord-Ouest de la Confédération Cana-

dienne comprise dans le diocèse actuel de la Saskatchewan,
constitution et les personnes qui suivent, savoir: le très révérend John
eu corpora- Mclean, lord évêque de la Saskatchewan, le révérend John
tion. Alexander Mackay, le révérend James Flett, le révérend

George McKay, le révérend William Newton, l'honorable
Lawrence Clarke, Thomas Mackay, Skeffington Elliot, et
W. V. Maclise, ainsi que tous ceux qui pourront à l'avenir
être nommés chanceliers ou membres du sénat tel que ci-
après prévu, et tous ceux auxquels l'université par le présent
créée pourra à l'avenir conférer quelque degré dans aucune
faculté, sont par le présent créés corps politique et constitué

Nom de la sous le nom de "l'Université de la Saskatchewan."
corporation.

Pouvoirs au 2. La dite université est par le présent autorisée, sous
sujet despu
biens-°eu: son nom de corporation, à recevoir, acheter et garder, pour
bles et im elle et ses successeurs, des terres et tènements, biens et effets
meubles. mobiliers, pour les fins et objets et la dotation de la dite

université

46 V10T.



Université de la Saskatchewae.

université et du collège fondé et constitué en vertu des
dispositions de la sixième section du présent acte et des
différentes succursales de ce collège établies en vertu des
dispositions de la septième section du présent acte, s'y ratta-
chant, et pour la dissémination des connaissances dans ces
institutions (nonobstant les statuts de main-morte à ce con-
traires), et au besoin, selon qu'elle le jugera à propos, à alié-
ner toutes ou aucune partie des propriétés mobilières ou
immobilières qui lui sont attribuées, ou en disposer autre-
ment : pourvu toujours que le revenu annuel de ces terres Proviso: va-
et tènements, à part ceux nécessaires à l'usage et l'occupation leur linitée.
réelle de la dite université et du dit collège, y compris ses
succursales, ne dépasse pas cinquante mille piastres, calculé
à quatre pour cent par année sur la valeur des dites terres
et tènements ; et pourvu aussi que la corporation se défasse, ProviSo:

vnedes
dans les dix ans qui suivront l'acquisition de toutes pro- propriété,
priétès immobilières en vertu de la présente section, de toute non utilisées.

partie de ces propriétés dont elle n'aura pas besoin pour son
usage ou occupation, ou pour d'autres fins identiques de la
corporation.

3. La dite université aura le pouvoir de conférer des Pou.oir de
degrés dans toutes les facultés, sous la forme et aux condi- °,dter des
tions qui pourront de temps à autre être prescrites par les
statuts ou règlements de l'université; pourvu, néanmoins, Proviso: pro-
que la dite université ne puisse exiger des étudiants ou de ®i -
qui que ce soit, ni leur imposer aucune profession religieuse,
ni aucun examen ou aucune épreuve d'une nature sectaire,
comme condition d'admission, sauf dans la faculté de théo-
logie; et pourvu aussi que l'université n'ait le droit de con- Proviso
férer aucun degré qu'après que le cours d'études prescrit cOU° d'étude
aura été fait, et après examen régulièrement subi en vertu et complet.
en conformité des statuts et règlements concernant ces
degrés.

4. La dite université sera gouvernée par un chancelier, Gouverne.
un vice-chancelier et un sénat. ment.

5. Le sénat aura le pouvoir et l'autorisation, sauf le droit Administra-
de veto ci-après mentionné, de gérer et administrer toutes a&i,
les affaires de l'université, ainsi que ses propriétés, et au
besoin de faire des statuts et règlements à cette fin, et de les
révoquer, changer, modifier et amender au besoin.

6. Le sénat aura pouvoir et faculté de fonder et éta- Un collège
blir, par statut ou règlement, à Prince-Albert ou à tel autre 't le
endroit qu'il jugera à propos dans les limites actuelles du dit diocèse de la
diocèse de la Saskatchewan, un collège afilié à la dite univer- s&ache
sité, et de pourvoir à sa dotation et à la nomination de pro-
fesseurs, précepteurs et officiers du dit collège; et il est par
le présent statué qu'aussitôt qu'un collège aura été fondé et
établi comme susdit, les professeurs et précepteurs et telles

autres

Chap. 47.-
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Constitution autres personnes, membres du collège, qui seront nommées ou
en coro' désignées par statut ou règlement du sénat à cet effet, devien-

dront et seront, sous un nom qui leur sera donné par tel statut
ou règlement, en vertu du présent acte, un corps politique
et constitué affilié à la dite université, avec succession perpé-
tuelle et un sceau commun, et pourront poursuivre et être

Pouoira. poursuivis sous leur nom dc corporation, et seront d'ailleurs
revêtus de tous les pouvoirs, droits et responsabilités inhé-

Exception. rents aux corporations de ce genre, sauf et excepté que ce
collège n'aura pas le pouvoir de conférer des degrés en dehors

Aviz. de l'université ; et lors de la fondation et de l'établisse-
ment du dit collège, le sénat en fera publier avis, ainsi que
de son nom de corporation, dans la Gazette du Canada et
dans un journal (s'il en est) publié dans le dit diocèse.

Succura'es 7. Le collège établi et constitué en vertu des dispositions
de la sixième section du présent acte pourra, sauf le consen-
tement du sénat de la dite université, de temps à autre,
fonder, établir et maintenir des succursales de ce collège
dans d'autres localités situées dans le dit diocèse de la Sas-
katche wan.

Ailiation S. Le sénat aura pouvoir et faculté, en tout temps, par un
es statut ou règlement (sujet au dit pouvoir de veto), aux ter-

mes et conditions qui seront préalablement arrêtés de com-
mun accord, d'affilier à la dite université d'autres collèges
incorporés dans les limites du dit diocèse de la Saskatchewan

Proviso. qui désireront s'y affiler; pourvu toujours que les termes
et conditions arrêtés comme susdit, comme bases de cette
affiliation, soient énoncés dans le statut ou règlement du
sénat par lequel elle sera effectuée.

ciangements 9. Le sénat aura pouvoir et faculté de faire au besoin, par
a 's coftitu- statut ou règlement (sauf le dit pouvoir de veto), les chan-

versité on du gements, modifications et amendements qu'il jugera à Propos
co:ège, dans la constitution de la dite université et du dit collège

fondé et établi en vertu de la sixième section du présent
acte.

cbancelir. 10. Le lord évêque du diocèse de la Saskatchewan alors en
charge sera ez oqicio le chancelier de l'université.

Vice-chn ce- 11. Un vice-chancelier de Funiversité pourra être nommé
lier. par le chancelier pour le remplacer et remplir les devoirs de

chancelier en son absence.

De qi se 12. Jusqu'à ce qu'il y soit, autrement pourvu par statut
cmposera le ou règlement de l'université, le sénat se composera du très

révérend John Melean, D.D, lord évêque actuel de la Sas-
katchewan, du révérend John Alexander Mackay, du révé-
rend James Flett, du révérend George McKay, du révérend
William Newton, de l'honorable Lawrence Clarke, de Thomas
Mackay, Skeffington Elliot et W. V. Maclise.

46 V10T.Chap. 4'i -
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13. Le Gouverneur général sera le visiteur de Puniversité; Visiteur.
et il sera du devoir du sénat, chaque fois que le Gouverneur Rapports -
général en conseil le demandera, de lui fournir des comptes fournir

exacts et complets, par écrit, des biens et revenus de luniver-
sité, et aussi de faire tout rapport, par écrit, sur toutes autres
matières s'y rattachant, que le Gouverneur général en con-
seil pourra demander.

1-. Tout statut, règle et règlement sera, dans les trois statuta et
mois qui suivront son adoption, transmis au Secrétaire " raiaca-
d'E tat du Canada pour être soumis au visiteur ; et tel statut,
règle et règlement aura force d'exécution dans l'intervalle et
jusqu'à ce que son désaveu par le visiteur ait été signifié à
l'université par l'entremise du Secrétaire d'Etat ; pourvu, P:oviso-
toutefois, que tout statut, règle ou règlement qui n'aura pas
été désavoué, comme susdit, dans les six mois qui suivront
son adoption, sera considéré comme avant été dûment
ratifié.

15. L'université pourra acquérir et posséder des terres et Pouvoirs au
tènements, biens et effets mobiliers; et aussi faire des pla- ujet des pro-

pnétés et du
cements, de temps à autre, de ses fonds et deniers en toute placement
partie du Canada, sauf la limitation contenue dans la section deifonds.

deux.

CHAP. 48.

Acte autorisant la fusion de la Banque de la Nouvelle-
Ecosse avec la Banqno Union de l'Ile du Prince-
Edouard.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

C ONSIfDÉRANT que la Banque de la Nouvelle-Ecosse Pamb.
(Nova Scotia Bank) et la Banque Union. de l'Ile du

Prince-Edouard (Union Bank of Prince Edward Island) ont
représenté, par leurs requêtes, que les dites banques désirent
conclure une convention pour la fusion de la dite Banque
Union de 1lle du Prince-Edouard avec la dite Banque de
la Nouvelle-Ecosse, et que les bases de cette fusion, telles
qu'énoncées dans lannexe du présent acte, ont été arrê-
tées et convenues, et qu'elles ont été ratifiées par les action-
naires des dites banques respectivement, à des assemblées
générales spéciales des actionnaires des dites banques res-
pectivement, et qu'il serait de l'intérêt des dites banques que
cette fusion eût lieu, et qu'elles ont demandé, qu'il fût.passé
un acte du parlement du Canada à cet. effet; .,et considé-
rant qu'il est. à propos ;d'accédex à la demande des aequé-
rantes : A ces causes, Sa Majesté, par et de.Pavis et du.con-

sentement
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sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

17n onven- 1. Les directeurs de la dite Banque de la Nouvelle-
tiou Ie fusion Ecosse et les directeurs de la dite Banque Union de l'lle
Pain.* du Prince-Edouard pourront conclure une convention pour

la fusion de la dite Banque Union de l'l1e du Prince-
Edouard avec la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse,
sur les bases déjà arrêtées et convenues et ratifiées
comme susdit, et pourront établir les termes et conditions
de cette fusion et la valeur relative des actions des dites
banques, et tels autres termes et conditions qu'ils juge-

Proviso: pas ront à propos; pourvu toujours que rien de contenu dans
de pouvoirs cette convention ne confère d'autres ou de plus amples
plus amaplea
ne seront pouvoirs à la dite .Banque de la Nouvelle-Ecosse que ceux
conférés. conférés par sa charte: néanmoins, cette convention ne liera
Ratification les dites banques qu'après avoir été ratifiée par le vote d'une
e lea'roes"- majorité des deux tiers des actionnaires de chacune des dites

actionnaires banques, personnellement présents ou représentés par fondés
des deux ban- de pouvoirs à une assemblée générale spéciale des action-que'. naires de chaque banque convoquée à cette fin conformé-

ment à la loi, par avis spécifiant le but dans lequel ces
assemblées seront convoquées respectivement.

A cte d'union 2. Les termes et conditions de - la convention de fusion
et ce seront, après avoir été ratifiés comme susdit, exprimés dansSera faxxt à la
suite, un contrat formel d'union dressé en double, exécuté par les

dites banques respectives, et sur dépôt d'un duplicata de ce
contrat au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, cette fusion

Effet de racte sera réputée parfaite, et la dite Banque Union de l'île du
d'union. Prince-Edouard sera dès lors réunie à la dite Banque de

la Nouvelle-Ecosse et ensuite réputée ne former qu'une
seule et même corporation avec elle, et les pouvoirs cor-
poratifs de la dite Banque Union de l'Ile du Prince-Edouard

Engage- cesseront et s'éteindront de ce moment; et les engage-
rments. ments de la Banque Union de l'Ile du Prince-Edouard et

de ses actionnaires ès qualité cesseront également et seront
éteints, et ils seront et deviendront dès lors les engagements

Avis à de la Banque de la Nouvelle-Ecosse; et sur ce, avis de ce
conner- dépôt sera donné par la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse

dans quatre numéros consécutifs de la Gazette du Canada et
dans quatre numéros consécutifs d'un journal publié dans la
cité d'Halifax, dans la province dela Nouvelle-Ecosse, et dans
quatre numéros consécutifs d'un journal publié dans la cité
de Charlottetown, dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard.

L'acte on une 3. La production du dit contrat d'union ou de fusion, por-copie fera foi. tant à l'endos le certificat du Secrétaire d'Etat du Canada
attestant qu'il a été déposé à son bureau, ou la production
d'une copie. du dit contrat attestée par le Secrétaire d'Etat,
sera reçue dans toutes cours et procédures commé preuve

primâ
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primd facie de l'exécution et ratification par les actionnaires
et du dépoôt du dit contrat d'union, sans plus ample ou autre
preuve, et sera aussi reçue dans toutes cours et procédures
comme preuve primá facie de l'union et incorporation com-
plète de la dite Banque Union de l'Ile du Prince-Edouard
avec la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse.

4. Immédiatement après que cette union ou fusion aura Tous les ac-
eu.lieu, les actionnaires de la dite Banque Union de l'Ile du °orånaires,
Prince-Edouard deviendront, ipso facto, actionnaires de la ceux de la
dite Banque de la Nouvelle-Ecosse pour le montant et Banque dela N. -E.
suivant la valeur relative des actions des dites banques telle
qu'établie, convenue et stipulée dans et par le dit contrat
d'union; et la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse devra, Répartition
dans les trente jours du dépôt du dit contrat d'union comme des actions,
il est dit ci-haut, distribuer aux actionnaires de la dite Banque
Union de l'Ile du Prince-Edouard, dans la proportion du
chiffre des actions de la dite Banque Union de l'Ile du
Prince-Edouard possédées par eux respectivement (lesquelles
actions seront éteintes et réputées éteintes par la dite fusion),
et aux lieu et place des dites actions éteintes possédées par
eux respectivement, des actions libérées du capital social de
la dite Banqae de la Nouvelle-Ecosse jusqu'à concurrence de
la valeur, en actions de la Banque de la Nouvelle-Ecosse,
des actions ainsi possédées par eux respectivement dans la
dite Banque Union de l'Ile du Prince-Edouard, telle qu'éta-
blie, convenue et stipulée dans le dit contrat d'union; pourvu ?roviso:
que la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse comble toute ° a
différence en moins dans la valeur d'une action du capital différence de
de la Banque de la Nouvelle-Ecosse par la répartition d'une aturon.®
action du capital social libérée jusqua concurrence de cette
différence, ou que toute somme fractionnaire moindre qu'une
action soit comptée en faveur de tel actionnaire comme
paiement d'autant sur une action de tel capital social à tel
taux par action qui pourra être stipulé dans le contrat de fu-
sion ; et si quelque actionnaire de la Banque Union de l'Ile
du Prince-Edouard refuse de payer à la Banque de la Nou-
velle-Ecosse la différence entre cette somme fractionnaire
et la valeur intégrale d'une action telle que convenue, alors
la Banque de la Nouvelle-Ecosse paiera à l'actionnaire cette
part fractionnaire en argent:

2. Et sur ce aussi, tous les biens et effets, meubles et im- Tran!ert des
meubles, droits, propriétés, crédits, choses en action, créances biens et effets.

et réclamations de quelque nature ou espèce que ce soit, ou
situés en quelque lieu que ce soit, de la Banque Union de
l'île du Prince-Edouard, seront immédiatement attribués à la
dite Banque de la Nouvelle-Ecosse et ses ayants cause, pour
son propre usage et avantage et d'une manière absolue ;
et elle pourra en son propre nom poursuivre, recouvrer :et
faire rentrer tous et toute partie des dits biens, droits et
effets, et généralement faire toutes démarches et prendre

toutes

.11
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toutes procédures nécessaires à cette fin, soit en loi, soit en
équité, aussi amplement et efficacement que l'aurait pu faire
la dite Banque Union de l'Ile du Prince-Edouard :

Et des dettes 3. EL sur ce aussi, la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse
et obl-g- deviendra immédiatement assujétie et responsable du paie-tions niient et de la liquidation de toutes les dettes, obligations,

billets de banque, billets à ordre ou autres engagements de
la dite Banque Union de l'qle du Prince-Edouard, et elle
pourra être poursuivie directement à leur égard, aussi am-
p)lement et eflicacement qui si c'eût été dès l'origine des
dettes, obligations, billets de banque, billets à ordre et enga-
gements de la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse:

Disposition à 4. Et sur ce aussi, tontes actions ou procédures dans toute
p <% cour, dans lesquelles poursuites, actions ou procédures la

pendantes Banque Union de lle du Prince-Edouard est demanderesse
lors fle ou défenderesse, soit en son propre nom, soit comme cession-

naire, fidéicommissaire ou autrement, pourront être conti-
nuées jusqu'à jugement et exécution au nom de la dite Ban-
que de la Nouvelle-Ecosse, et par ou contre elle, sur infor-
ination inscrite à toute phase des plaidoieries ou au dossier
en tout temps avant jugement, ou sur le rôle des jugements
après jugement, que la Banque Union de l'Ile du Prince-
Edouard est devenue, en vertu du présent acte, le jour du
dépôt du contrat d'union, fusionnée avec elle.

Présentation 5. La Banque de la Nouvelle-Ecosse remplacera et occit-
ipera à tous égards les lieu et place de la dite Banque Unionde la ea ou e iuet d adt

des chèques, de l'Ile du Prince-Edouard, et toutes les lettres de change,
etc., tirés Sir billets à ordre ou chèques faits payables à la dite Banque
lat Banque
UÅnu Union de l'Ile du Prince-Edouard, ou tirés sur elle, ou au-

cune de ses succursales on agences, seront, après que la
fusion aura été parfaite, réputés payables à la Banque de la
Nouvelle-Ecosse, ou aucune de ses succursales ou agences,
dans la même cité, ville ou localité ; et la présentation et l'avis
de présentation de ces lettres de change, billets, chèques ou
traites à la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse, ou à quel-
qu'une de ses succursales ou agences dans telle cité, ville ou
localité, vaudront et seront valides, à toutes fins et intentions,
pour débiter toutes les parties à ces lettres de change, billets,
chèques ou traites, autant que si la présentation en eût été
faite à la Banque Union de lle du Prince-Edouard, ou à
aucune de ses succursales ou agences dans la même cité,
ville on localité, et que si l'avis lui en eût été donné.

Les cautions 6. La fusion effectuée tel que ci-dessus prévu n'aura nulle-
ne°otpas ment pour effet de modifier, libérer ou annuler la responsabi-

lité ou l'obligation d'aucune caution donnée à l'une ou Pautre
des dites banques, existant lorsque la dite fusion sera com-
plétée.
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7. Le bureau principal et le siège des affaires de la Banque Bireau prin-
de la Nouvelle-Ecosse restera dans la cité d'Halifax. cipa.

S. La Banque de la Nouvelle-Ecosse, après sa fusion avec Ponoirs et
la dite Banque Union de l'le du Prince-Edouard telle que ci- oelkanquo
dessus prévue, en sus des droits, -pouvoirs, obligations et en- de N-E.
gagemnents à elle conférés ou imposés par le présent acte, "P9s la
aura, possédera et exercera tous les droits et pouvoirs dont son.
elle est actuellement revêtue, et pourra aussi émettre des
hillets de banque du chiffre de cinq piastres et du multiple
de cinq piastres chaque, en sus de son autorisation d'émettre
des billets de banque en vertu de sa charte, jusqu'à concur-
rence d'une somme n'excédant pas le double du capital versé
de la Banque Union de l'île du Prince-Eclouard tel qu'il
existait le trente-unième jour du mois de mars mil huit cent

uatre-vin gt-trois; et la Banque de la Nouvelle-Ecosse sera
aussi assujétie aux mêmes responsabilités et obligations
que celles auxquelles elle est actuellement assujétie en vertu
de sa charte ; et la dite fusion n'affectera ou ne modifiera eni
quoi que ce soit les droits, pouvoirs ou privilèges de la dite Corporaion
Banque de la Nouveile-Ecosse comme corporation. non ffdCt

9. Les actions actuelles de la dite Banque de la Nouvelle- chfre des
Ecosse sont par le présent réduites de deux. cents piastres ""°" dl
chacune à cent piastres chacune, et son capital social est N -b ré<uit.
par le présent porté à la somme de un million deux cent cii-
quante mille piastres; et chaque actionnaire actuel de la dite
banque aura le droit d'avoir et il lui sera attribué deux
actions de cent piastres chacune pour chaque action de
deux cents piastres qu'il possède actuellement ou à laquelle
il a droit dans la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse :
et la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse aura la faculté Re3ponsa-
de faire rentrer ses certificats d'actions actuels et d'en bdifédes
émettre de nouveaux aux actionnaires de la dite banque non modifiée,
dans le but de mettre à effet les dispositions de la présente
section ; et la présente section ne modifiera sous aucun rap-
port ou n'enlèvera la responsabilité d'aucun actionnaire de
la dite Banque de la Nouvelle-Ecosse au sujet des demandes
de versements faites ou à faire sur les actions possédées par
lui, ni la responsabilii é de qui que ce soit qui peut s'être
porté ou se porteia à l'avenir caution de tel actionnaire à cet
égard: et sur l'augmentation du capital social de la dite
banque par le présent autorisée, il sera réparti entre les
actionnaires de la Banque Union de l'île du Prince-Edouard
une somme suffisante pour remplir les obligations créées
envers eux par le contrat de fusion ; et le reste de ce capital Souscriptions
restera à souscrire et verser conformément à la charte de la an cap.
dite Banque de la Nouvelle-Ecosse.

10. Le présent acte restera ·en vigueur jusqu'au premier Durée de
jour de juillet de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent racte.

quatre-vingt-onze. N N E E .
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ANNEXE.

BASES DE FUSION.

1. L'on établira en premier lieu la valeur intrinsèque de
chaque capital social.

2. La vale.ur intrinsèque d'un capital social sera accrue ou
réduite relativement à l'autre selon la différence de leur
rapport actuel ou en perspective. Le rapport annuel ou en
perspective de chaque capital social sera pris en considéra-
tion, et la valeur intrinsèque sera modifiée en conséquence.
En calculant le rapport actuel ou en perspective de chaque
capital social, il ne sera tenu compte que de son rapport passé,
déduction faite des pertes subies.

3. Lorsque la valeur réelle de chaque capital social aura
été ainsi constatée, ils seront égalisés en augmentant ou
réduisant le capital de l'une des banques jusqu'à ce que la
valeur de chaque cent piastres d'actions dans les deux
banques soit égale piastre pour piastre. Il sera émis de
nouvelles actions du capital social de la Banque de la Nou-
velle-Ecosse pour remplacer le capital de la Banque Union
ainsi fixé.

CIAP. 49.

Acte à l'effet de proroger l'Acte qui incorpore certaines
personnes sous le nom de Président, Directeurs et
Compagnie de la Farmers' Bank of Rustico.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. [lONSIDÉRANT que la Farmers' Bank, of Rus/ico a de-
26V., UJ mandé qu'il soit passé un acte pour maintenir son acte
(I. P.-E.) c. constitutif en vigueur, lequel est un acte passé par la légis-1 lature de l'Ile du Prince-Edouard en la vingt-sixième année

du règne de Sa Majesté, chapitre seize, intitulé "An Ac to
incorporate sundry persons by the name of the President,
Directors and Company of the Farmers' Bank of Rustico," et
qu'il est à propos de proroger le dit acte d'incorporation jus-
qu'à l'époque ci-dessous mentionnée : A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

L'acte d'in. I. Sauf les dispositions contenues dans le présent acte,
corporation l'acte d'incorporation .de la dite Farmerà' Bank of Rusticorestera en

est
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est par le présent prorogé et restera en vigueur jusqu'au vigueur
premier jour de juillet de l'au de Notre-Seigneur mil huit Jusqu'en 1891.

cent quatre-vingt-onze.

2. Les rapports que doit faire la dite banque en vertu de Rapports au
la trente-troisième section du dit acte d'incorporation seront t"2"®rdes
à l'avenir faits au ministre des Finances aux époques et sous
les formes qu'elle prescrit.

3. Le chiffre total des billets de la dite banque en cours Chiffre des
et en circulation le premier jour de juillet mil huit cent bi®etsen
quatre-vingt-trois sera constaté et établi par la banque, et la et à réduire
circulation des billets de la banque sers ensuite réduite gaiene-
d'après la disposition suivante: chaque année subséquente m
il sera retiré de la circulation et remboursé des billets de la
dite banque d'une valeur égale à douze et demi pour cent
de la différence existant entre le capital versé de la banque,
tel qu'établi au premier jour de juillet mil huit cent quatre-
vingt-trois, et le chiffre des billets en circulation à la même
date, de manière que le montant total des billets émis par
la dite banque soit réduit, le ou avant le premier jour de
juillet mil huit cent quatre-vingt-onze. à un chiffre n'excé-
dant pas le capital versé de la banque, tel qu'établi au premier
jour de juillet mil huit cent quas e-vingt-trois.

CHAP. 50.

Acte à l'effet dincorporer la Banque Centrale du. Canada.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

[IONSIDËRANT que David Blain, Henry O'Brien, C. Frambule.
UJ Blackett Robinson, Robert Hay, H. P. Dwight, Samuel

Trees, A. McLean Howard et John Ginty ont, par leur péti-
tion, demandé d'être, ainsi que leurs représentants légaux,
constitués en corporation dans le but d'établir une banque
dans la cité de Toronto, et qu'il est à propos d'accéder aux
conclusions de leur pétition: A ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Les diverses personnes ci-dessus dénommées, et telles certaines
autres personnes qui deviendront actionnaires de la corpora- personnes in-
tion créée par le présent acte, ainsi que leurs ayants cause, corpore.
seront et sont par le présent établies, constituées et décla-
rées constituées en corporation et corps politique sous le
nom de "La Banque Centrale du Canada,"-(The-Central Nom de la
Bank of Canada). banque.
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Capital social 2. Le capital social de la banque sera d'un million de
et actions. piastres, monnaie légale du Canada, divisé en dix mille ac-

tions de cent piastres, en monnaie légale susdite, chacune,
lesquelles actions seront et sont par le présent attribuées aux
différentes personnes qui les souscriront, et à leurs représen-

Bu-eau tants légaux et ayants cause; et le bureau principal de la-
principal banque sera établi en la cité de Toronto.

Directeurs :e. Dans le but d'organiser la dite banque, les personnes
provisoires et ci-dessus mentionnées en seront les directeurs provisoires, et
voUr.° elles (ou la majorité d'entre elles) pourront faire ouvrir des

livres d'actions, après en avoir dûment donné avis public, sur
lesquels pourront être reçues les souscriptions des personnes
désirant devenir actionnaires de la banque; et ces livres
seront ouverts en la cité de Toronto et ailleurs, à la discré-
tion des directeurs provisoires, et resteront ouveits aussi

Première longtemps qu'ils le jugeront à propos; et aussitôt que
ssgmi® la somme de cinq cent mille piastres du fonds social aura

été souscrite, et que cent mille piastres auront été réellement
versées dans quelqu'une des banques actuellement incorpo-
rées en Canada, il sera et pourra être loisible aux directeurs
provisoires de convoquer une assemblée des souscripteurs,
par avis inséré pendant au moins quatre semaines dans la
Gazette du Canada et dans un journal publié dans la cité de
Toronto, et cette assemblée se tiendra à Toronto à l'époque
et à l'endroit indiqués dans l'avis ; et à cette assemblée

Election de les souscripteurs éliront sept directeurs, ayant, en actions,directeurs. la qualification requise, lesquels administreront dès lors les
affaires de la corporation, prendront soin des livres d'actions

D irée de ci-dessus mentionnés, et resteront en charge jusqu'au troi-
ebarge, sième lundi de juin de l'année qui suivra celle durant

laquelle ils auront été élus, et jusqu'à ce que leurs succes-
seurs soient dûment et régulièrement élus de la manière pres-
crite par la loi pour l'élection annuelle des directeurs; et
aussitôt après que l'élection en premier lieu mentionnée aura
eu lieu, les fonctions des directeurs provisoires cesseront.

Nombre des 4. Le nombre des directeurs de la dite banque sera de
direteurs. sept, sauf à être augmenté de temps à autre à tout nombre

i'excédant pas treize, par un statut fait par les actionnaires
de· la banque.

Actes géné- 5. L'acte passé en la trente-quatrième année du règne de
e®.P Sa Majesté, intitulé " Acte concernant les banques et le comi-

rtmerce de banque," ainsi que tous les actes qui l'amendent et
toutes leurs dispositions, s'appliqueront à la banque par le
présent constituée en corporation, sauf en tant que ces dispo-
sitions se rapportent uniquement aux banques déjà en exis-
tence ou aux banques en commandite.

La ba':que 6. La dite banque devra obtenir du bureau de la trésor€-
le tifiter rie, avant de commencer ses opérations et dans les dèux

ans
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ans de la passation du présent acte, le certificat requis du bureau de

par la septième section du dit "Acte concernant les ban- la trésorerie.

ques et le commerce de banque," passé en la trente-quatrième
année du règne de Sa Majesté, chapitre cinq : et s'il n'a $200,000
pas été versé au moins deux cent mille piastres du capital e t *,"tre
souscrit de la banque avant qu'elle n'ait obtenu ce certi- emp
ficat, le montant qu'il faudra pour compléter la dite somme limité.
sera demandé et versé dans le cours d'un an à compter de
la date du certificat; et dans le cas où la banque manquerait Charte annu-
de se conformer à quelqu'une des prescriptions de la présente liée au cas de
section, le présent acte deviendra et sera nul et de nul effet, '
et la charte par le présent octroyée et tous les droits et pri-
vilèges qu'elle confère cesseront d'exister.

7. Le présent acte restera en vigueur jusqu'au premier Durée de
jour de juillet de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent l'acte.

quatre-vingt-onze.

CHAP. 51.

Acte à l'effet d'incorporer la Banque Canadienne du
Comté de Brant.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

CONSIDÉRANT que Peter Wood, écuier, de la cité de Préambule.
Brantford, dans le comté deBrant et la province d'On-

tario, Edward Brophey, marchand, de la cité de Brantford,
Alexander Duffet Clement, maître de poste, de la cité de
Brantford, Robert Twiss Sutton, entrepreneur, de la cité
d'Hamilton. dans la dite province, et Charles Jarvis, manu-
facturier, de la dite cité de Brantford, ont, par leur pétition
demandé d'être constitués en corporation dans le but d'éta-
blir une banque dans la cité de Brantford, et qu'il est à
propos d'accéder aux conclusions de leur pétition: .A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Peter Wood, Edward Brophey, Alexander Duflet Cle- certaines
ment, Robert Twiss Sutton et Charles Jarvis, et telles ontiuesen
autres personnes qui deviendront actionnaires de la corporation.
corporation créée par le présent acte, ainsi que leurs
ayants cause, seront et sont par le présent établis, constitués
et déclarés constitués en corporation et corps politique sous
le nom de " La Banque Canadienne du Comté de Brant "- Nom de la
(The Brant County Bank of Canada). banque.

voL. 11-2 2.
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Capital social 2. Le capital social de la banque sera d'un million de pias-
et actions. tres, divisé en dix mille actions de cent piastres chacune,

lesquelles seront et sont par le présent attribuées aux diffé-
rentes personnes qui les souscriront, et à leurs représentants
légaux et ayants cause.

Directeurs 3. Dans le but d'organiser la dite banque et de se pro-
rovisoires et curer la souscription du capital susdit, les dits Peter

vors.P Wood, Edward Brophey, Alexander Duffet Clement, Robert
Twiss Sutton et Charles Jarvis en seront les directeurs
provisoires, et ils (ou la majorité d'entre eux) pourront

Livres faire ouvrir des livres d'actions après en avoir donné quatre
d'actions. semaines d'avis dans la Gazette du Canada, sur lesquels

seront et pourront être reçues les souscriptions des per-
sonnes désirant devenir actionnaires de la banque ; et
ces livres seront ouverts en la cité de Brantford et ailleurs,
à la discrétion des directeurs provisoires, et resteront ouverts

Première' aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos : et aussitôt
assemblée des que la somme de cinq cent mille piastres du capital social

aura été souscrite sur les livres d'actions, et que cent mille
piastres auront été réellement versées dans quelqu'une
des banques actuellement incorporées en Canada, il pourra
être convoqué une assemblée générale des souscripteurs, par
avis inséré pendant au moins quatre semaines dans deux
journaux publiés dans la dite cité de Brantford, et cette
assemblée se tiendra à Brantford à l'époque et à l'endroit

Election de indiqués dans l'avis ; et à cette assemblée les souscripteurs
directeurs. éliront cinq directeurs, ayant, en actions, la qualification

requise, lesquels administreront dès lors les affaires de la
banque, prendront soin des livres d'actions ci-dessus

Durée de mentionnés, et resteront en charge jusqu'au second mercredi
charge. du mois d'avril de l'année qui suivra celle durant laquelle ils

auront été élus, et jusqu'à ce que leurs successeurs soient
dûment élus : et aussitôt après que cette élection aura eu lieu,
les fonctions des directeurs provisoires cesseront.

Principal 4 Le siège principal des affaires de la banque sera établi
siège des en la cité de Brantford.affaires.

Nombre des 5. Le nombre des directeurs de la dite banque sera de cinq,directeurs. sauf à être augmenté de temps à autre par un statut de la
banque passé tel que prévu par la vingt-huitième section de
l'acte du parlement du Canada passé en la trente-quatrième

34 v., c. 5. année du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte concernant les
banques et le commerce de banque."

Actes géné- 6. L'acte passé dans la trente-quatrième année du règne
raux®S'.PPi- de Sa Majesté, intitulé " Acte concernant les banques et le com-

merce de banque," ainsi que tous les actes qui l'amendent, et
toutes leurs dispositions, s'appliqueront à la banque par le
présent constituée en corporation, tout comme si elles étaient
formellement incorporées dans le présent acte, sauf en tant

que
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que ces dispositions se rapportent uniquement aux banques
en existence lors de la passation du dit acte en premier lieu
mentionné, ou aux banques en commandite.

7. La dite banque devra obtenir du bureau de la trésorerie, La banque.
avant de commencer ses opérations et dans les deux ans devra obtenir

de la passation du présent acte, le certificat requis par la bnreau de la
septième section de " l'Acte concernant les banques et le trésorerie.
commerce de banque," passé en la trente-quatrième année du
règne de Sa Majesté, chapitre cinq; et s'il n'a pas été versé $200,000
au moins deux cent mille piastres du capital souscrit de la ve°s"estdans
banque avant qu'elle n'ait reçu ce certificat, le montant qu'il un temps
faudra pour compléter la dite somme sera demandé et versé mit.
dans le cours d'un an à compter de la date du dit certificat:
et dans le cas où la banque manquerait de se conformer à La charte
quelqu'une des prescriptions de la présente section, le pré- annulée au
sent acte deviendra et sera nul et de nul effet, et la charte cas de défaut.
par le présent octroyée et tous les droits et privilèges qu'elle
confère cesseront d'exister.

8. Le présent acte restera en vigueur jusqu'au premier Durée de
jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-onze. l'acte.

CHAP. 52.

Acte à l'effet d'incorporer la Banque de London, en
Canada.

[Sanctionné le 25 mai 1888.]

CONSIDÉRANT que William Woodruff, John Graham Préambule.
Haggart, George K. Atkinson, Hugh Sutherland, George

Turner Orton, Peter Johnston Brown et Duncan Macmillan
ont, par leur pétition, demandé d'être constitués en corpora-
tion dans le but d'établir une banque dans la cité de London,
dans la province d'Ontario, et qu'il est à propos d'accéder aux
conclusions de leur pétition : A ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. William Woodruff, John Graham Haggart, George Certaines
K. Atkinson, Hugh Sutherland, George Turner Orton, Peter °
Johnston Brown et Duncan Macmillan, et telles autres per- en corpora.
sonnes qui deviendront actionnaires de la corporation créée tion.
par le présent acte, ainsi que leurs ayants cause, seront et
sont par le présent établis, constitués et déclarés constitués
en corporation et corps politique sous le nom de " La Banque
de London, en Canada,"-(77e Bank of London, in Canada.) Nom de la

O I banque.
'VOL. II-2j
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Capital social 2. Le capital social de la banque sera d'un million de
et actions. piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres chacune,

lesquelles seront et sont par le présent attribuées aux diffé-
rentes personnes qui les souscriront, et à leurs représentants
légaux et ayants cause.

Directeurs 3. Dans le but d'organiser la dite banque et de se procurer
erovisoires et le capital susdit, les dits William Woodruff, John Graham
vîs.poir - Hacart, George K. Atkinson, Hugh Sutherland, George

Turner Orton, Peter Johnston Brown et Duncan Macmillan
en seront les directeurs provisoires; et ils (ou la majorité

Livres d'entre eux) pourront faire ouvrir des livres d'actions après
d'actions. en avoir donné quatre semaines d'avis dans la Gazette du

Canada, et aussi quatre semaines d'avis dans un journal pu-
blié dans la localité où sera établi le siège principal des
affaires, sur lesquels seront et pourront être reçues les sous-
criptions des personnes désirant devenir actionnaires de la
banque; et ces livres seront ouverts en la cité de London et
ailleurs, à la discrétion des directeurs provisoires, et reste-
ront ouverts aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos: et

Première aussitôt que la somme de cinq cent mille piastres du fonds
acebae es social aura été souscrite sur les livres d'actions, et que cent

mille piastres auront été réellement versées dans quelqu'une
des banques actuellement incorporées en Canada, il pourra
être convoqué une assemblée des souscripteurs, par avis in-
séré au moins pendant quatre semaines dans deux journaux
publiés dans la dite cité de London, et cette assemblée se
tiendra à London à l'époque et à l'endroit indiqués dans

Eleetion de l'avis; et à cette assemblée les souscripteurs éliront sept
directeurs. directeurs, ayant, en actions, la qualification requise, lesquels

administreront dès lors les affaires de la banque, pren-
dront soin des livres d'actions ci-dessus mentionnés, et reste-

Durée de ront en charge jusqu'au second mardi du mois d'avril de
charge. l'année qui suivra celle durant laquelle ils auront été élus,

et jusqu'à ce que leurs successeurs soient dûment élus:et
aussitôt après que cette élection aura eu 'lieu, les fonctions
des directeurs provisoires cesseront.

Principal 4. Le siège principal des afaires de la banque sera établi
siège des en la cité de London, dans la province d'Ontario.,affàires.

Nombre des 5. Le nombre des directeurs de la dite banque sera de sept,directeurs, sauf à être augmenté ou réduit par un statut de la banque
passé tel que prévu par la vingt-huitième section de l'acte
du parlement du Canada passé en la trente-quatrième année

3s v., e. 5. du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte concernant les banques
et le commerce de banque."

Actes géné- 6. L'acte passé dans la trente-quatrième année du règne
a PPi- de Sa Majesté, intitulé "Acte concernant les banques et le-

commerce de banque," ainsi que tous les actes qui l'amendent,
et toutes leurs dispositions, s'appliqueront à la banque par le

présent
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présent constituée en corporation, tout comme s'ils étaient
formellement incorporés dans le présent acte, sauf en tant
que leurs dispositions se rapportent uniquement aux banques
déjà en existence ou aux banques en commandite.

7. La dite banque devra obtenir du bureau de la trésore- La bang
rie, dans les deux ans de la passation du présent acte, le cer- devra g eile certificat
tificat mentionné et requis par la septième section de '" l'Acte du bureau
concernant les banques et le commerce de banque," passé en la de la tréso-
trente-quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre '
cinq; et s'il n'a pas été versé au moins deux cent mille pias- $20,0
tres du capital souscrit de la banque avant qu'elle n'ait com- versées dans
mencé ses opérations, le montant qu'il faudra pour complé- un temPs
ter la dite somme sera demandé et versé dans le cours d'un '
an ensuite: et dans le cas où la banque manquerait de se La charte

à quelqu'une des prescriptions de la présente sec- de léau
tion, le présent acte deviendra et sera nul et de nul effet, et
la charte par le présent octroyée et tous les droits et privi-
lèges qu'elle confère cesseront d'exister.

8. Le présent acte restera en vigueur jusqu'au premier Durée de
jour de juillet de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent 'acte.
quatre-vingt-onze.

CHAP. 53.

Acte pour amender l'Acte à l'effet d'incorporer la Ban-
que du Nord-Ouest'.

[Sanctionné le 25 mai 1883]

ATTENDU que la Banque du Nord-Ouest a été dûment Préambule.
constituée en corporation par un acte passé dans la 45 V., c. C2.

quarante-cinquième année du règne de Sa Majesté, chapitre
soixante-deux; et attendu que Jeremiali H. Long, Joshua
Richardson, Aaron Ross, Robert-John Gunn, William
Northwood, John Rice, Andrew Northwood, F. Marx, George
Young Smith et autres directeurs provisoires de la Banque,
ont, par pétition, demandé que cet acte soit amendé et que
le nom et le siége principal de la Banque soient changés
comme il est dit ci-après, que le délai fixé par la sixième
section de ce même acte soit prolongé, et que les droits et
privilèges accordés à la Banque par le dit acte d'incorpora-
tion lui soient continués: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit

1. Le nom de corporation de la dite Banque est par le pré- changement
sent acte changè en celui de " Banque britannique-cana- dun

diennesocial; droit

1883.



Banque du Nord-Ouest.

et obligations dienne " (The British Canadian Bank) ; mais ce changement
maintenus, n'affectera point les droits ou les obligations de la banque; et

toutes actions, poursuites ou procédures qui auraient pu être
suivies ou commencées par ou contre la banque sous son
premier nom, pourront l'être par ou contre elle sous son nom
nouveau.

Sec. 2. 3 et 6 2. Les deuxième, troisième et sixième sections du dit acte
de 45V.,c
62, abrGgées. sont par le présent abrogeés.

Capital social 3.- Le capital social de la banque sera d'un million de
et actions. piastres, monnaie légale du Canada, divisé en dix mille

actions de cent piastres en monnaie légale susdite, chacune,
lesquelles actions appartiendront en vertu du présent acte
aux différentes personnes qui les souscriront, et à leurs
représentants légaux ou ayants cause; et le bureau princi-
pal de la banque sera établi en la cité de Toronto.

Directeurs 4. Dans le but d'organiser la dite banque, les personnes
provisoires, ci-dessus dénommées en seront les directeurs provisoires, etleurs pouvoirs
et devoirs, elles pourront, ou la majorité d'entre elles pourra faire

ouvrir des livres d'actions après en avoir dûment donné
Livres avis ; et sur ces livres d'actions seront reçues les souscrip-
d'actions. tions des personnes désirant devenir actionnaires de la

banque; et ces livres seront ouverts à Toronto, Ontario, et
ailleurs, à la discrétion des directeurs provisoires, et ils
seront tenus ouverts aussi longtemps qu'ils jugeront à pro-

Première pos : et aussitôt que la somme de cinq cent mille piastres
assemblée des du fonds social aura été souscrite, et que cent mille piastres
actionnaires. auront été réellement versées dans quelqu'une des banques

actuellement incorporées en Canada, il sera et pourra être
loisible aux directeurs provisoires de convoquer une assem-
blée des souscripteurs, par avis publé pendant au moins
quatre semaines dans la Gazette du Canado et dans deux
journaux de Toronto, Ontario; et cette assemblée se tiendra

Election de à Toronto à l'époque indiquée dans l'avis; et à cette assem-
directeura. blée les souscripteurs éliront sept directeurs, ayant en

actions, la qualification requise, lesquels administreront dès.
lors les affaires de la corporation, prendront soin des livres.

Durée de leur d'actions ci-dessus mentionnés et resteront en charge
charge. jusqu'au second mardi de juin de l'année qui suivra celle

pendant laquelle ils auront été élus, et jusqu'à ce leurs suc-
cesseurs soient dûment et régulièrement élus de la manière
prescrite par la loi pour l'élection annuelle des directeurs : et
aussitôt après que cette élection aura eu lieu, les fonctions
des directeurs provisoires cesseront.

Certificat du 5. La dite banque devra obtenir du bureau de la tréso-
bureau de la rerie avant de commencer ses opérations et dans les deux
obteni. ans de la passation du présent acte le certificat requis par la

septième section de "l'Acte concernant les banques et le
commerce de banque," passé en la trente-quatrième année du

règne
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règne de Sa Majesté, chapitre cinq; et s'il n'a pas été versé s200,OOO
au moins deux cent mille piastres du capital souscrit de la à®verser dans

banque avant qu'elle n'ait reçu ce certificat, le montant qu'il lmité.
faudra pour compléter la dite somme sera demandé et versé
dans le cours d'un an à compter de la date du dit certificat: et Charte
dans le cas où la banque manquerait à se conformer à quel- anul
qu'une des prescriptions de la présente section, le présent
acte et le dit acte antérieur deviendront et seront nuls et de
nul effet, et la charte par le présent octroyée et tous les droits
et privilèges qu'elle confère cesseront d'exister.

6. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété Les souscrip-
comme affectant ou modifiant en aucune manière que ce soit riee
les souscriptions d'actions au capital social de la banque restent obli-
faites et inscrites dans les livres d'actions avant la passa- gatoires.
tion du présent acte; mais toutes telles souscriptions d'ac-
tions seront aussi valides et obligatoires que si le présent
acte n'eût pas été passé.

CHAP. 54.

Acte autorisant la Compagnie du Grand Tronc de chemin
de fer du Canada à étendre à cinquante ans son traité
de trafic avec la Compagnie du chemin de fer de la
Rive Nord.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

'IONSID RANT que la Compagnie du Grand Tronc de Préambule.
chemin de fer du Canada a représenté, par sa requête,

que, le vingt-septième jour de février mil huit cent quatre-
vingt-trois, il a été passé un contrat ou traité de trafic, repro- Traité du 27
duit dans l'annexe du présent acte, entre la compagnie du fieres3
Grand Tronc de chemin de fer du Canada et la compa-
gnie du chemin de fer de la Rive Nord, pour vingt et un
aus, le dit traité de trafic devant être étendu à cinquante ans
à compter de la date à ]aquelle il a été conclu, si l'autorisa-
tion nécessaire à cet effet pouvait être obtenue; et considé-
rant que ce traité de trafic a été ratifié et confirmé dans sa
forme et teneur à une assemblée des actionnaires de la dite
compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada
tenue dans la cité de Londres, Angleterre, le vingt-neuvième
jour de mars mil huit cent quatre-vingt-trois ; et considérant
que la dite compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du
Canada a demandé qu'il soit passé un acte lui conférant ce
pouvoir, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :

Chaps. 53,54A.1883.



Chap. 54. C. F. du Grand Tronc et de la Rive Nord.

La durée du 1. La Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du
traité de tra-
fipete e - Canada aura la faculté de prolonger la durée du dit traité de
prolongée. trafic conclu entre elle et la Compagnie du chemin de fer de

la Rive Nord, le vingt-septième jour de février mil huit cent
quatre-vingt-trois, à cinquante ans à compter de la date du dit
traité, nonobstant toutes lois à ce contraires.

Certains 2. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera aucun
droits de la des droits acquis par la Compagnie du chemin de fer Cana-
compagnie du
Pacifique dien du Pacifique à l'égard du dit chemin de fer de la Rive
sauvegardés. Nord en vertu de la convention conclue entre le gouverne-

ment de la province de Québec et la dite compagnie, exécu-
tée le quatrième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-
deux et ratifiée par l'acte de la législature de la dite province
de Québec, quarante-cinq Victoria, chapitre dix-neuf.

ANNEXE.
MÉMOIRE.

Le présent traité, fait et passé le vingt-septième jour de
février de l'année de Notre-Seigneur 1883,

Par et entre la Compagnie du Grand Tronc de chemin de
fer du Canada, ci-après appelée le Grand Tronc, d'une part,
et la Compagnie du chemin de fer de la Rive Nord, ci-après
appelée la Compagnie de la Rive Nord, d'autre part;

Considérant que la partie aux présentes de seconde part
propose de créer une hypothèque sur toutes ses propriétés
immobilières et mobilières, de toute nature quelconque, à
concurrence de $25,000 par mille de son chemin de fer, qui
est aujourd'ui de 209 milles, la dite hypothèque devant être
créée pour garantir une émission d'obligations au montant
susdit, remboursables dans vingt et un ans à compter de la
date de la dite hypothèque, et devant porter intérêt au taux
de cinq pour cent par année; une certaine partie des dites
obligations devant être employée au prélèvement de deniers
pour payer une créance du gouvernement de la province de
Québec s'élevant à trois millions et demi de piastres pour le
prix d'achat dû par la Compagnie de la Rive Nord au dit
gouvernement;

Et considérant que, dans le but de prendre des mesures
plus efficaces pour le paiement du dit intérêt, la Compagnie
de la Rive Nord désire conclure un traité avec la Compagnie
du Grand Tronc pour l'échange réciproque et libre du trafic
à destination et venant de leurs lignes respectives de
chemins de fer, et pour l'administration et l'exploitation du
chemin de fer de la partie de seconde part, et aussi pour le
partage et la répartition des droits et péages sur le trafic
ainsi échangé;
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Et considérant que pour faciliter l'exécution de ce projet,
il est nécessaire que les deux réseaux des parties aux pré-
sentes soient reliés au moyen de la ligne dont la construc-
tion a été autorisée par la compagnie connue sous le nom de
Chemin de fer de l'Union Jacques-Cartier, et qu'un traité a
déjà été conclu entre les dites parties au sujet de la cons-
truction du dit chemin de fer;

A ces causes, le présent traité fait foi que les dites parties
aux présentes conviennent et s'obligent réciproquement l'une
envers l'autre comme il suit :-

1. Qu'elles emploieront tous les moyens légaux en leur pou-
voir pour faire terminer la dite ligne de raccordement avec
toute la célérité possible, tel que prévu par le dit traité
précité.

2. Que la Compagnie du Grand Tronc aura le contrôle et
la gestion du trafic sur les lignes de la dite Compagnie de la
Rive Nord, et les droits, péages et prix de transport sur ces
lignes seront ceux que le gérant général de la Compagnie du
Grand Tronc alors en charge pourra de temps à autre
approuver, mais devront être de nature à accroître et favo-
riser le trafic sur les dites lignes.

3. Qu'il sera fait un échange mutuel et libre du trafic de
toute espèce entre les lignes de la dite compagnie, et il sera
encouragé et favorisé de la manière la plus avantageuse pour
les parties aux présentes.

4. Que le partage et la répartition des droits, péages et
prix de transport sur tout le trafic, tant des marchandises
que des voyageurs, passant d'une ligne à l'autre, sera, après
déduction faite de toutes surcharges, déboursés, charriage,
etc., dans les proportions établies dans la liste annexée aux
présentes; pourvu, néanmoins, que ces proportions soient
susceptibles de révision de temps à autre pendant la durée
du présent traité,-la dite liste ne devant rester en vigueur
que pendant cinq ans, à moins que les parties aux présentes
ne conviennent mutuellement du contraire.

5. Que, en considération du trafic que l'on espère, en vertu
du présent traité, devoir être fourni par la Compagnie de
la Rive Nord au chemin de fer de la Compagnie du Grand
Tronc, cette dernière compagnie convient que, si les recettes
provenant de tout le trafic de tout genre, tant des voyageurs
que des marchandises, et de toutes autres sources, de la Com-
pagnie de la Rive Nord, étaient insuffisantes pour couvrir
les frais d'exploitation et le paiement de l'intérêt sur les dites
obligations hypothécaires de la compagnie à concurrence de
$25,000 par mille, à cinq pour cent par année, ou de tel
montant qui pourra en être émis de temps à autre, alors la
dite Compagnie du Grand Tronc accordera, sous forme de
déduction sur sa proportion des recettes provenant de ce
trafic, une somme qui, avec les recettes nettes de la dite

Compagnie
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Compagnie de la Rive Nord, égalera le paiement de l'intérêt
sur les dites obligations ainsi émises.

6. Que pour toute déduction ainsi faite, la Compagnie du
Grand Tronc recevra un montant de coupons d'intérêt non-
annulés attachés aux obligations de la compagnie équivalant
à la dite déduction ainsi faite et payée, et la Compagnie du
Grand Tronc pourra les garder; et lorsque le dit revenu dé.
passera la somme requise pour couvrir intégralement lin-
térêt de ces obligations, la Compagnie de la Rive Nord
affectera cet excédant à la liquidation et au paiement des
dits coupons ainsi gardés par le Grand Trone, avec intérêt
au taux de cinq pour cent par année, calculé depuis l'époque
de la déduction jusqu'à celle du paiement.

7. Que le présent traité sera sujet à l'approbation des
propriétaires des compagnies parties au présent, et restera
en vigueux pendant vingt et un ans à compter de la date de
sa ratification, et pendant tele autre période qui pourra être
autorisée par tout statut passé durant la présente session du
parlement de la Puissance du Canada et de la législature de
la province de Québec.

Le présent traité a été exécuté à Montréal les jour et an
ci-dessus en premier lieu mentionnés.

Là- COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LA
RIVE NORD,

par
(Signé) L. A. SÉNÉCAL,

.Président.
[Sceau]

Cie du C. F. de la Rive Nord.
Témoin:

A. LACOSTE.

LA COMPAGNIE DU GRAND TRONC DE
CHEMIN DE FER,

par
(Signé) J. HICKSON,

Gérant Général.

[Sceau]
Cie du C. F. Grand Tronc.

Témoin:
W. WAINmWRIGHT.

Vraie Copie,
Wui. E. BLVMR T,

Secrétaire Cie C. F. R. N.
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CHAP. 55

Acte concernant la Compagnie du Chemin de fer Cana-
dien du Pacifique.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

CONSIDIRANT que la Compagnie du chemin de fer Preambule.
Canadien du Pacifique a demandé, par pétition, qu'il

soit passé un acte l'autorisant à affermer les lignes dela Com-
pagnie du chemin de fer de Credit-Valley et de la Compagnie
du chemin de fer d'Ontario et Québec, et une certaine partie
de la ligne de la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique
au Nord-Ouest, et qu'il est. à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. Conformément à la convention préliminaire reproduite Certains
dans l'annexe attachée au présent acte, la Compagnie em e de
du chemin de fer Canadien du Pacifique aura le pouvoir être affermes
d'affermer de la Compagnie du chemin de fer de Credit- à la compa-
Valley, de la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et paefque,
Québec, et de la Compagnie du chemin de fer de l'Atlan-
tique au Nord-Ouest, les chemins de fer des deux compa-
gnies en premier lieu mentionnées, et telle partie du chemin
de fer de la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au
Nord-Ouest dont elle aura besoin pour compléter une route
ininterrompue depuis Montréal et un point de la rive sud du
fleuve Saint-Laurent, près de Montréal, jusqu'à la tête de
ligue occidentale du chemin de fer de Credit-Valley, aux
termes et conditions qui seront arrêtés entre les dites compa-
gnies, sauf, cependant, les dispositions ci-après prescrites; et sauf cer-
le bail de ces lignes pourra être fait en faveur de la Compa- †
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et accepté par
elle, soit avant, soit après toute fusion des dites compagnies
de chemin de fer.

e. Ce bail sera ainsi fait en faveur de la Compagnie du Le baUl peut
chemin de fer Canadien du Pacifique à perpétuité, moyen- être à perpê-

nant un loyer payable semi-aunuellement, lequel loyer
pourra être payé soit par la prise à sa charge ou par la garan- Considéra-
tie et le paiement des intérêts, dividendes ou coupons sur les tions da bail.

valeurs émises ou à émettre par les dites lignes de chemins
de fer, ou aucune d'entre elles, soit avant, soit après leur
fusion, soit par le paiement d'un intérêt sur une somme capi-
tale qui sera convenue entre les parties, soit partie par l'un et
partie par l'autre de ces modes de paiement. Et la compagnie Garantie.
pourra aussi, si besoin est, garantir le paiement du principal
de ces valeurs, sauf conventions pour le remboursement de

toute
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toute somme payée en vertu de cette garantie du principal ;
Proviso: pourvu toujours que rien de contenu au présent acte ne
C°e ct.an3 pou- change ou augmente les pouvoirs d'aucune des dites compa-voirs des com-
pagnies non gnles au sujet de l'émission de valeurs sur leurs chemins de
accrus. fer respectifs.

Garantie 3. La compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
dedividendes. aura la faculté de consentir une garantie formelle des inté-

rêts ou dividendes sur ces valeurs, ou de leur principal, ou
des deux, selon le cas, et pourra le faire par tout acte, traité
ou instrument légal.

Ratification 4. Aucun des pouvoirs par le présent conférés à la Compa-
actionnaires. gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique ne sera exercé

par cette compagnie avant qu'elle n'ait été autorisée par ses
actionnaires, par le vote des deux tiers en somme de ces
actionnaires présents ou représentés à une assemblée géné-
rale spéciale régulièrement convoquée à l'effet de conférer cette
autorisation; et le but de cette assemblée sera indiqué dans
les avis de convocation.

L'autorisa- 5. Si en aucun temps à l'avenir la compagnie du che-
tion conférée min de fer Canadien du Pacifique conclut quelque traité depar cet acte
cessera dans fusion ou quelque convention de poule avec la compagiie
un certain du Grand Tronc de chemin de fer, soit à l'égard des lignescas. dont l'affermage est par le présent autorisé, ou d'aucune

d'elles, soit à l'égard d'une partie quelconque de sa ligne,-
ou quelque traité pour l'usage réciproque de leurs chemins
de fer respectifs, ou du Grand Tronc de chemin de fer et
des lignes dont l'affermage est par le présent autorisé, alors
et de ce moment l'autorisation par le présent accordée à la
compagnie pour l'affermage des dites lignes cessera et s'é-

Proviso. teindra; mais nulle obligation prise à sa charge ou con-
tractée par la compagnie du chemin de fer Canadien du Pa-
cifique, en vertu des dispositions du présent acte, ne sera
modifiée par cette cessation ou extinction.

Si la Cie du G Si la compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
Pacifique fique entreprend le transport des voyageurs et marchandises
entreprend suledis
S*tnspot sur les dites lignes affermées, ou sur aucune de leurs parties,

auManitoba jusqu'au Manitoba et aux territoires du Nord-Ouest, par une
t d route quelconque au sud du lac Supérieur, et si elle continue

du N.-O. de le faire après le parachèvement de sa ligne au nord du lac
Supérieur, elle sera tenue de recevoir à Emerson, et de trans-
porter à destination avec toute la diligence convenable, tout
tel trafic transporté par aucune ligne et lignes alliées cana-
diennes, de la province d'Ontario. ou de toute province à

Et si elle l'est d'Ontario, à Emerson; et elle n'exigera pas un tarif plus
contrle élevé pour cela que celui qu'elle recevra pour le transport,
certains sur la même partie de sa ligne, du trafic analogue d'entier
fe de Qubec parcours transporté par elle et ses lignes alliées, d'Ontario à
et Ontario. Emerson: pourvu toujours que toute compagnie de chemin
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de fer en Canada, se prévalant de la disposition qui précède,
et ayant la possession ou le contrôle exclusif d'une commu-
nication par voie ferrée entre tout point sur le chemin de fer
Canadien du Pacifique dans Ontario ou Québec et tout autre
point dans l'une ou l'autre de ces provinces, soit tenue pareil-
lement de recevoir de la compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, au point de correspondance, les voyageurs
et les marchandises venant du Manitoba ou des territoires
du Nord-Ouest, et de les transporter à destination avec toute
la diligence convenable, sur toute telle ligne dont elle a la
possession ou le contrôle exclusif, et qu'elle n'exige pas un
tarif plus élevé pour cela que celui qu'elle recevra pour le
transport, sur la même partie de sa ligne, d'un trafic analogue
transporté par elle et ses lignes alliées, du Manitoba ou des
territoires du Nord-Ouest au point de destination.

7. Rien de contenu dans le présent acte ne modifiera certains 'en-
aucun des devoirs ou engagements des compagnies affer- gagement
mant leurs lignes, ou d'aucune d'elles, soit envers le pubhe,
soit envers des corporations ou des particuliers.

ANNEXE.

Le présent mémoire de convention, fait en quadruplicata,
entre la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique,
de première part ;

La Compagnie du chemin de fer de Credit-Valley, de
seconde part;

La Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, de
troisième part; et-

La Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-
Ouest, de quatrième part,-

FAIT Foi

P7emièrement.-Qu'en vertu de l'autorisation possédée par
les parties de seconde, troisième et quatrième part, pour le
fusionnement de leurs lignes, des mesures pour opérer cette
fusion, autant qu'elle sera nécessaire pour terminer une
ligne ininterrompue depuis Montréal et la rive sud du
fleuve Saint-Laurent, près de Montréal, jusqu'à la tête de
ligne occidentale du chemin de fer dela partie de seconde part,
seront prises et mises à exécution aussi promptement que
la loi permettra de convenir et stipuler dans cette fusion
l'émission d'effets ou valeurs pour une somme suffisante
pour couvrir les frais de construction et d'équipement du
chemin de fer d'Ontario et Québec, et de telle portion du

chemin
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chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest qui pourra
être nécessaire pour atteindre l'objet susdit, et pour le paie-
ment du prix d'achat lors de l'acquisition du chemin de fer
de Credit-Valley ou de telle partie de ce chemin qui ne sera
pas déjà couverte par les charges dont le dit chemin de fer
est actuellement grevé.

. Secondement.-Qu'aussitôt que cette fusion aura été
opérée, la compagnie fusionnée exécutera et émettra un
montant d'effets ou valeurs qui sera convenu entre les
parties aux présentes, n'excédant pas, néanmoins, le coût
total des dits chemins de fer et portion de chemin de fer, et
affermera alors sa ligne entière, dans les limites ci-dessus
mentionnées, à la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, à perpétuité, moyennent un loyer fixe annuel,
lequel loyer sera l'intérêt, à un taux n'excédant pas six pour
cent par année, sur le prix d'acquisition du chemin de fer de
Credit-Valley, et sur les frais de construction et d'équipe-
ment du chemin de fer d'Ontario et Québec, et de telle portion
du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest qui formera
partie de la ligne fusionnée; et ce loyer sera payable semi-
annuellement aux dates auxquelles les intérêts sur les effets
ou valeurs de la compagnie fusionnée écherront respective-
ment.

Troisièmement.-Le paiement du dit loyer pourra être con-
venu, pour le tout ou partie, en prenant à charge ou en
garantissant et payant les coupons trimestriels sur l'émission
des effets ou valeurs à faire par la compagnie fusionnée, cou-
vrant les sommes de deniers ci-dessus fixées comme étant
le capital sur lequel ce loyer sera calculé; et si ces effets ou
valeurs ne couvraient pas intégralement. le coût de la ligne,
alors en payant semi-annuellement à la compagnie fusion-
née l'intérêt sur le solde de ce coût.

Quatrièmement.-La compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique donnera son concours à la compagnie
fusionnée en endossant ses effets ou valeurs, ou autrement,
à la date la plus rapprochée possible à laquelle l'on pourra
se procurer l'autorisation législative nécessaire pour la mise
a exécution de la présente convention, afin que la compa-
gnie fusionnée puisse se procurer des fonds pour lui per-
mettre de pousser vigoureusement la construction du che-
min de fer d'Ontario et Québec, ainsi que de la portion du
chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest formant partie
de la ligne fusionnée, durant la saison qui commence.

Cinquiemement.-La compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique s'occupera immédiatement d'obtenir la
législation nécessaire pour lui permettre de mettre à effet la
convention préliminaire qui précède.

46 V10T.
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En foi de quoi les parties aux présentes ont exécuté les
présentes en y faisant apposer leurs sceaux de corporation et
les signatures de leurs principaux officiers exécutifs respec-
tivement.

Signé, scellé et délivré en la cité d'Ottawa, ce vingtième
jour d'avril, A.D. 1883.

LA. COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE,

[Sceau.] DuNcÀN McINTYRE,
Vice-Président,

C. DRINKWATER,
Secrétaire.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE CREDIT
VALLEY,

[Sceau.] EDm. B. OSLER,
-Vice-Président,

H. E. SUCKLING,
Secrétaire.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER D'ONTARIO ET
QUEBEC,

[sceau.] EDM. B. OSLER,
Président,

H. W. NaToei,
Secrétaire-trésorier.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE L'ATLAN-
TIQUE AU NORD-OUEST,

[Sceau.] DuNowN MoINTYRE,
Président.

CHAP.

Chap. 55. si1s83.
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CHAP. 56.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Nord
du Canada.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. [ NSIDÉRANT que les bons privilégiés de seconde classe
U émis par la Compagnie du chemin de fer du Nord du
Canada, (ci-dessous appelée la Compagnie), lesquels font
partie du capital par elle emprunté et montant à une somme
de deux cent quatre-vingt-trois mille neuf cents livres ster-
ling, vont échoir et seront payables le premier jour d'août
mil huit cent quatre-vingt-quatre ; et qu'il est nécessaire de
pourvoir au payement de ces bons à l'échéance ; et considé-
rant que l'intérêt annuel des dits bons privilégiés de seconde
classe s'élève présentement à une somme de dix-sept mille
trente-quatre livres sterling ; et considérant que, pour payer
et rembourser les dits bons et aussi pour pourvoir générale-
ment à l'amélioration des affaires de la Compagnie sans
accroître ses charges annuelles, il est opportun que cette
Compagnie soit autorisée à créer et émettre, sauf les res-
trictions ci-après exprimées, des débentures perpétuelles ou
des bons à terme, qui fassent partie de son capital d'emprunt,
et ce pour toute somme ou sommes d'argent quelconques,
excédant ou non le capital auquel se montent les dits bons
privilégiés de seconde classe, mais de manière, toutefois,
que l'intérêt ou le dividende total annuel à payer ne soit pas
supérieur à la dite somme de dix-sept mille trente-quatre
livres sterling, qui est le montant de l'intérêt annuel
payable présentement pour les bons privilégiés de seconde
classe, ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; et considérant que la
Compagnie a demandé par voie de pétition qu'il soit rendu
un acte à l'effet d'autoriser et de créer une telle émission,
et qu'il est expédient de lui accorder sa demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Autorisation I. Les directeurs de la Compagnie pourront emprunter et
d'une émis- réaliser, par la création et émission de débentures perpé-
bentures per- tuelles, telle somme ou telles sommes d'argent qu'ils juge-
pétuelles. ront à propos, pour acquitter et remboursei, en tout ou en

partie, les dits bons privilégiés de seconde classe à l'échéance,
Proviso: et aussi pour les objets généraux de la Compagnie; pourvu.,
intérêt néanmoins, que l'intérêt annuel total à payer pour les dében-annuellnimté. tures perpétuelles autorisées par le présent acte, n'excède

jamais la dite somme de dix-sept mille trente-quatre livres
sterling, à quoi se monte présentement l'intérêt annuel des
dits bons privilégiés de seconde classe.

A6 VICr.
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2. Les directeurs pourront, de temps en temps, faire les Les direo-
règlements qu'ils jugeront à propos relativement aux clauses teraolte
et conditions de l'émission, aux opérations de transfert et sion des
d'enregistrement en Canada ou ailleurs, et au paiement de actions.
l'intérêt des débentures perpétuelles autorisées par le pré-
sent acte.

>. S'il n'est pas usé du pouvoir ci-dessus de créer et Pouvoir d'.
émettre des débentures perpétuelles, et pour autant que ce mettre der;
pouvoir ne sera pas exercé, il sera loisible aux directeurs de au lieu de
la Compagnie d'emprunter et de réaliser, par la création et débentires
émission de bons à terme, telle somme ou telles sommes
d'argent qu'ilsjugeront à propos, pour acquitter et rembour-
ser les dits bons privilégiés de seconde classe à l'échéance,
et aussi pour les objets généraux de la Compagnie; pourvu, Proviso:
néanmoins, que le montant nominal de ces bons à terme montant.
n'excède pas le montant nominal des bons privilégiés de
seconde classe en remplacement desquels ils seront créés et
émis; et pourvu aussi que l'intérêt annuel total, soit des dé- Proviso:
bentures perpétuelles et bons à terme, soit des bons à terme innuer
seulement (selon le cas), n'excède jamais la dite somme de
dix sept mille trente-quatre livres sterling, à quoi se monte
présentement l'intérêt annuel des dits bons privilégiés de
seconde classe.

4. Les débentures perpétuelles ou les bons à terme (selon Privilèges
le cas) ainsi créés et émis, prendront, dès l'instant du paie- "tachés à ces

ment et remboursement des dits bons privilégiés de seconde
classe. la place de ces derniers, avec tous leurs privilèges et
priorités, et constitueront une seconde charge sur l'entreprise
de la compagnie, ses biens meubles et immeubles, péages et
revenus; et les porteurs de ces débentures perpétuelles ou Droits de
de ces bons à terme (selon le cas), seront censés avoir et au- leurs por-
ront tous les droits d'actionnaires aux termes des différentes teurs.
clauses des actes indiqués et mentionnés dans la cinquante
et unième section de " l'Acte de la Compagnie du chemin de fer
du Nord du Canada," en les réputant porteurs de montants
d'actions égaux aux montants nominaux de débentures per-
pétuelles ou de bons à terme (selon le cas) possédés par eux
respectivement.

5. Nuls pouvoirs ne seront exercés en vertu de la pre- Ratification
mière ou de la troisième section du présent acte sans la sanc- des pouvoirs

exercés pa r
tion préalable d'une résolution ou de résolutions adoptées par les directeurs.
un majorité des deux tiers des porteurs de bons privilégiés
de troisième classe et des classes subséquentes, et une majo-
rité des actionnaires privilégiés et ordinaires, personnelle-
ment présents ou représentés par fondés de pouvoirs et vo-
tant séparément à une assemblée ou des assemblées spécia-
lement convoquées dans ce but; pourvu toujours que rien Proviso.
de contenu dans le présent acte ne soit censé affecter les
pouvoirs conférés à la Compagnie par tous autres actes, sauf

VOL. 11-3 en
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en ce qui peut y être satisfait par l'exercice des pouvoirs con-
férés par le présent acte.

Lescompa i- 6. La compagnie pourra faire, avec toute compagnie ou
eu prenae toutes compagnies avec lesquelles,aux termes de la deuxième

ments pour section de l'Acte passé l'an quarante et unième du règne de
garn tir 'in- Sa Majesté, chapitre vingt-six, il lui est loisible de contracter
effets. pour le louage et les autres objets mentionnés au dit acte,

des conventions afin de garantir le paiement de l'intérêt des:
bons, débentures ou autres effets de telle autre compagnie
ou de telles autres compagnies, en tout ou en partie, au lieu
de payer un loyer; et elle pourra, ensuite de pareilles con-
ventions, garantir le paiement du dit intérêt directement aux
acheteurs ou porteurs des dits bons, débentures ou autres·

Proviso. effets; pourvu, néanmoins, qu'aucune telle convention de
garantie ne soit exécutoire qu'autant qu'elle aura été sou-
mise à la délibération et aura obtenu l'approbation des deux
tiers des actionnaires ou porteurs de bons de la Compagnie,
assistant et votant en personne ou par fondés de pouvoirs, à
une assemblée convoquée pour cet objet.

Certaines 7. Les paragraphes trente-huit, trente-neuf et quarante de
de os7tions la neuvième section de " l'Acte refondit des Chemins de fer,
s'applique ' 1879," s'appliqueront à la compagnie, et elle pourra exercer
ront les pouvoirs qu'ils confèrent.

CHAP. 57.

Acte à l'effet de modifier l'acte concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de Credit-Valley.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. [IONSIDËRANT que la Compagnie du chemin de fer de
UCredit-Valley a demandé, par sa requête, qu'il soit
passé un acte à l'effet de modifier l'acte passé dans la qua-
rante-troisième année du règne de Sa Majesté, chapitre cin-

43 v., c 54. quante-quatre, intitulé " Acte concernant la Compagnie du
chemin defer de Credit-Valley," et considérant qu'il est à
propos d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :--

Certaines 1. Dans le cas où la Compagnie du chemin de fer de Cre-
conventions dit-Valley se fusionnerait, dans les deux ans à compter de
de trafic
maintenues la passation du présent acte, avec la Compagnie du chemin
dans le cas où de fer d'Ontario et Québec ; ou dans le cas où, soit le che-
a cuonne Min de fer de Credit-Valley soit le chemin de fer de la.

compagnie.
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compagnie fusionnée serait, dans le délai susdit, loué à la rait avec
Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique; ou dans d'autres.

le cas où la Compagnie du chemin de fer de Credit-Valley
prendrait à louage dans le délai susdit le chemin de fer de
London-Junction; ou dans le cas où soit la Compagnie du
chemin de fer de Credit-Valley, soit la compagnie fusionnée
ferait, dans le délai susdit, des arrangements d'exploitation
commune avec la Compagnie du chemin de fer du Sud du
Canada ;-les droits de circulation accordés par l'acte ci-dessus
à la Compagnie du chemin de fer de Credit-Valley pourront
continuer à être exercés par cette compagnie ou par la com-
pagnie fusionnée ou par la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, suivant le cas ; sauf le contrôle et sujet aux
moyennant l'observation des règlements de circulation et des disosti°n

dispositions relatives à l'établissement des péages, loyers ou
indemnités, que mentionne la troisième section de l'acte
ci-dessus.

2. Si les dites compagnies ne pouvaient s'entendre sur si les compa.
l'étendue des droits de circulation accordés ci-dessus ou la gnies ne
manière de les exercer, ou sur les péages, les loyers oe l'in- tentre an
demnité à payer pour ces droits, ou sur quelque autre chose sujet desdroits de cir-
se rapportant à l'exercice de ces mêmes droits,-toutes les culation.
dispositions de la cinquième section de l'acte par le présent
amendé demeureront applicables, comme si elles étaient
reproduites ici, et en terme exprès appliquées à la compa-
gnie fusionnée, ou à la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, suivant le cas.

3. Il sera loisible à la Compagnie de Credit-Valley ou à Pouvoir de
la compagnie fusionnée, si la première venait à se fusionner louer la ligneà la Cie du
avec la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, de c. p. C. P.
louer sa ligne à la Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique à telles conditions qui pourront être convenues ;
pourvu que le louage et ses conditions soient autorisés ou sauf 'appro-
approuvés par les deux tiers en somme des actionnaires de a onnae
la compagnie faisant ce louage, présents ou représentés à une
assemblée générale spéciale de ses actionnaires, convoquée à
cet effet, par un avis énonçant l'objet de la réunion.

4. Le chemin de fer de Credit-Valley est par le présent Déclaration
acte déclaré ouvrage d'utilité générale pour le Canada. d'antage

5. Rien de contenu au présent acte ne portera atteinte à Actions peu-
aucune action ou poursuite pendante, ni à aucun contrat, ",°n
marché ou accord ci-devant conclu entre la dite compagnie
et quelque corporation ou individu, ni aux prescriptions ou
conditions qu'impose-à la dite compagnie le chapitre cent
soixante et six des statuts revisés d'Ontario.

6. Si à quelque époque ultérieure, la compagnie du che- s'i est fait
min de fer de Credit Valley conclut des conventions de certaines

VOL. I -8Î fusion avec la Cie
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du Grand fusion ou d'affermage, ou de partage de recette avec la com-.Tronc. pagnie du Grand Tronc de chemin de fer, ou des conventions
pour l'usage commun de leurs lignes respectives, soit direc-
tement ou par l'entremise de quelque compagnie affermant
ou contrôlant sa ligne, alors les pouvoirs conférés par les
sections trois et quatre du présent acte cesseront et prendront
fin.

CHAP 58.

Acte à l'effet de modifier l'acte constituant la compagnie
du chemin de fer d'Ontario et Québec.

[Sanctionné le 25 mai 1883]

Préambule. ONSIDÉRANT que la compagnie du chemin de fer d'On-
U tario et Québec a demandé, par sa requête, certaines mo-

44 v., c. 44. difications à son acte constitutif, quarante-quatre Victoria,
chapitre quarante-quatre, tel que ci-dessous énoncé; et consi-
dérant qu'il est à propos de faire droit à sa requête : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, déclare et
décrète ce qui suit :-

Raccorde- 1. La compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec
ment avec le (ci-après appelée "la compagnie est par le présent déclaréechemin de fer copagi es a epéetdcaé
de Credit- avoir, en vertu de son dit acte constitutif, plein pouvoir et
Valley. autorisation de raccorder et unir son chemin de fer à celui

de la compagnie du chemin de fer de Credit-Valley (ci-après
appelée la compagnie de Credit-Valley), à tout endroit sur la
route du chemin de fer de Credit-Valley dans le comté

Proviso: d'York ; pourvu toujours que le croisement de la grandecroisement a route à la rue Yonge soit construit et protégé selon que
l'approuvera le comité des chemins de fer du conseil privé

Des conven- 2. La compagnie pourra passer contrat et convenir avec la
°ionade circu- compagnie de Credit-Valley, et avec la compagnie du chemin

vent être de fer de Toronto, Grey et Bruce, ou l'une ou l'autre
faites. de ces compagnies, pour l'usage de la voie ou le droit

de circulation sur la voie de l'une ou l'autre ou des deux
dites compagnies, à partir du point de raccordement

Proviso: avec leurs lignes, dans la cité de Toronto; pourvu toujours
dro 'act que le fait de faire cette convention, ou l'exercice d'aucun de
sauvegardés, ces pouvoirs par la compagnie, n'amoindrisse ou n'affecte en

quoi que ce soit le droit que la compagnie est par le présent
déclarée avoir, en vertu de son acte constitutif, de construire
en tout temps à l'avenir une ligne indépendante partant de
tout point dans le township d'York, sur sa propre ligne.
actuellement tracée dans et à travers la dite cité, et allant
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à tout terminus ou station dans la dite cité, ou de la raccor-
der avec tout autre chemin de fer dans la dite cité, ou de la
pousser jusqu'à tout point sur le bord de la baie dans la
dite cité.

3. La dix-neuvième section du dit acte est par le présent section 19
abrogée et remplacée par la suivante arog®e®e

"19. La compagnie est aussi autorisée à faire les arrange- Des conven-
ments nécessaires et à passer contrat et convenir avec la fso pde.
compagnie du chemin de fer de Credit-Valley, la compagnie vent tre

du chemin de fer du Sud du Canada, la compagnie du che- faites avec
certainesmin de fer de Toronto. Grey et Bruce, et la compagnie du compagnies,

chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest, ou aucune etc.
d'entre elles, pour se fusionner avec les dites compagnies ou
aucune d'entre elles, ou pour l'acquisition ou la prise à bail
de leurs lignes, aux conditions, en tant qu'aucune des dites
compagnies seront concernées, qui pourront être autorisées
par tous actes relatifs aux dites compagnies, et avec la com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique pour
l'acquisition ou la prise à bail de telles parties de son che-
min de fer qui pourraient, de l'avis des directeurs de la
compagnie, être utilisées et servir à établir une prompte et
avantageuse communication directe entre Toronto, Ottawa
et Montréal; et elle pourra aussi faire des arrangements de Et des arran-
trafic ou de circulation, ou convenir de droits de circulation ejeats de
mutuels, avec aucune des dites compagnies ; pourvu que les
conditions de la fusion, de l'acquisition ou du bail soient Proviso:
approuvées par les deux tiers des actionnaires de la compa- approbation
gnie personnellement présents ou représentés par fondés de naires.
pouvoirs à une assemblée générale spéciale qui aura lieu à
cet effet."

4. La trente-unième section du dit acte est par Section si
le présent modifiée en retranchant les mots " Grand modifiée.

Occidental, au chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa
et Occidental," et y substituant les mots "du Sud du Cana-
da, à la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique,
à la compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-
Ouest, à la compagnie du chemin de fer de Toronto, Grey et
Bruce," partout où ces mots se rencontrent dans la dite section.

5. La compagnie aura la faculté de tracer, construire, finir Prolonge-
et exploiter une ligne de chemin de fer à simple ou double Ment auto-
voie, comme prolongement de sa ligne autorisée par son acte
constitutif, à partir de tout point de cette ligne au village
ou près du village de Smith's Falls jusqu'à tout point du
chemin de fer Canadien du Pacifique ou du chemin de fer de
l'Atlantique au Nord-Ouest, qui pourra la relier et lui don-
ner accès à tout pont actuellement construit ou à construire
sur le fleuve Saint-Laurent, près de la cité de Montréal.

Chnap. 5 8. 371883.
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Des actions- 6. Les directeurs de la compagnie pourront, du consente-
pe.ventétre ment d'une majorité des deux tiers en somme des action-
émises. naires présents ou représentés à une assemblée générale

annuelle ou à une assemblée spécialement convoquée à cet
effet, et votant personnellement ou par fondés de pouvoirs,
faire et émettre des actions-débentures au lieu d'obligations,
comme elle y est autorisée par son acte constitutif.

Nature et 7. Les dites actions-débentures pourront être perpétuelles
forme des ou à terme et pourront être exécutées sous la forme et auxactions-
débentures. conditions d'émission, de transfert et d'enregistrement, et com-

porteront les droits et privilèges, y compris le droit de vote,
que pourront prescrire et déterminer les statuts de la com-
pagnie.

CHAP. 59.

Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes relatifs à
la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Bruns-
wick.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du
() Nouveau-Brunswick a, par sa requête, demandé cer-
tains amendements aux actes ayant rapport à la dite compa-
gmie, et qu'il est à propos d'accéder à sa demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Augmenta- 1. Il sera loisible aux directeurs de la Compagnie du che-
tion du capi- min, de fer du Nouveau-Brunswick, ci-après appelée la com-
autorisée. pagnie, d'augmenter par règlement le capital social de la com-

pagnie jusqu'à concurrence de n'importe quelle somme,
Saufla p pro- mais cette augmentation sera préalablement sanctionnée par
bation des
actionnaires. un vote personnel ou par fondés de pouvoirs d'au moins

les trois quarts en somme des actionnaires à une assemblée
expressément convoquée par les directeurs à cette fin, par
avis par écrit à chaque actionnaire, à lui remis person-
nellement ou à lui convenablement adressé et déposé au
bureau de poste, au moins vingt jours avant l'assemblée,
mentionnant l'heure et l'endroit et l'objet de l'assemblée et
le montant de l'augmentation; et le procès-verbal de cette
assemblée sera inscrit dans les minutes de l'assemblée, et dès
lors le capital social pourra être augmenté jusqu'à concur-
rence de la somme sanctionnée par ce vote.

Certain con- 2. Le contrat ou bail fait entre la compagnie et la Com-
trat ratifié. pagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick et du

Canada,
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Canada, portant la date du vingt-deuxième jour d'août 1882,
reproduit dans l'annexe du présent acte, est par le présent
ratifié et déclaré valide.

3. Les dispositions de "l'Acte refondu des chemins de fer, Les disposi-il tonsde 42 V.,1879," s'appliqueront à la compagnie en tant qu'elles peu-,,. 9sia-
vent s'appliquer à l'entreprise et qu'elles ne sont pas incom- pliqueront.
patibles avec les dispositions des actes spéciaux de la com-
pagmne.

ANNEXE.

LE FRÉSENT CONTRAT, fait et passé ce vingt-deuxième jour
d'août, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent
quatre-vingt-deux:

ENTRE la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Bruns-
wick et du Canada, corporation existant en vertu des lois du
Nouveau-Brunswick, d'une part, et la Compagnie du chemin
de fer du Nouveau-Brunswick, corporation existant en vertu
des lois de la dite province et de la Puissance du Canada,
d'autre part, fait foi:-

Que, pour et en considération du présent et des diffé-
rentes stipulations ci-après contenues pour le bénéfice .et
avantage de chacune des dites parties respectivement, et aussi
en considération de la somme d'une piastre payée par cha-
cune des dites parties à l'autre, qu'elles reconnaissent par le
présent avoir reçue, les dites parties au présent conviennent,
promettent, contractent et s'engagent mutuellement par le
présent l'une envers l'autre, comme suit

ARTICLE I.

La partie de première part, pour elle-même, ses succes-
seurs et ayants cause, donne à bail et loue à la partie de
seconde part, ses successeurs et ayants cause, sauf toutes les
prescriptions de sa charte et toutes les lois concernant ce
chemin de fer, tout le chemin de fer de la partie de première
part, ses gares et stations, ateliers de construction de wagons,
ateliers de réparation, ettous autres ateliers et bâtiments, son
matériel roulant, ses locomotives, outils, et toutes autres pro-
priétés et droits de propriétés immobilières, mobilières ou
mixtes, attachés ou appartenant de quelque manière que ce
soit au dit chemin de fer, à son exploitation, usage ou admi-
nistration; à l'exception des créances de la dite compagnie ; et
tout ce chemin de fer désigné sous le nom de chemin de fer de
Sainte-Croix, dans l'Etat du Maine, et ses dépendances; et
aussi l'intérêt de la dite partie de première part dans le che-
min de fer connu comme l'embranchement de Vanceboro' (le
titre à une moitié d'intérêt dans ce chemin étant possédé par

la
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la dite partie en vertü d'un bail, et l'autre moitié lui appar-
tenant d'une manière absolue) ; et aussi l'intérêt de la dite
partie en dernier lieu mentionnée dans un chemin de fer
connu comme l'embranchement de Houlton (dont le titre est
actuellement possédé par la dite partie en vertu d'un bail),
et tous ses droits, titres et intérêts dans et à tout autre che-
min de fer, prolongement ou embranchement ; et aussi, autant
des franchises et privilèges de la partie de première part qui
peuvent être nécessaires ou sont ordinairement exercés dans
et pour l'exploitation d'un chemin de fer, ou qui peuvent être
nécessaires pour la construction, les réparations et l'améliora-
tion, ou pour l'exploitation de tel chemin de fer, ou
de tout prolongement ou embranchement de tel chemin
de fer, et pour en percevoir, demander et recevoir les
péages et émoluments durant le dit terme, et toutes
les franchises et les privilèges qui sont ordinaire-
ment exercés par une compagnie de chemin de fer
pour se protéger et s'assurer l'entier usage et la jouissance
d'un chemin de fer dans la province du Nouveau-Brunswick
ou dans l'Etat du Maine, et aussi toutes autres franchises et
privilèges de la partie de première part, excepté, cepen-
dant, que la partie en dernier lieu mentionnée, pour elle-
même, ses successeurs et ayants cause, se réserve la franchise
d'être une corporation et de conserver et maintenir son orga-
nisation: et la partie de première part par le présent cède et
transporte à la dite partie de seconde part, ses successeurs et
ayants cause, toute et toutes conventions par elle faites avec
toute compagnie de télégraphe on autre corporation, ou
toutes personnes, au sujet des dits chemins de fer, leurs
embranchements et prolongements, ou aucun d'entre eux,
ou leur exploitation, donnant par le présent plein pouvoir à
la dite partie de seconde part, ses successeurs et ayants cause,
d'exploiter les dits chemins de fer, prolongements et em-
branchements, pour son propre profit et avantage, et de pro-
téger toutes les dites propriétés contre tous dommages ou
dégâts, et d'assurer leur exploitation et celle de tous les biens
et propriétés par le présent donnés à bail, en toute sûreté et
commodité :

Pour avoir et posséder, la dite partie de seconde part, ses
successeurs et ayants cause, tous et chacun les dits chemins
de fer, prolongements et embranchements, et toutes les pro-
priétés par le présent données à bail, affermées, cédées et
transportées, qu'elles soient corporelles ou incorporelles, ou
foncières, mobilières ou mixtes, pour le terme et espace com-
plet de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (999) ans à compter
du 1er juillet 1882, mais aux termes et conditions ci-après
stipulés, savoir :-

ARTICLE IL.

La dite partie de première part, pour elle-même, ses suc-
cesseurs et ayants cause, s'oblige et convient de faire et ac-

complir
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complir tous actes requis par la loi pour conserver et main-
tenir son organisation légale comme corporation, et aussi de
garantir et tenir la dite partie de seconde part, ses succes-
seurs et ayants cause, indemnes contre toute et toutes récla-
mations et créances quelconques actuellement existantes
contre la dite partie de première part (sauf tel que ci-après
spécialement spécifié), et aussi contre toute et toutes récla-
mations ou créances provenant des actes, faits ou omissions
de la dite partie de première part, ses successeurs ou ayants
cause, et de garantir, protéger et tenir la partie de seconde
part, ses successeurs et ayants cause, en paisible et tranquille
occupation et possession de toutes les dites propriétés par le
présent données à bail comme susdit, tant que la dite partie
de seconde part aura droit de les posséder et occuper en
vertu du présent contrat.

La partie de première part, pour elle-même, ses succes-
seurs et ayants cause, convient et s'oblige en outre, de
faire au besoin, aux frais de la partie de seconde part, ses suc-
cesseurs et ayants cause, tous tracés, et exécuter tous actes et
choses que la partie de première part est actuellement ou
pourra à l'avenir être autorisée à faire ou exécuter, et que la
partie de seconde part, ses successeurs ou ayants cause, pour-
ront de temps à autre exiger dans le but d'utiliser, exploiter,
améliorer, renouveler ou agrandir aucunes des dites pro-
priétés, et d'intenter et poursuivre aussi, aux frais et
sur réquisition de la dite partie de seconde part, toutes pro-
cédures légales ordinaires et appropriées pour prendre des
terrains additionnels ou faire des expropriations en travers
ou près de tout autre chemin de fer, ou pour changer la po-
sition des chemins ou voies des dites propriétés ci-dessus
données à bail; et la dite partie de seconde part, ses succes-
seurs et ayants cause, en tout temps durant le dit terme, sont
par le présent autorisés à changer et modifier la voie, les
aiguilles, garages, bâtiments et rampes des dits chemins de
fer donnés à bail, ou sur leur parcours, et à faire l'achat et
acquérir les titres de toutes propriétés foncières additionnelles
pour l'usage des dits chemins de fer ; mais tous tels achats,
acquisitions, modifications, changements et procédures
légales seront faits aux frais et dépens de la dite partie de
seconde part, ses successeurs et ayants cause; et la partie de
première part, pour elle-même, ses successeurs et ayants cause,
convient qu'elle adoptera en tout temps, en son, ou en leur
nom, ou autrement si elle en est requise, tels statuts et rè-
glements, et prendra telles mesures et procédures légales et
autres, aux mêmes frais et dépe-is, qui pourront être néces-
saires et demandées par la partie de seconde part, ses succes-
seurs ou ayants cause, afin de 'permettre à la dite partie en
dernier lieu mentionnée, ses successeurs ou ayants cause
(mais en conformité du présent bail), d'obtenir des ter-
rains, propriétés, franchises et privilèges additionnels, dans
le but d'augmenter ou étendre la capacité des dits chemins

de
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de fer et de leurs dépendances pour le transport des biens et
effets et des personnes, ou pour plus de commodité, sûreté et
profit dans l'usage des propriétés et l'exercice des franchises
et privilèges par le présent loués à bail.

Il est de plus mutuellement convenu que tout amende-
ment à la charte ou accroissement des dites franchises et
privilèges fait au profit et avantage de la dite partie de pre-
mière part, ses successeurs et ayants cause, profiteront à la
partie de seconde part, ses successeurs et ayants cause, pour
les fins du présent bail, et que la partie de première part
coopérera avec la partie de seconde part pour obtenir tout
amendement à la dite charte que pourra désirer l'autre
partie.

ARTICLE III.

La partie de seconde part, pour elle-même, ses successeurs
et ayants cause, par le présent accepte le dit bail et convient
de prendre, gérer et exploiter tous les chemins de fer et em-
branchements par le présent donnés à bail, essentiellement
sur la ligne actuelle, durant le terme du présent bail, à ses
propres frais et pour son profit et avantage, en conformité de
la charte de la partie de première part, et de tous amendements
à cette charte, et tiendra la partie de première part indemne et
à l'abri de toutes pertes et dommages à raison de tout acte ou
chose fait ou omis, ou de toute négligence de la part de la
partie de seconde part, ses successeurs et ayants cause, dans
l'exploitation, l'entretien ou l'usage des dits chemins de fer
et embranchements ; et qu'elle tiendra et entretiendra les dits
chemins de fer, leurs clôtures, matériel roulant, équipement,
dépôts et autres propriétés affermées, et tous renouvellements
et additions qui y seront faits, en bonne condition et répara-
tion, et qu'elle réparera toutes pertes ou avaries aux dites
propriétés affermées, et les remettra essentiellement, ainsi
que toutes leurs parties, à l'expiration du présent bail, à la
partie de première part, ses successeurs ou ayants cause, en
bon état et condition, remplira tous les devoirs se rattachant
à lentretien, usage et administration des propriétés affermées,
qui peuvent être imposés par la loi, paiera toutes les taxes
qui pourront légalement être imposées sur la partie de pre-
mière part, et sur les propriétés foncières et mobilières. prises
en vertu dù présent bail, y compris toutes dépenses et charges
légitimes de commissaires de chemins defer et autres de même
nature, et paiera l'intérêt et les loyers dus par la partie de
première part comme suit:-

(1.) L'intérêt au taux de trois et demi pour cent par année
sur les actions-débentures perpétuelles garanties de la partie
de première part, ainsi désignées, dont la valeur au pair est
de quatre-vingt-deux mille livres sterling (£82,000);

(2.)
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(2.) L'intérêt sur la première hypothèque consentie par la
compagnie du chemin de fer d'embranchement de St-Stephen
pour garantir la somme principale de cent mille piastres
($100,000) ;

(3.) L'intérêt sur la seconde hypothèque consentie par la
même compagnie pour garantir la somme principale de cin-
quante mille piastres ($50,000);

(4.) L'intérêt sur l'hypothèque consentie par la compagnie
du chemin de fer de Woodstock pour garantir la somme prin-
cipale de ingt mille piastres ($20,000) ;

(5.) L'intérêt sur l'hypothèque consentie par la compagnie
désignée sous le nom de Compagnie du chemin de fer d'em-
branchement de Houlton, dans le Maine, pour garantir la
somme principale de vingt-quatre mille piastres ($24,000),-
tous les intérêts susdits mentionné dans les paragraphes 2,
3, 4 et 5, étant au taux de six pour cent par année;

(6.) Le loyer, en vertu d'un bail de toutes les propriétés de
la compagnie en dernier lieu mentionnée, s'élevant annuel-
lement à la somme de seize cent quatre-vingts piastres
($1,680) ;

(7.) Le loyer, en vertu du bail d'une moitié indivise de
l'embranchement de Vanceboro', louée de Freeman H. Todd,
s'élevant à la somme annuelle de quatorze. cent soixante-neuf
piastres ($1,469):

Et la partie de seconde part, pour elle-même, ses succes-
seurs et ayants cause, convient de plus de payer, pour toute
et chaque année que durera le présent bail, à la dite partie
de première part; ses successeurs et ayants cause, sous
forme de loyer, une somme annuelle de trente-cinq mille
piastres ($35,000) ;

Et pour les frais d'entretien de l'organisation de la dite
partie en corporation, une autre somme de cent piastres
{$100) par année ;-tous les intérêts et loyers susdits étant
payables moitié au premier janvier, et moitié au premierjuil-
let de toute et chaque année.

ARTICLE IV.

La partie de seconde part, pour elle-même, ses successeurs
et ayants cause, convient de plus de fournir aux actionnaires
de la partie de première part un passage gratuit sur le che-
min de fer possédé par elle, pour se rendre à leurs assemblées
annuelles et en revenir, et à ses directeurs en exercice des
billets gratuits sur tous les trains de voyageurs réguliers,-ces
actionnaires et directeurs prenant le risque, cependant, lors-

qu'ils
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qu'ils seront ainsi transportés, de tout retardement, dommage,
blessures ou perte aux personnes ou bagages pour quelque
cause que ce soit.

ARTICLE V.

La dite partie de seconde part, pour elle-même, ses succes-
seurs et ayants cause, convient de plus qu'elle tiendra les
dites propriétés données à bail, assurées pour une somme
de cent mille piastres ($100.000) au moins, dans des compa-
gnies sûres et responsables.

ARTICLE VI.

La dite partie de seconde part, ses successeurs et ayants
cause, sont par le présent autorisés à vendre, changer, répa-
rer ou autrement aliéner tous bâtiments, rails, matériel rou-
lant, équipements, ou toute propriété mobilière quelconque
par le présent donnés à bail (dont une liste est annexée au
présent), ou qui pourront en aucun temps servir ou être em.
ployés sur ou pour les dits chemins de fer ou y appartenir;
mais dans tous tels cas, tous les produits en provenant seront
employés par eux au bénéfice des autres propriétés compri-
ses dans le présent bail ; et la dite partie de seconde part, ses
successeurs et ayants cause, sont de plus par le présent auto-
risés à faire faire ou construire tous nouveaux bâtiments, voies,
rails, appareils, équipements ou autres propriétés mobilières
nécessaires ou dont l'usage serait avantageux aux fins des dits
chemins de fer, et à faire toute et toutes améliorations, modi-
fications, réparations, réfections ou agrandissements du dit
chemin de fer qui pourront être nécessaires pour sa plus
grande efficacité et utilité, mais non pas de manière à essen-
tiellement ou incommodément le détourner de sa ligne ac-
tuelle. Et la dite partie de seconde part convient de plus de
faire, au besoin, telles réfections, modifications, agrandisse-
ments et améliorations de la voie, des bâtiments, équipements,
garages, terrains, matériel roulant ou autres dépendances qui
pourront être nécessaires pour faire faire le transport sûr et
régulier des voyageurs, du fret et des malles sur toute la dite
ligne, et se conformer à la charte de la dite partie de première
part, et de fournir, chaque fois qu'elle en sera requise par la
partie de première part. ûne liste de ces réfections, modifica-
tions, agrandissements et améliorations; et de constamment
garder comme propriétés de la partie de première part, sujet
au présent bail, des propriétés mobilières d'une valeur égale
à celle des propriétés de la partie de première part dont
une liste est annexée au présent, et de plus qu'elle fournira à
la partie de première part, sur demande faite par celle-ci et
en tout temps lorsqu'elle la lui demandera, une liste des
effets mobiliers qu'elle aura en accomplissement de cette stipu-
lation.

ARTICLE
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ARTICLE VII.

La dite partie de première part, pour elle-même, ses suc-
cesseurs et ayants cause, par le présent cède et trans-
porte à la partie de seconde part, ses successeurs et
ayants cause, l'option de prendre du dit Freeman H.
Todd sa moitié d'intérêt dans l'embranchement de Vance-
boro', comme susdit, au prix et pour la somme de dix-huit
mille trois cent soixante-huit piastres ($18,368), la partie de
première part continuant à conserver ses droits, en sorte que
dans le cas de l'expiration de ce bail elle aura les mêmes
droits en vertu du bail Todd que ceux qu'elle possède ac-
tuellement ; et dans le cas de l'exercice en tout temps à
l'avenir par la dite partie de seconde part, ses successeurs ou
ayants cause, de la dite option et du paiement de la dite
somme au dit Todd, la dite partie de seconde part, ses succes-
seurs et ayants cause, seront ensuite dégagés de l'obligation
de payer la somme annuelle de quatorze cent soixante-neuf
piastres ($1,469), tel que mentionné dans le paragraphe sept
de l'article III, et seront autorisés à discontinuer l'usage du dit
embranchement, à en enlever ou utiliser les matériaux, ou au-
trement en disposer, ainsi que des propriétés en dépendant
ou y appartenant; pourvu, cependant, et comme condition
préalable à ce que dessus, que le privilège perpétuel de
fàire circuler des trains sur les lignes de la compagnie du
chemin de fer de Saint-Jean au Maine, entre la station de
McAdam et Vanceboro', soit garanti à la partie de pre-
mière part, ses successeurs ou ayants cause, mais que le
montant du loyer annuel à payer par la partie de première
part, ses successeurs ou ayants cause, après l'expiration
du présent bail, pour ce privilège, n'excède pas la somme
qui pourra être mutuellement convenue.

ARTICLE Viii.

A l'échéance d'aucunes des actions-débentures mention-
nées dans l'article III du présent contrat, la partie de seconde
part, ses successeurs ou ayants cause, enrembourseront, à leur
choix, le principal, ou obtiendront, des porteurs de ces dében-
tures une prolongation des dites débentures ou le privilège
de les renouveler; et la partie de première. part, pour elle-
même, ses successeurs et ayants cause, convient par le pré-
sent qu'elle fera ou qu'ils feront délivrer à la personne qui
remboursera ces débentures ou à celles qui en accepteront la
prolongation ou le renouvellement, un nouvel acte d'hypo-
thèque portant le même gage et privilège que celui actuelle-
ment en existence, à l'effet d'assurer le paiement de la dite
somme principale aux époques, aux conditions et aussi sou-
vent qu'il sera. -désigné et prescrit par la partie t de.
seconde part, ses successeurs et ayants cause, mais non au
delà du terme du présent bail; pourvu néanmoins qu'aucune
augmentation, soit du principal ou du taux de l'intérêt, ne

doive
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doive être payée après cela en vertu du dit acte d'hypothèque;
et pourvu de plus que tous les frais se rattachant à l'exécu-
tion et délivrance de ce nouvel acte d'hypothèque soient
payés par la partie de seconde part, ses successeurs ou
ayants cause; et l'obligation de la partie de seconde part, soit
de payer ou de renouveler les dites débentures, continuera à
subsister tant que ces débentures existeront.

Et les prescriptions du présent article seront applicables à
chaque série de débentures mentionnées dans l'article III.

ARTICLE IX.

Et il est aussi mutuellement convenu par et entre les par-
ties au présent, que dans le cas où les titres de la partie de
première part aux propriétés par le présent données à bail,
ou à toutes parties de ces propriétés, feraient défaut ou se
trouveraient défectueux en aucun temps pendant la durée de
ce bail, la partie de seconde part, ses successeurs ou ayants
cause, donneront par écrit avis de ce défaut à la partie de pre-
mière part, ses successeurs ou ayants cause, et sur ce il sera
du devoir de la partie de première part, ses successeurs ou
ayants cause, de procéder, à ses ou à leurs propres frais, à se
procurer ou parfaire ces titres, et elle s'y engage par le pré-
sent pour elle-même, ses successeurs ou ayants cause ; et
dans le cas où elle ou ils négligeraient ou refuseraient de le
faire, la partie de seconde part, ses successeurs ou ayants
cause, pourront prendre les mesures ou les procédures néces-
saires pour se protéger dans la tranquille et paisiblejouis-
sance des propriétés données à bail ou de toute partie de ces
propriétés, et pourront déduire du montant du loyer dont le
paiement aura été promis comme susdit, la somme ou les
sommes d'argent nécessairement dépensées ou avancées pour
les fins susdites ; et dans le cas d'éviction d'aucune partie des
dites propriétés en vertu de titres primant ceux de la baille-
resse, ou de conflits d'intérêts dans ces propriétés ou toute
partie de ces propriétés, tels que la partie de seconde part, ses
successeurs ou ayants cause, ne puissent exploiter les dits
chemins ou embranchements, ni en recueillir le revenu,, ou
si la partie de première part; ses successeurs ;ou ayants cause,
manquent d'exécuter aucune des conventions contenues dans
le présent bail, après en avoir été requis par écrit parla partie.
de secondepart, ses successeurs ou ayants cause,.alors cette
derniè~re, ses successeurs ou ayants cause, seront libres d'an-,
nuler et abandonner le présent bail et d'y mettre -fin en.don-
nant par écrit trente, jours. d'avis de son ou de leur. intention
de ce faire.

Dans le cas où quelqu'un des paiements :que la partie, de
seconde part doit laire, d'après l'article III, ne serait pas
effectué à échéance, ou dans là cas où aucune des choses ide-:
vaut être faites par la partie -de seconde part' ne serait pas

exécutée
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exécutée et où les dits paiements ne seraient pas faits dans
les trente jours après échéance, ou si ces choses devant être
faites restent non exécutées pendant trente jours après avis
par écrit, la partie de première part pourra mettre fin au pré-
sent bail, et sur .ce la partie de première part reprendra la
possession des propriétés par le présent affermées, ainsi
que de toutes améliorations, réfections et additions qui y au-
ront été faites; pourvu de plus que tout actionnaire de
la partie-de première part ait le droit, dans le cas de non-
paiement du loyer conformément au présent contrat, de soute-
nir une poursuite contre la partie de seconde part pour sa part
proportionnelle du loyer dont le paiement est stipulé par
l'article III, mais les dispositions qui précèdent n'enlèveront
ni ne diminueront aucuns des autres droits ou recours de
l'une ou-l'autre des parties, leurs successeurs ou ayants cause,
soit en loi ou en équité, pour l'exécution des engagements ou
conventions énoncés dans le présent contrat, ou pour le recou-
vrement de tous dommages-intérêts résultant du défaut par
l'autre partie, ses successeurs ou ayants cause, d'exécuter les
dits engagements ou conventions.

ARTICLE X.

La partie de première part, pour elle-même, ses succes-
seurs et ayants cause, cède et transporte par le présent à
la partie de seconde part, ses successeurs . et ayants cause,
tous les contrats passés avec elle pour des approvisionne-
ments ou pour le transport du fret ou des voyageurs, contenus
dans la cédule ci-annexée, ainsi que tous baux par écrit de
terrains ou autres propriétés à Saint-Stephen, Woodstock,
Saint-Andrews ou ailleurs, dont jouit la partie de première
part ; et la partie de seconde part, pour elle-même, ses suc-
cesseurs et ayants cause, convient par le présent de se
charger de ces contrats et aussi de se charger de toutes les
obligations des baux mentionnés dans le présent article et
que la partie de première 'part s'est engagée jusqu'ici à
remplir.

ARTICLE XI.

Le présent contrat sera exécutoire à partir du 1er juillet
1882, comme s'il avait été exécuté et délivré ce jour-là, et tous
les gains et recettes de la partie de première part, à l'excep-
tion des créances à elle dues avant cette date, et pi-ovenant
de toute source quelconque à partir du, 1er juillet 1882, sont
par le présent cédés à la partie de 'seconde part, ses succes-
seurs et ayants cause, et lui ou leur appartiendront et lui ou
leur seront payés sur-le-champ ; et la partie de seconde part
est par le présent constituée l'agent et procureur de la partie
de' première part aux fins de prendre toutes les mesures et
procédures, en son nom ou autrement, pour'la perception de
toutes sommes d'argent qui peuvent être actuellement dues
à la dite partie de première part ou qui' lui étaient dues à

l'époque
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l'époque de l'exécution du présent contrat; et pour cette consi-
dération la partie de seconde part paiera à la partie de pre-
mière part la même somme qu'elle aurait été tenue de payer
sous forme de loyer si ce contrat avait été exécuté et délivré
le 1er juillet 1882.

ARTICLE XII.

La partie de première part, pour elle-même, ses successeurs
et ayants cause, s'engage par le présent à obtenir ou faire
obtenir des prolongations ou renouvellements de tous les
baux à loyer de chemins de fer inclus dans le contrat susdit,
de telle sorte que la période pour laquelle ils seront prolon-
gés ou renouvelés soit de même durée que le terme du pré-
sent contrat.

ARTICLE XIII.

Tous les paiements devant être faits par la partie de se-
conde part à la partie de première part pourront être légale-
ment effectués entre les mains du trésorier alors en exercice
de la partie de première part, et, s'il n'y a pas de trésorier,
entre celles du président en exercice de la dite partie de pre-
mière part ; et le reçu de ce trésorier ou président, selon le
cas, sera une quittance suffisante pour la partie de seconde
part à l'égard de tous les deniers ainsi payés, et nul actionnaire
n'aura le droit de maintenir une action pour loyer tel que
ci-dessus mentionné après paiement comme susdit à tout tel
trésorier ou président.

En foi de quoi les dites compagnies ont fait apposer' urs
sceaux de corporation respectifs au présent contrat, qui a été
signé par leurs officiers comme suit

F. H. TODD, [L.S]
Président.

Signé, scellé et délivré ISAAC BURPEE, [L.S.]
en présence de Vice-président.

HENRY OSBURN,
Secrétaire de la Cie du C. F. du N.-B. et du C.

ALFRED SEELY,
Secrétaire du C. F. du N.-B.

NOUVEAU-BRUNiSWICK,
Comté de Charlotte.

Qu'il soit notoire que le sixième jour d'octobre, A.D. 1882,
par-devant moi, John F. Grant, notaire public dûment com-
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missionné et assermenté, et résidant et pratiquant à Saint-
Stephen, dans le dit comté, ont personnellement coniparu
Freeman H. Todd et Isaac Burpee, dont les noms sont sous-
crits à l'acte de transport qui précède, lesquels, étant dûment
assermentés, ont déposé et dit que les sceaux apposés au dit
acte de transport sont les sceaux de corporation ordinaires de
la compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick et
du Canada, et de la compagnie du chemin de fer du Nou-
veau-Brunswick, et qu'ils ont été ainsi apposés au dit contrat
par ordre des directeurs des dites compagnies dans le but
d'exécuter ce contrat pour les fins y énoncées-le dit Burpee
attestant le sceau de la compagnie du chemin de fer du Nou-
veau-Brunswick, et le dit Todd celui de la compagnie du
chemin de fer du Nouveau-Brunswick et du Canada.

En foi de quoi, moi, le dit notaire public, j'ai apposé au
présent ma signature et mon sceau de notaire les jour et
an susdits.

[L.S.] JOHN F. GRANT,
Notaire Public.

Nouvnou-BRTUNSWIcK,
Carleton, savoir- 

Qu'il soit notoire que le dix-huitième jour d'octobre de
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-deux,
par-devant moi, Stephen B. Appleby, notaire public, de la
province du Nouveau-Brunswick, dûment commissionné et
assermenté, et résidant et pratiquant à Woodstock, dans la
dite province, a comparu personnellement Henry Osburn,
secrétaire de la compagnie du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick et du Canada, et l'un des témoins qui ont signé
au bail ci-dessus, lequel, étant par moi dûÛment assermenté,
a déposé et dit qu'il était secrétaire de la· bailleresse-la
compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick et du
Canada-dénommée dans le dit bail, à l'époque de Fexécu-
cution du dit bail, et que le sceau apposé en premier lieu à
ce bail est le sceau de la compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick et du Canada, et qu'il y a été ainsi
apposé en vertu d'une résolution des directeurs de la dite
compagnie; et le dit Henry Osburn a de plus déposé et dit
que la signature "F. H. Todd, président," et la signature
"Henry Osburn, secrétaire ae la Cie C. F. duN.-B. et du C.,"
apposées au dit contrat, sont de la véritable et propre écri-
ture de Freeman H. Todd, le président dela compagnie du
chemin de fer du Nouveau-Brunswick et du Canada, et de
lui-même, le dit Henry Osburn, secrétaire de cette com-
pagnie.E
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En foi de quoi, moi, le dit notaire, j'ai apposé au pré-
sent ma signature et mon sceau de notaire à Woodstock,
dans le comté de Carleton, le dit dix-huitième jour d'octobre,
A. D. 1882.

[L.S.] STEPHEN B. APPLEBY,
Notaire public.

NOtUVEAU-BRUNSWICK,
Carleton, savoir-

Qu'il soit notoire que le dix-huitième jour d'octobre de
l'année deNotre-Seigneur milhuitcent quatre-vingt-deux, par-
devant moi, Stephen B. Appleby, notaire public, de la pro-
vince du Nouveau-Brunswick, dûment commissionné et
assermenté, et pratiquant à Woodstock, dans la dite pro-
vince, a comparu personnellement Alfred Seely, secrétaire
de la compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick,
et l'un des témoins qui ont signé au bail ci-dessus, lequel,
étant par moi dûment assermenté, a déposé et dit qu'il était
secrétaire de la preneuse-la compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick-dénommée dans le bail, à l'époque de
son exécution, et que le sceau apposé en second lieu à ce
bail est le sceau de la compagnie du chemin de fer du Nou-
veau-Brunswick, et qu'il y a été ainsi apposé en vertu d'une
résolution des directeurs de la dite compagnie; et le dit
Alfred Seely a de plus déposé et dit que la signature " Isaac
Burpee, vice'président," et la signature " Alfred Seely,
secrétaire de-laCie du C. F.: du N..," apposées au dit con-
trat, sont de la véritable et propre écriture de Isaac Burpee,
le vice-président de la compagnie du chemin de fer du 'Nou-
veau-Brunswick, et de lui-même, le dit .Alfred Seely, secré-
taire de la susdite compagnie du chemin de fer du, Nouveau-
Brunswick.

En foi de quoi, moi, le dit notaire, j'ai apposé au pré-
sent ma signature et mon sceau de notaire, à Woodstock,
dans le dit comté deaeton,edit dix-huitième our oc-
tobre, A: D 1882.

[L.S.] STEPHEN B. APPLEBY,
Notaire public.

NOUVEAU-BRUNSWICK, Numéro 24,555.
Comat de Carleton., Eùregistré"daas le registre:Z ° 2;

comté de Carleton, pages 548, 549; 550'551, 552 553 et 554,
le diX-neuvième jour d'octoig .Â D. milfuitent quatre-
vingt-deux.

D..A. MUNR WO,

NOUvEU-BRUNSNICK,
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NouuA-BiRuSwIcK, Numéro 32,663.
Comté d'York. Enregistré dans le registre S3,

pages 665 à 674, le 23 octobre A. D. 1882.

A. D. YERXA,
Régistrateur.

NOUvEAu-BRtNSWICK, Numéro 392.
Comté de Charlotte. Enregistré ce 2 novembre A. D.

1882, dans le registre 33, pages 531 à 539.

H. H. HATCH,
Régistrateur.

ETAT DU MAINE.
Aroostook. ss. Bureau d'enregistrement.

Reçu le 11 décembre 1882, à 2.20 h. p. m. Transcrit dans
le vol. 77, pages 513 à 522.

HKA1LEY FAIRFIELD,
Régistrateur.

BAIL POUR 999 As.

Daté le 22 août 1882.

La Compagnie du cheminz de fer du Nouveau-Brunswick et
du Canada à la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick.

Reçu au bureau d'enregistrement du comté de Carleton, le
19 octobre 1882. Numéro 24,555.

D. A. M RO,
Régistrateur.

Reçu. au bureaan d>enrgistrnntdu cmté.;d'ork, le..
23,octobre 1882.. Numéro. 82,663.

A.:D. YERYXAÂ,
Régistrateur,

Numéro 392. Reçule 2. ovembre882,:au hureau t.'en-±
registrementduantideAChàlot e;

Régistae r
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C.F. Maritime de Chignectou.

CHAP. 6o.

Acte à l'effet d'amender l'acte constitutif de la Compa-
gnie du chemin de fer de Transport Maritime de
Chignectou (à responsabilité limitée).

[ Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'un acte du parlement du Canada a été
45 V., c. 76. passé en la quarante-cinquième année du règne de Sa

Majesté, constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Transport Maritime de Chignectou (à responsabilité
limitée); et considérant que la dite compagnie a demandé,
par sa requête, certaines modifications au dit acte, tel que ci-
dessous énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à sa demande:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Section 8 et 1. Les sections huit et neuf du dit acte sont par le présent
reabroées et abrogées et remplacées par les suivantes
Capital social " 8. Le capital social de la compagnie ne dépassera pas
et actions, deux millions de piastres, ou quatre cent mille livres sterling,

et il sera divisé en actions de cent piastres, ou vingt livres
Première sterling, chacune: et aussitôt que cent mille piastres, ou vingt
assemblée mille livres sterling, du capital social auront été souscritesdes action- i
naires. et que dix pour cent en auront été versés, le directeur-gérant

ou une majorité des directeurs provisoires convoquera une
assemblée des actionnaires de la compagnie qui aura lieu à
telle époque et à tel endroit trouvés convenables en en
donnant au moins quatre semaines d'avis dans la Gazette du
Canada, et par circulaire adressée par la poste à chaque

Election des actionnaire; et à cette assemblée les actionnaires éliront le
directeurs. nombre de directeurs ci-dessus prescrit, parmi les actionnaires

possédant les qualités voulues, lesquels directeurs resteront
en charge jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des action-
naires tenue tel que par le présent prescrit, à moins que, dans

vacances, l'intervalle, il ne se produise quelque vacance dans le conseil
par suite de décès, démission ou déqualification de quelque
directeur,-dans lequel cas, et chaque fois qu'il se produira
une vacance dans le conseil des directeurs élus en aucune
année, par suite du décès, dela démission ou déqualification de
l'un d'entre eux, les directeurs restants pourront remplir cette
vacance parmi les actionnaires de la compagnie possédant les
conditions d'éligibilité requises, jusqu'à ce que la prochaine
assemblée annuelle ait lieu; mais si cette vacance n'est pas
remplie, les actes des directeurs restants ne seront pas inva-
lidés par ce fait.

Emission "9. La compagnie, après en avoir obtenu l'autorisation
d'obligations préalable des actionnaires à une assemblée générale spéciale

convoquée
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convoquée dans ce bt, pourra émettre des obligations hypo-
thécaires, dont le montant ne dépassera pas trois millions Mtat
cinq cent mille piastres, ou sept cent mille livres sterling, limité.
sur le dit chemin de fer, pour les fins de l'entreprise, et sur
les bassins et autres travaux autorisés par le présent acte,
laquelle émission constituera une première hypothèque et un constitue-
premier privilège sur les dits chemin de fer, bassins et autres ront une pre-ZD mière hyotravaux autorisés, et sur tout intérêt de la compagnie dans thèque.°
tous subsides ou subventions, dons de terres, ou garanties de
deniers, ou valeurs monétaires donnéés ou à donner pour
aider aux dits chemin de fer, bassins et autres travaux, que
la compagnie pourra recevoir de tous gouvernements, per-
sonnes ou corporations, en tant que ces subsides ou sub-
ventions, terres, dons, deniers ou valeurs monétaires
seront de temps à autre acquis par la compagnie, et sur ses
propriétés mobilières et immobilières, son matériel roulant,
ses slées, son outillage, ses péages et revenus, après déduction
faite sur ces péages et revenus des frais d'exploitation des dits
chemin de fer, bassins et autres travaux; et cette hypothèque Acte d'hypo-
sera attestée par un acte ou des actes d'hypothèque exécutés tque.
par la compagnie, avec l'autorisation des directeurs exprimée
par une résolution du conseil des directeurs passée à une
assemblée spéciale convoquée à cet effet; l'acte ou les actes ,t®h8thq,,
d'hypothèque pourra ou pourront contenir telles conditions pourra con-
concernant le paiement des dites obligations et de l'intérêt tezir.
qu'elles porteront, et concernant les recours que pourront
exercer leurs porteurs ou les fidéicommissaires des porteurs,
à défaut de paiement, et pour l'application de ces recours, et
pour telles déchéances et pénalités, à défaut du paiement des
obligations ou de leur intérêt ou de leurs coupons, qui seront
approuvées par le dit conseil; et pourra ou pourront aussi,
avec l'approbation susdite, autoriser le ou les fidéicommis-
saires, sur tel défaut de paiement et comme l'un de ces
recours, à prendre possession du chemin de fer, des bassins et
des propriétés hypothéquées, et à ,les garder et exploiter au
profit des porteurs d'obligations pendant un temps limité par
cet acte ou ces actes d'hypothèque, ou à vendre les dits chemin
de fer et propriétés, après tel délai et à tels termes et condi-
tions qui pourront être stipulés dans cet acte ou ces actez.; et,
avec la même approbation. donner tels autres et plus amples
pouvoirs et privilèges au fidéicommissaire ou aux fidéicom-
missaires et aux porteurs d'obligations, qui ne seront pas
contraires à la loi ni aux dispositions du présent acte,-y com-
pris le droit aux porteurs de ces obligations de voter aux
assemblées des actionnaires et porteurs d'obligations chaque
fois que quelque versement, soit de l'intérêt, soit du capital,
sera en souffrance, qui seront énoncés dans cet acte ou ces
actes d'hypothèque; et dans le cas du décès, refus ou inca- Vacance dans
pacité d'agir, ou de la démission d'aucun des dits fidéicom- ia écoe e
missaires, il pourra être nommé un ou de nouveaux fidéicom- Maire, com-
missaires à une assemblée collective des porteurs d'obligations inent remplie.
et actionnaires spécialement convoquée dans ce but,-avis de

cette
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cette assemblée devant être donné par annonce insérée pen-
dant six semaines dans la Gazette du Canada, et par circulaire
adressée par la poste, six semaines au moins avant cette
assemblée, à chaque porteur d'obligations et actionnaire."

CHAP.6i.

Acte à l'effet d'amender l'acte pour constituer en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer Grand Oriental.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer Grand
45 v., c. n. Oriental a demandé, par sa requête, qu'il soit fait cer-

tains amendements à l'acte qui la constitue en corporation;
et considérant qu'il est à propos d'accéder à la demande de
la requérante: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Section 5 1. La section cinq de l'acte constituant la compagnie enamendée. corporation est par le présent amendée en y insérant les mots
" six millions " au lieu des mots "un million."

Section 22 2. La section vingt-deux du dit acte est par le présent
abrogée. abrogée.

Limitation 3. Le chemin de fer qui se raccordera avec le chemin de
du temps.de fer Intercolonial à Lévis, et la partie comprise entre Saint-construction. Lambert et Rouse's Point, seront commencés dans le cours

d'une année.

CHAP. 62.

Acte relatif à la Compagnie du chemin de fer de Montréal,
Ottawa et Occidental, et pour changer son nom en
celui de " Compagnie du chemin de fer de Montréal et
Occidental."

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. [ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
U Montréal, Ottawa et Occidental a représenté, par sa
requête, que pour promouvoir les intérêts de la colonisation
dans cette partie de la Puissance du Canada située au noidet
à l'ouest de la rivière Ottawa, il est nécessaire d'y construire

un
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un chemin de fer, et qu'elle a demandé qu'il soit passé un
acte l'autorisant à construire ce chemin de fer; et considé-
rant qu'il est à propos d'accéder aux conclusions de cette
requête: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

1. La dite compagnie est par le présent autorisée à prolon- Prolonge-
ger sa ligne de chemin de fer depuis la paroisse de Sainte- ment de la
Agathe, dans le comté de Terrebonne, en passant par la net.
vallée de la rivière Rouge, jusqu'à la Gatineau, dans ou près
le township de Maniwaki, dans le comté d'Ottawa, et de là
jusqu'à un point de raccordement avec le chemin de fer
Canadien du Pa'cifique entre les lacs Nipissingue et
Témiscamingue, avec pouvoir d'acquérir par achat ou Achat den
autrement toute ligne ou partie de ligne de chemin de fer "techemin

entre la ville de Saint-Jérôme et la cité de Montréal,
cette acquisition et les conditions auxquelles elle sera faite
étant préalablement approuvées par les actionnaires de la
compagnie à une assemblée convoquée à cette fmi.

2. La dite compagnie aura aussi le droit de construire une Ligne dem-
ligne d'embranchement à partir d'un point quelconque de sa ent
ligne de chemin de fer à l'est de la limite orientale du comté
d'A.rgenteuil, jusqu'à un point de raccordement avec tout
chemin de fer qui aura alors été construit à partir des bords
du fleuve Saint-Laurent, à un point quelconque à l'est de
l'île de Montréal, en courant vers le nord ou le nord-ouest.

3. L'acte trente-huit Victoria, chapitre soixante-huit, 38 v.. 68
s'appliquera à la dite ligne de chemin de fer, en tant qu'il s'app quera.

pourra s'y appliquer, pourvu que l'émission de débentures Proviso.
portant première hypothèque soit -limitée à la soime "de
vingt mille piastres par mille.

4. Le nomï de la dite compagnie est par le préseùt changé changement
en celui de " Compagnie du chemin de fer-de Mbotréal et de nom de la

Occidental,"-(The Montreal & Western Railway Company-
et sous ce nom elle aura les inêmes droits, propriétés; pouvoirs
et privilèges que ceux possédés par la compagnie du chemin
de fer de Montréal, Ottawa et Occidental,-sauf et excepté ceux
qu'elle a vendus et transportés au gouvernement de. Québec,
en vertu'd'un certain acte de transfert passé devant Louis N. Droits ýda
Dumouchel, notaire, le 'seizième jour de novembre mil huit ment'e~
cent soixante et quinze,-:et sera assujettie à toutes les obli- Québe re-
-gations de la dite compagnie. connus.

L'époque fixée pour le coimencemeént de la dite entre- commenee-
p-ise, est. prorogée jusqu'à -deux :ans, et celle de son:-lachè- vemnhè-
vement jusqu'à huit ans après la passation du préseit, acte; éhê=dndwrer.
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CHAP. 63.

Acte à l'effet d'amender l'acte incorporant la Compagnie
du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. {1ONSIDÉRANT que la compagnie du chemin de fer de
U P'Atlantique au Nord-Ouest a représenté par sa requête
qu'elle désire obtenir certains amendements à son acte d'in-
corporation, lui accordant certaines facilités quant à l'émis-
sion de garanties sur des sections de son chemin de fer, et
quant aux conventions de trafic et de circulation à faire avec
d'autres compagnies de chemins de fer, et qu'elle a demandé
qu'il soit passé un acte à cet effet, et qu'il est à propos d'ac-
céder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Pouvoirs d'é- 1. Dans le cas de la division du chemin de fer de la com-
mettre is pagnie en sections, tel que permis par son acte d'incorpo-obligations Panee -e
hypothécaires ration, et si l'une de ces sections comprend un pont sur le
relativement fleuve Saint-Laurent, avec ou sans les abords et l'entrée deà des sections
du chemin de la cité de Montréal, selon que cette section sera décrite dans
fer. l'acte d'hypothèque garantissant les obligations qui seront

émises à son égard, alors la compagnie aura le droit d'émettre
des obligations portant première hypulhèque à l'égard de
cette section jusqWà concurrence d'une somme excédant
celle limitée par le dit acte, c'est-à-dire, jusqu'à concurrence

Montant de telle somme, n'excédant pas trois millions de piastres, qui
limité. pourra être fixée par les actionnaires à une assemblée

générale spéciale convoquée à cette fin, sans réduire par cette
émission le montant des obligations que la compagnie est
autorisée d'émettre par mille au sujet de toute autre section
de son chemin de fer; ou bien la compagnie pourra, à son
choix, émettre un montant égal d'actions-priorité ou d'ac-
tions-débentures aux lieu et place de ces obligs +ions, et dès
lors les porteurs de ces actions jouiront de tous les droits
et privilèges qui seront attachés à ces actions et qui seront
attribués à leurs porteurs par les statuts de la compagnie.

Arrangement 2. La dite compagnie pourra faire des arrangements avec
quant ila toute compagnie de chemin de fer transportant du trafic danscirculation
sur le pont du la cité de Montréal, relativement au pouvoir de circulation sur
St. Laurent. le pont que construira la dite compagnie sur le fleuve Saint-

Laurent, et sur la partie de son chemin de fer formant les
abords du dit pont et la correspondance avec le dit pont ; et

Emission la dite compagnie pourra s'entendre avec telle autre compa-
coetive gnie de chemin de fer pour l'émission collective d'obligations

Saider à ou d'actions-débentures ou d'actions-priorité, pour aider à la
ionestrue- construction du dit pont et de ses abords, et pourra acceptertion du pont la
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la garantie de telle autre compagnie de chemin de fer relati-
vement à ces obligations ou actions, ou à l'intérêt qu'elles
porteront ; et elle pourra hypothéquer spécialement les reve-
nus nets du dit pont et de ses abords, comme garantie du
:.aiement de l'intérêt sur les obligations ou actions émises
pour aider à la construction du dit pont.

CHAP. 64.

Acte à l'effet d'amender l'acte d'incorporation de la Com-
pagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke, et
l'acte qui l'amende.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

C ONSIDPÀRANT que la Compagnie du chemin de fer de préambule.
UKingston à Pembroke a demandé, par sa pétition, que 34 v., e. 49.
l'acte passé dans la trente-quatrième année du règne de Sa 42V., c. 6L
Majesté, chapitre quarante-neuf, pour incorporer la dite com-
pagnie, et l'acte passé dans la quarante-deuxième année du
règne de Sa Majesté, chapitre soixante et un, pour amender
le dit acte incorporant la dite compagnie, soient modifiés tel
que ci-dessous énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

1. La Compagnie au chemin de fer de Kingston à Pem- certains em-
broke est par le présent autorisée à tracer. construire, ter- branchements

miner, équiper, exploiter et employer des lignes d'em- construits.
branchement de chemin de fer entre tout point de la ligne
principale du dit chemin de fer de Kingston à Pembroke et
Westport, dans le comté de Leeds, dans la province d'On-
tario, et Smith's-Falls, dans le comté de Lanark, dans la dite
province, et aussi à et de tout point de la dite ligne princi-
pale à Eganville, dans le comté de Renfrew, dans la dite
province, et de là jusqu'à quelque point sur la baie Geor-
gienne, dans la dite province, avec les mêmnes droits, pou-
voirs et obligations, et sujet aux mêmes conditions, que si
ces embranchements eussent été autorisés dans l'acte qui
incorpore la compagnie ; pourvu que l'autorisation rar le proviso:
présent accordée de construire un embranchement jusqu'à embranche-

Eganville ne soit exercée qu'à la condition que la ligne prin- V ietgn.-
cipale ou un embranchement dn dit chemin de fer soit cons-
truite ou construit jusqu'au village de Renfrew, dans le
comté de Renfrew.

2. Le capital social de la compagnie pourra être porté à Le capital
cinq millions de piastres, de la manière prescrite par " l'Acte P<>ia être

refondu augmenté-
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refondu des chemins de fer, 1879," et les directeurs pourront
émettre ces nouvelles actions, en tout ou en partie, comme

Emission de actions libérées, à tel taux et à telles conditions qui pour-
nouvelles ront être autorisés par les actionnaires comme susdit.actions.

Section 2 de 4. La seconde section de l'acte ci-dessus en premier lieu cité,
34 V., c. 49, étant l'acte primitif incorporant la dite compagnie, est par
amendee. le présent amendée en en retranchant tous les mots après

" y établie," dans la neuvième ligne de la dite section, et en
y substituant les suivants: " et de garder et posséder des
terrains et lots de grève dans toutes et chacune des munici-
palités dans et à travers desquelles passera la ligne prin-
cipale du dit chemin de fer ou aucun de ses embranche-
ments, pour y ériger et entretenir les stations, dépôts, courbes,
voies de garage et quais qui pourront être nécessaires pour
les fins de la compagnie."

CHAR 65.

Acte à l'effet d'amender les actes concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de Jonction du Grand-Occidental
à la Rive du Lae Ontario

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. 'iONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
38 Vie., c. 88; U Jonction du Grand-Occidental à la Rive du Lac Ontario
39 vie., c. 48; a demandé, par sa requête, que les époques fixées pour le43 vSc., C. . commencement et l'achèvement de son chemin de fer soient

prorogées, et que les actes relatifs à la compagnie soient
autrement amendés tel que ci-dessous énoncé, et qu'il est à
propos d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Epoques fixées 1. Les époques fixées par la première section de l'actepour 'ex-cu- en la quarante-troisième Lnée du rè de Sa Majesté,
.tien, des tra- passé nl urne o.¶'e
vaux pro- chapitre cinquante, pour le commencement et l'achèvementrogées. du dit chemin de fer, sont respectivement prorogées de

manière que le dit. chemin -de fer soit commencé dans les
deux ans et terminié dans les trois ans qui suivront la pas-
sation du présent acte.

Membre de la 2. Les première et cinquième sections de l'acte -passé en
sbt° à la trente-sixième année du règne de Sa Majesté, chapitre
un autre. quatre-vingt-huit, telles qu'amendées par la deuxième section

de l'acte passé en la trente-neuvième année du règne de Sa
Majesté, chapitre quarante-huit, sont parle présent amendées
de nouveau par la substitution du nom de John Proctor, de
la cité d'JHamilton, à celui de' Samuel 'Barker, dans les dites
sections.

CHAP.
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CHAP. 66.

Acte à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la Compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du Préambnie.
Pacifique d'Ontario a, par sa requête, demandé que 45 V., _-78.

l'acte constitutif de la compagnie soit amendé de la manière
ci-après énoncée, et qu'il est à propos d'accéder à cette re-
quête: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre- des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. La section trois du dit acte est par le présent amendée Section 3
en retranchant tous les mots après "rivière des Français," amendée
dans la seizième ligne de la dite section, et en y substituant
ce qui suit :" de là jusqu'au village du Sault-Sainte-Marie, Définition de
avec une voie de service ou embranchement jusqu'aux eaux aane
navigables du lac Supérieur ; aussi une voie de service ou une ments.
ligne d'embranchement depuis un point de la ligne-mère à
ou près Newington jusqu'à un point de ou près la ville de
Perth ou la ville de Smith's-Falls; aussi -u ii embranchement
depuis la ville de Perth ou la ville de Smi' t i's-Falls jusqu'à
la ville d'Almonte, par la voie de Carletcot Place; et aussi
une ligne d'embranchement depuis quejue point sur la
ligne principale du chemin de fer entr- les villages de
Renfrew et Eganville jusqu'à la ville de embroke."

2. La section onze du dit acte est par le présent abrogée Section i
et remplacée par la suivante abrogée et

remplacée.
"11. La compagnie aura la faculté de construire, acheter, Pouvoir de

noliser, posséder et naviguer des bacs, bateaux et navires à naviguer.
vapeur et autres, dans le but de traverser le fleuve Saint-
Laurent et la rivière Sainte-Marie, et de transporter les voya-
gcours et les marchandises sur les dits fleuve et rivière; et la
compagnie pourra aussi construire, acheter, noliser, posséderet
naviguer des navires à vapeur et autres embarcations sur les
eaux du fleuve Saint-Laurent et de la rivière Sainte-Marie, et
sur les eaux des lacs Supérieur Huron, Erié, Ontario et de la
baie Georgienne,.et les biefs reliant ces eaux, pour la desserte
du trafic en rapport avec le chemin de fer ; et elle pourra aussi Conventions
faire des arrangements de trafic avec toute ligne ou toutes avec dautrespropriétaires
lignes de bateaux à vapeur ou autres embarcations naviguant cie vapeurs.
sur le fleuve Saint-Laurent ou la rivière Sainte-Marie, ou sur
les lacs Supérieur, Huron, Erié ou Ontario, ou sur la baie
Georgienne, ou sur les biefs qui les relient."

3. La séètion vingt-trois du dit ate esté par le- présent Section 23
amedée en retranchant les mots " cinq cent mille piastres," amendée.

dans
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dans la vingt-cinquième ligne de la dite section, et en insé-
rant à leur place les mots : "un million de piastres."

Des ponts. 4. Outre les pouvoirs conférés à la compagnie au sujet des

ostrits str Ponts, la compagnie pourra cor.struire un ou des ponts sur le
le canal canal Rideau; pourvutoujours que la compagnie ne commence
Rideau. pas les dits ponts, ni aucun ouvrage en dépendant, avant
les plans de qu'elle n'ait soumis au Gouverneur en conseil des plans de
vront être ces ponts et de tous les travaux projetés en dépendant, ni
approuves
par le Gou- avant que les plans et les emplacements de ces ponts n'aient
verneur en été approuvés par le Gouverneur en conseil et qu'elle se soit
conseil. conformée aux conditions qu'il jugera à propos, dans l'in-

térêt public, d'imposer au sujet des dits ponts et des dits
travaux ; et ces plans ne devront pas être modifiés. et il n'y
sera fait aucune déviation, sauf avec permission du Gouver-
neur en conseil et aux conditions qu'il imposera.

Sec. 37 abro- 5. La section trente-sept du dit acte est par le présent

plaeee.r- abrogée, et en son lieu et place, il est décrété que le chemin
de fer sera commencé dans les deux ans, et le pont sur le
Saint-Laurent commencé dans les trois ans, et toute l'entre-
prise terminée dans les huit ans de la passation du présent
acte.

CHAP. 67,

Acte àl'effet de modifier l'acte constitutif de la Compagnie
du chemin de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault
Sainte-Marie, et de changer le nom de la dite com-
pagnie en celui de Compagnie du chemin de fer de
Jonction du Nord et du Pacifique.

[Sanctionné le 25 mai 1883.1

Préamiule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du
ci Nord, du Nord-Ouest et du Sault Sainte-Marie a repré-
senté, par sa requête, qu'elle désire changer le nom de la
dite compagnie, et réduire le nombre de ses directeurs, et
qu'elle a demandé qu'il soit passé un acte pour modifier sous
ces rapports l'acte incorporant la dite compagnie ; et consi-
dérant qu'il est à propos d'accéder aux conclusions de cette
requête: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Nom changé. 1. Le nom de la dite compagnie est par le présent changé,
du nom de " Compagnie du chemin de fer du Nord, du
Nord-Ouest et du Sault Sainte-Marie," qu'elle porte aujour-

d'hui,
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d'hui, en celui de " Compagnie du chemin de fer de Jonc-
tion du Nord et du Pacifique,"-(The Northern and Pacific
Junction Railway Company "); pourvu que le changement Proviso: les
de nom de la dite compagnie ne change ou n'affecte en droits et obli.

gations ne
aucune manière les droits ou les obligations de la dite com- seront pas
pagnie, ou n'affecte en aucune manière aucune action ou afrectés.
procédure actuellement pendante, soit par ou contre la com-
pagnie, qui, malgré le changement dans le nom de la com-
pagnie, pourra être poursuivie ou continuée comme si le
présent acte n'avait pas été passé.

2. La section deux du dit acte est par le présent abrogée, Section 2 de
et la suivante lui est substituée b g. 45.

"2. La compagnie et ses agents et serviteurs auront plein Nouvelle
pouvoir et autorité de tracer, construire, achever et exploiter section.
une ligne de chemin de fer à double ou simple voie, d'une Ligne du
largeur d'entre-voie de quatre pieds huit pouces et demi, chemin de
partant d'un point sur le chemin de fer du Nord du Canada, '
au village ou près du village de Gravenhurst, dans le district
de Muskoka, via Bracebridge, et de là traversant le district
de Muskoka et Parry-Sound jusqu'à quelque endroit con-
venable sur la rive est du lac Nipissingue, et de là ou de
quelque autre point sur la ligne du chemin de fer par le
présent autorisé, jusqu'à la station de Callander sur le chemin
de fer Canadien du Pacifique, ou jusqu'à quelque autre
endroit du dit chemin de fer entre Callander et le lac Nipis-
singue, et d'un point à ou près l'endroit où la rivière
Wahnapitti est traversée par le chemin de fer Canadien
du Pacifique, et traversant le district d'Algoma, jusqu a
la ville du Sault Sainte-Marie, dans le district d'Algoma,
et depuis quelque point convenable à ou près la station
de Callander susdite sur le chemin de fer Canadien du
Pacifique, au lac ou près du lac Nipissingue, jusqu a
la rivière des Outaouais au ou près du Long-Sault, sur
l'Outaouais supérieur, ou jusqu'à quelque point convenable
relié par navigation avec le lac Témiscamingue ; et ils auront Embranche-
plein pouvoir et autorité de tracer, construire et terminer, rhôauto
comme prolongement de la dite ligne de chemin de fer en
premier lieu mentionnée, un embranchement partant de la
ville ou près de la ville du Sault Sainte-Marie et aboutissant
aux eaux navigables du lac Supérieur."

3. Les sections seize et dix-sept du dit acte sont par le Sections 16 et
présent abrogées, et la suivante est substituée à la place de 17 abrogées.
la section dix-sept

"17. Il y aura neuf directeurs qui administreront les Nouvelle
affaires de la compagnie, et le conseil de direction pourra section 17.

employer l'un ou plusieurs de ses membres comme directeur Nombre des
ou directeurs salariés; et nul individu ne pourra être éludirec- directeurs,
teur à moins qu'il ne soit actionnaire et porteur d'au moins

vingt

Chap. 67.
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vingt actions du capital social de la compagnie, absolument et
de son propre droit, et qu'il ne soit arriéré pour aucun des
versements demandés sur ces actions. Le président, le vice-
président et une majorité des membres du conseil de direction
seront sujets britanniques."

Proviro. Pourvu toujours que la modification qui précède ne prenne
effet qu'à l'époque fixée pour la prochaine assemblée annuelle
de la compagnie.

Délai de con- 4. L'époque fixée pour le commencement de la construction
struction prc- du chemin de fer entre Gravenhurst et Callander, ou derogé. Gravenhurst au Sault Sainte-Marie, est par le présent pro-

rogée de deux ans, et de quatre ans pour le commencement
du prolongement de la station de Callander au Long-Sault,
sur l'Outaouais supérieur, et de six ans pour l'achèvement de
toute la ligne.

CHAP. 68.

Acte à l'effet d'amender les divers actes incorporant la
" Compagnie du chemin de fer du Portage, de West-
bourne et du Nord-Ouest," et de changer. son nom en
celui de " Compagnie du chemin de fer du Manitoba
et du Nord-Ouest du Canada."

[Sanctionné le 25 mai 1883.}

Préambule. CONSIDÉRANT que par.un acte-de la législature du Mani-
. toba, passé dans la quarante-troisième année du règne

de Sa Majesté, chapitre trente-cinq, .la compagnie constituée
par le dit acte a été autorisée à construire et exploiter une
ligne de chemin de fer et de télégraphe' allant jusqu'à la fron-
tière septentrionale ou occidentale de la dite province, avec
les pouvoirs et privilèges conférés par le dit acte tel qu'a-
mend .par un acte de-légiglature de la province du Mani-
toba passé en la quarantequatrièmeanée -u règne de Sa
Majesté, chapitre quarante ef un; et considérant que par un
acte du parlement du Canada, passé dans la quarante-cin-
quième rannée du .règne .de Sa Majesté, chapitre quatre-
vingt, la dite compagnie a été autorisée à prolongèr saligne
de chemin de fer dans le territoire du Nord-ouest; et a reçu
les pouvoirs nécessaires à cet effet et que son nom a été change
par cet acte; et considranit que la dite.compagnie e, par sa re-
qute,demandéqu'ilsoit faitcertains amendemeñtsàsa chairte,
et qu'il est ffros d'accédér à sadleiane:eé:e ccaüss -a
Majsté par ét de1vise ét.* d ónéejiteinenEtdi Sénait dé

la
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la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

1. Le nom de la dite compagnie est par le présent changé Nom de la
en celui de " Compagnie du chemin de fer du Manftoba.cmpanie
et du Nord-Ouest du Canada"-(The Manitoba and North change.

Western Railway Company of Canada) ;-mais les pouvoirs, Droits et en-
droits et engagements de la compagnie ne seront en aucune ggements
manière affectés par ce changement de nom, et' tous les con-
trats passés, les pouvoirs exercés et les droits et propriétés
acquis par la dite compagnie, soit sous l'un ou l'autre de ses
anciens noms, resteront valables et obligatoires et devien-
dront et seront les contrats, pouvoirs, droits et propriétés de
la " Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-
Ouest du Canada."

2. Le nombre des directeurs de la compagnie sera défer- Nombre des
miné, de temps à autre par règlement, mais ne pourra être directeurs.
supérieur à onze, ni inférieur à sept, et le quorum en sera
de cinq.

3. Les directeurs auront le pouvoir et l'autorité, en tout où pourront
temps, de convoquer des assemblées du conseil des directeurs s tenir les

assemblées
de la compagnie soit en Canada, soit dans la Grande-Breta- des direc-
gne,.aux endroits qui seront fixés. par les statuts de lacompa- teurs.
gnie; mais dans le cas où une. assemblée du conseil serait Proviso.
convoquée pour être tenue dans la Grande-Bretagne,
un ..mois d'avis préalable de cette assemblée séra donné
à chacun des directeurspar lettre enregistrée déposée au
bureau de poste deSa Majesté dans la èité où le siège prin-
cipal de la compagnie est situé.

4.. La dite compagnie aurale pouvoir et la faculté de rece- La compagnie
voir, posséder et accepter toutes concssioni et tous dons po¶a eae
volontaires de:terres-ou'autres propriétés qui i.d-l seront faits,
ou des bonis ó*soloime débetures-ou autrementaccor-
dés ou donnés par des *muni igalités pour aider à la cons-
truction, à êntretien et à l'éq1npement-du chemin de fer.

5. Les directeursde la- compagnie pouìont,:après -avoir Des obliga-
au piéalâble oÑt T a LìriNtibDées actiomiaires jar-résO-
lutiñu4ÿt9fiiin aremléfgéùéralè spééiale 'convoquéeminsestr
à cet effát, éi1 trâ es oliiatons revêtues di fícean ide ia; ê
compagnie et signées par son président ou autre<>fficier pré-
sidant, et contresignées par son secrétaire ; .et ces obligations
seront faites payables à telles époques, et de telle manière, et
à tels endroits, 'au Canada.ou ..ailleurs1 et porteront tel -taux
d'intérêt que les directeurs jugeront à propos ;ý,et -les direc-
teurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou engager toutes
ces obligations ou aucune d'elles, au plus haut prix et aux
meilleurs termes et conditions qu'ils pourront alors .en
obtenii-, à l'effet de prélever les fonds nécessaires à

l'exécution
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Elles consti- l'exécution de l'entreprise: les obligations dont l'émis-
tueront unec
premère" sion est par le présent autorisée seront, sans enregistre-
charge sur ment ou transport formel, la première créance et une charge
l'entreprise. privilégiée contre la dite entreprise et le dit chemin de fer

construit ou à construire, et contre les propriétés de la com-
pagnie déjà acquises ou qu'elle pourra acquérir par la suite,
(excepté cependant les bonis des municipalités,) et contre ses
péages et revenus provenant de l'exploitation du dit chemin
de fer, après déduction sur ces péages et revenus des frais
d'exploitation, et contre les privilèges de la compagnie, sauf et
excepté tel que ci-dessous prescrit; et chaque porteur d'obli-
gations sera réputé créancier hypothécaire sur ces garanties,
au prorata avec tous les autres porteurs d'obligations, et aura

Proviso: priorité comme tel; pourvu que le montant des obligations
montant ainsi émises, vendues ou engagées n'excède pas vingt mille

piastres par mille, en proportion de la longueur du chemin de
fer construit ou dont la construction sera donnée à l'entre-

Les obliga- prise: mais nonobstant tout ce que contenu dans le présent
tons Pour- acte, la compagnie pourra garantir les obligations qu'elle
ranties para- émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles hypo-
acte d'hypo- thèques, charges et redevances sur la totalité ou toute partie
thêgne. des propriétés, biens et revenus de la compagnie, pré-

sents ou futurs, ou présents et futurs, selon que le stipulera
l'acte d'hypothèque; mais ces revenus seront sujets, en
premier lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation

Ce que l'acte du chemin de fer ; et par le même acte, la compagnie pourra
pourra con- conférer aux porteurs de ces obligations, ou aux fidéicommis-

saires nommés dans l'acte d'hypothèque, tous et chacun
les pouvoirs et recours conférés par le présent acte au sujet
des dites obligations, et tous autres pouvoirs et recours non
incompatibles avec le présent acte; ou elle pourra restreindre
l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tout pouvoir,
privilège ou recours conféré par le présent acte, selon le cas;
et tous les pouvoirs, droits et recours qui seront ainsi con-
tenus dans le dit acte d'hypothèque seront valides et obliga-
toires, et pourront être exercés par les porteurs d'obligations
de la manière et par les moyens qui y seront stipulés.

Comité exé- 6. Les directeurs pourront annuellement choisir parmi
utif eux un comité exécutif à Winnipeg ou ailleurs, pour telles

fins et avec tels pouvoirs et devoirs qui pourront être déter-
minés par statut; et le président sera d'office l'un des mem-
bres de ce comité.

CHAP.
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CHAP. 69.

Acte à l'effet de réunir la Compagnie de chemin de fer
et de Steamers de Winnipeg à la Baie d'Hudson et la
Compagnie de chemin de fer et de transport de la
Vallée de la Nelson, en une même corporation, sous le
nom de " Compagnie de chemin de fer et de Steamers
de Winnipeg à la Baie d'IHudson."

[Sanctionne le 25 mai 1883.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie de chemin de fer et de Préambule:
steamers de Winnipeg à la Baie d'Hudson, et la Com-

pagnie de chemin de fer et de transport de la Vallée de la
Nelson, ont demandé, p2: leur pétition, qu'il soit passé un
acte pour réunir leurs compagnies en une seule compagnie
ou corporation, et pour concéder à cette compagnie ou cor-
poration tous les pouvoirs et privilèges ci-après mentionnés;
et considérant qu'il est à propos d'accéder aux conclusions
de cette pétition: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Commu-
nes du Canada, décrète ce qui suit :-

I. Dans l'interprétation du présent acte, à moins que le Interpréta
contexte n'exige une interprétation 'différente, les mots "la tion.
compagnie " signifieront la compagnie par le présent cons-
tituée, et les mots "les compagnies par le présent fusion-
nées"' signifieront "la Compagnie de chemin de fer et de
Steamers de Winnipeg à la Baie d'Hudson" et "la Compagnie
de chemin de fer et de transport de la Vallée de la Nel-
son."

2. A compter de l'adoption du présent acte conformément Incorpora-
aux disposition£ de la section cinq, les actionnaires d'alors tion.
des compagnies par le présent fusionnées, ainsi que toutes
autres personnes qui deviendront, en vertu des dispo-
sitions du présent acte, actionnaires de la compagnie,
sont déclarés constituer un corps politique et incorporé sous
le nom de " Compagnie de Chemin de fer et de Steamers de Nom de la
Winnipeg à la Baie d'Hudson,"-(Thte Winnipeg and Hudson r

Bay Railway and Steamskip Company.)

3. Tous les droits, créances, propriétés, immeubles, conces- Droits, etc.,
sions, deniers et effets mobiliers de chacune des compagnies compagnie.
par le présent, fusionnées, seront attribués à. la compagnie,
sauf les dispositions du. présent acte.

4. La compagnie -sera responsable de-toutesles charges.et créances
réclamationscontre lune ou l'autre- des;compagnies par le °acontre les

reclmaton&conre,]une oul'atredescmpanieparlecompagnies
présent.fusionnées, et toutes actions, poursuites et procédures fusionnées.

VoL. n-5 par
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par ou contre l'une ou l'autre des compagnies par le pré-
sent fusionnées, et pendantes à l'époque de la fusion, pour-
ront être continuées par on contre la compagnie.

Asser- .es 5. Le ou avant le premier jour de novemibre prochain, les
de* CP directeurs de chacune des compagnies par le présent fuîsion-l

l'adoption du nées convoqueront une assemblée générale des actionnaires
présent acte. de leurs compagnies respectives, dans le but de prendre en

considération, et si elles sont approuvées, d'adopter les dis-
positions du présent acte, et avis de ces assemblées sera donné
par annonce insérée pendant deux semaines dans la Gazette
du Canada et dans un journal publié dans chacune des cités
de Montréal et de Winnipeg, lequel avis indiquera le but de

S'ilestadopté ces assemblées; et si à ces assemblées les deux tiers en
par les deux meesat
tiers en somme des actionnaires personnellement présents ou repré-
somme. sentés par londés de pouvoirs décident d'adopter ses disposi-

tions, le secrétaire de chaque compagnie préparera et signera
un certificat de l'adoption de cette résolution par l'assem-
blée affectant sa compagnie, lequel certificat sera signé aussi
par le président de l'assemblée et transmis au Secrétaire
d'Etat du Canada, qui, sur sa réception, et sur preuve de la
publication des dits avis, publiera dans la Gazette du Canada
un avis qu'on s'est conformé aux dispositions de la présente
section, et immédiatement après la publication de cet avis,
mais non avant, les dispositions du présent acte prendront
effet et entreront en vigueur et opération.

Pouvoirs et 6. La compagnie aura plein pouvoir et autorité de tracer.
affaige construire et compléter une ligne de chemin de fer d'une

ligne du largeur de quatre pieds huit pouces et demi, depuis un point
chemin de fer. dans ou près la cité de Winnipeg, dans la province du Mani-

toba, ou quelque autre point sur la ligne du chemin de fer
Canadien du Pacifique à l'ouest de la ville de Selkirk et à
l'est de la ville du Portage-la-Prairie, qui sera fixé par le
Gouverneur en conseil, jusqu'à Port-Nelson ou un point sur
ou près la rivière Churchill, ou quelque autre point sur les
bords de la baie d'Hudson, soit en une ligne continue, soit
en utilisant les eaux navigables le long ou près de la dite

Embranche- route pour les fins de transport; et aussi de tracer et cons-
ments. truire un chemin de fer d'embranchement à partir d'un point

quelconque de la ligne principale près de la partie nord-
ouest du lac Winnipeg, par la route praticable la plus directe
et la plus convenable, à l'ouest du lac Winnipégosis,
jusqu'à un point sur le chemin de fer Canadien du Pacifique;
et aussi de tracer et construire un embranchement de che-
min de fer à partir d'un point quelconque de la ligne prin-
cipale jusqu'à un point sur la rive nord du lac Winni-
peg ; mais le tracé de la ligne principale à plus de dix milles
de distance de la ligne approuvée de l'une ou l'autre des com-
pagnies fusionnées, sera sujet à l'approbation du Gouverneur
en conseil, et la construction des lignes d'embranchement
ne sera pas commencée avant que leur tracé n'ait été

approuvé
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approuvé par le G·ouverneur en conseil. La compagnie aura Pouvoir de
le pouvoir de construire, acheter, louer, noliser o1 posséder, poséder des
et vendre, exploiter et contrôler des navires ou bâtiments àa
v?)eur ou autres, dans le but de faire le transport sur la route
c i depuis le terminus du dit chemin de fer jusqu'en Europe
ou aillleurs; et aussi de faire des arrangements et conveu-
tions avec les propriétaires de bateaux à vapeur, navires ou
autres bâtiments, en les nolisant ou autrement, pour faire le
service en correspondance avec le dit chemin de fer.

7. La compagnie aura plein pouvoir et autorité de tracer, La compagnie
construire et terminer et exploiter des ponts de chemin de fer Pourra cos-
sur tous les cours d'eaux navigables que croisera la ligne peots.
du dit chemin de fer.

8. La compagnie ne devra commencer aucun de ces ponts Lesplans des
ou les travaux en dépendant avant d'avoir soumis au Gou- Ponts serout

les approxiveà
verneur en conseil les plans de ce pont et de tous les travaux par le Gou-
projetés en dépendant, ni avant que ces plans et l'emplace- ern"r en
ment du pont n'aient été approuvés par le Gouverneur en c
conseil, et qu'elle ne se soit conformée aux conditions qu'il
jugera à propos, dans l'intérêt du public, d'imposer au sujet
du pont et des travaux en dependant; et ces plans ne devront
pas être modifiés, et il n'y sera fait aucune déviation, sauf
avec la permission du Gouverneur en conseil et aux condi-
tions qu'il imposera: pourvu toujours que si ce pont est Proviso:
établi sur quelque rivière ou cours d'eau à un endroit où
ils sont navigables, et si le Gouverneur en conseil décide les rivières
que ce pont aura un tablier mobile, il soit construit de navigables.
manière à avoir un tablier mobile sur le chenal principal de
la rivière ou du cours d'eau, lequel tablier mobile sera de la
largeur que le Gouverneur en conseil pourra prescrire, et
donnera d'ailleurs libre passage aux navires de toutes sortes
qui navigueront sur la rivière ou le cours d'eau; et le dit
tablier mobile sera toujours ouvert durant la saison de navi-
gation, excepté lorsqu'il faudra le fermer pour le passage des
trains de chemin de fer, et il sera manouvré par la compa-
gnie et à ses frais, de manìère a ne pas inutilement retarder
le passage des navires; et depuis le coucher jusqu'au lever
du soleil, durant la saison de navigation, des lumières con-
venables seront posées et maintenues sur ce pont pour
guider les navires qui approcheront du dit tablier mo-
bile.

9. A compter de l'adoption du présent acte, conformé- Directeurs
ment aux dispositions de la section cinq, et jusqu'à la pre- provisoires.
mière élection de directeurs faite sous son autorité, Hugh
Sutherland, Arthur Wellington Ross, James Henry Ashdown,
John McDonald, l'honorable S. E. Biggs et Duncan McArthur,
de la cité de Winnipeg, dans la province du Manitoba, et
l'honorable Thomas Ryan, Alfred Brown et Alexander Mur-.

VOL. II-5 ray,
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ray, de la cité de Montréal, dans h province de Québec,
constitueront le conseil provisoire d'a .ninistration.

Capital social 10. Le capital social de la compagnie sera de quatre mil-et actions. lions de piastres, représentant une somme égale au capital
social combiné des compagnies par le présent fusionnées,
divisé en actions de cent piastres chacune, avec pouvoir de
l'augmenter en la manière prévue par "l'Acte refondu des che-
mins de fer, 1879 ;" et chaque porteur d'actions dans l'une ou
l'autre des compagnies par le présent fusionnées, sera action-
naire de la compagnie jusqu'à concurrence de la somme de
capital qu'il possédait dans l'une ou l'autre des compagnies
par le présent fusionnées.

Première 11. Les directeurs provisoires convoqueront, dans les six
assemblée mois qui suivront l'époque de la mise en vigueur du présentgénérale. acte, une assemblée générale des actionnaires de la compa-

gnie dans le but d'élire des directeurs de la compagnie.

Election des 12. A cette assemblée générale, les actionnaires de la compa-
directeurs. gnie réunis, ainsi que les fondés de pouvoirs qui seront

présents, éliront neuf personnes comme directeurs de la com-
pagnie.

Eligibilité des 13. Nulle personne ne sera éligible comme directeur de la
directeurs. compagnie si elle n'est porteur d'au moins vingt actions du

capital de la compagnie, et si elle n'a effectué tous les verse-
ments demandés sur ces actions.

Demandes de 14. Aucune demande de versement payable d'une seule
versements. fois ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit, et

il faudra en donner au moins trente jours d'avis ; et il ne
devra pas s'écouler moins de trente jours entre deux deman-
des de versements.

Les aubains 15. Les aubains aussi bien que les sujets britanniques,
peutonnaers qu'ils soient domiciliés dans la Puissance du Canada ou ail-

leurs, pourront être actionnaires de la compagnie, et tous tels
actionnaires auront également droit de voter en vertu de
leurs actions comme les sujets britanniques, et ils pourront
aussi être élus directeurs de la compagnie.

Où se tien- 16. La première et toutes les assemblées générales annuel-
dront le, les subséquentes des actionnaires se tiendront en la cité
générales. d'Ottawa (ou ailleurs en Canada., selon qu'il sera prescrit par

les règlements), et à tel jour et à telle heure que pourront
prescrire les règlements de la compagnie ; et avis public
de cette assemblée sera donné pendant au moins quatorze
jours dans la Gazette du Canada, et dans un ou plusieurs des
journaux publiés en la cité de Winnipeg.

Où les assem 17. Les directeurs auront plein pouvoir et autorité de
blées des convoquer en tout temps des assemblées du conseil d'admi-directeurs nistration
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nistration de la compagnie, soit dans la Puissance du Canada, pourront se
soit dans la Grande-Bretagne ; mais dans le cas où une te"i
assemblée du conseil serait convoquée pour être tenue dans Proviso: si
la Grande-Bretagne, six semaines d'avis préalable de cette c'etdans la
assemblée sera donné à chacun des directeurs en le déposant Bretagne.
dans le bureau de poste de Sa Majesté, dans la cité où sera
situé le siège social de la compagnie.

IS. Les directeurs sont autorisés à répartir parmi les Pouvoir de
actionnaires primitifs des compagnies par le présent fusion- rM r des
nées, selon qu'ils le jugeront à propos, en compensation des rées.
services rendus en explorant, arpentant et développant la
route du dit chemin de fer, des actions libérées de la compa-
gnie n'excédant pas en tout la somme de quatre cent mille
piastres, et ces actions, lorsqu'elles seront ainsi réparties,
seront réputées et acceptées comme des actions pleinement
libérées à toutes fins quelconques.

19. La compagnie pourra recevoir, soit du gouvernement La compagnie
fédéral, soit d'aucun des gouvernements provinciaux, ou de po°r" dse.
toutes corporations municipales ou politiques autorisées à pour l'aider.
les faire ou donner, pour aider à la construction, l'équipe-
ment et l'entretien du chemin de fer ou des steamers, des
bonis en terrains, ou des prêts ou dons d'argent ou d'effets
pécuniaires; et la compagnie pourra, de temps à autre, pour
aider à la construction, à l'équipement et à l'entretien du
chemin de fer ou des steamers, acheter toutes terres du gou-
vernement fédérai, ou d'aucun des gouvernements provin-
ciaux ayant le pouvoir de les vendre et de les concéder, ou
de toute corporation ou de tout particulier ; et elle pourra
posséder, vendre et hypothéquer les dites terres.

20. Les directeurs de la compagnie sont par le présent, à la Des obliga-
suite d'une autorisation qui leur sera donnée par les action- tions r-
naires par une résolution adoptée à une assemblée spéciale émises.
convoquée à cette fin, autorisés à émettre des obligations revê-
tues du sceau de la compagnie et signées par son président ou
autre officier présidant, et contresignées par son secrétaire;
et ces obligations seront faites payables -ux époques, et de
la manière et aux endroits, au Canada ou ailleurs, et porte-
ront le taux d'intérêt que les directeurs jugeront à propos;
et les directeurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou
engager toutes ou chacune de ces obligations au prix et aux
termes et conditions qu'ils jugeront à propos, à l'ffet -de pré-
lever les fonds nécessaires à l'exécution del'entreprise: et les Constitueront
obligations dont l'émission est par le présent autorisée cneremire
seront, sans enregistrement ou transport formel, considérées
comme premières créances et charges privilégiées contre le
chemin de fer construit ou qui sera construit à l'avenir, et sur
les octrois du gouvernement à acquérir, son entreprise, ses
péages et revenus, et les meubles et immeubles, excepté les
bonis de municipalités, qu'elle possède actuellement ou qu'elle

pourra
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pourra acquérir par la suite, et après déduction faite sur ces
péages et revenus des frais d'exploitation, et sur les franchises
de la compagnie, sauf et excepté tel que ci-après prescrit : et
chaque porteur d'obligations sera réputé créancier hypothé-
caire sur ces garanties au prorata avec tous les autres por-

Proviso: teurs d'obligations. et aura priorité comme tel ; pourvu que
montant le montant des obligations ainsi émises, vendues ou enga-

l é gées, n'excède pas vingt mille piastres par mille, en pro-
portion de la longueur du chemin de fer construit ou dont

Les obliga- la construction sera donnée à l'entreprise: mais nonobstant
tions pour- tout ce que contenu au présent acte, la compagnie pourra
roantes par garantir les obligations qu'elle émettra au moyen d'un acte
acte d'bypo- d'hypothèque créant telles hypothèques, charges et redevances
thèque. sur la totalité ou toute partie des propriétés, biens, loyers et

revenus de la compagnie;'présents ou futurs, ou présents et
futurs, selon que le stipulera l'acte d'hypothèque; mais ces
loyers et revenus seront sujets, en premier lieu, au paiement

Ce que con- de tous les frais d'exploitation du chemin de fer; et par le
iendra l'a même acte, la compagnie pourra conférer aux porteurs de ces

obligations, ou aux fidéicommissaire ou fidécommissaires nom-
més dans l'acte, tous et chacun les pouvoirs et recours conférés
par le présent acte au sujet des dites obligations, et tous autres
pouvoirs et recours non incompatibles avec le présent acte;
ou elle pourra restreindre l'exercice, par les porteurs d'obli-
gations, de tout pouvoir, privilège ou recours conférés par le
présent acte, selon le cas; et tous les pouvoirs, droits et
recours qui seront ainsi contenus dans le dit acte d'hypo-
thèque seront valides et obligatoires, et pourront être exercés
par les porteurs d'obligations de la manière et par les
moyens qui y seront stipulés.

Certains 21. Si la compagnie manque au paiement du principal ou
rt ,es de l'intérêt d'aucunes des obligations par le présent auto-

d'obligations risées, au temps où, d'après les termes de l'obligation, il sera
aile capital dû et payable, alors, à la prochaine assemblée générale an-ou l'intérêt
ne sont pas nuelle de la compagnie, et à toute assemblée subséquente,
payées. tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance auront et

posséderont, à leur égard, tous les droits, privilèges et qua-
lités pour devenir directeurs, et pour voter aux assemblées
générales, qu'ils auraient eus comme actionnaires s'ils avaient
été possesseurs d'actions libérées de la compagnie pour une

Proviso: ces somme correspondante; pourvu, néanmoins, que le droit con-
obligations féré par la présente section ne puisse être exercé par aucundevront avoir
été enregis. porteur d'obligations, si les obligations à l'égard desquelles
trées. il réclame l'exercice de ce droit n'ont pas d'abord été enre-

gistrées en son nom, de la manière exigée par la loi pour
l'enregistrement des actions de la compagnie; et à cette fin,
sur demande qui lui en sera faite, la compagnie sera tenue
d'enregistrer chacune des dites obligations au nom du
porteur et d'en enregistrer tout transfert de la même ma-

Proviso: nière qu'un transfert d'actions; pourvu aussi que l'exercice
certains du droit conféré par la présente section n'ait pas pour effetdroits
sauvegardés. d'annuler>

A6 V10T.
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d'annuler, limiter ou restreindre aucun des droits ou recours
que peuvent revendiquer les porteurs de ces obligations.

22. Toutes les obligations par le présent autorisées, ainsi que Transfert des
leurs coupons et certificats d'échéance d'intérêt respectifs, obligations.

pourront être faites payables au porteur, et dans ce cas elles
seront transférables par tradition, à moins qu'elles ne soient
enregistrées de la manière prescrite par la section immédia-
tement précédente; et lorsqu'elles seront ainsi enregistrées,
elles seront transférables par un acte de transfert, enregistré
de la même manière que dans le cas de transfert d'actions
mais elles deviendront transférables par tradition lors de l'en-
registrement d'un transfert au porteur,-enregistrement au-
quel la compagnie sera tenue de faire droit à la demande du
porteur alors enregistré.

23. Les terrains que la compagnie pourra acquérir et Les terrains
tenir en vente pour ses propres fins pourront être transférés Po"ront 'tre

à des fidéicommissaires qui les garderont et les vendront en fidéicommis.
fidéicommis et pour les fins énoncées au présent acte à
l'égard de ces terrains ; et tous les deniers provenant de la Emploi des
vente de ces terrains seront gardés et employés en fidéicom- produits deo~ardésleur vente par
mis pour les fins suivantes, savoir:-premièrement, au paie- les fidéicom-
ment des dépenses se rattachant à l'acquisition, l'arpentage, missares.
la gestion et la vente des dits terrains; secondement, au paie-
ment des intérêts sur les obligations de temps à autre
payables argent comptant par la compagnie ; troisièmement,
au paiement et remboursement des dites obligations; qua-
trièmement, aux fins générales de la compagnie.

24. Tous les terrains vendus et transférés par la compa- Les terrains
gnie ou les fidéicommissaires après qu'ils leur auront été venlibres

transportés en fidéicommis comme susdit, et dont le prix de toute

d'achat sera payé comptant, seront à jamais libérés et dé- redevance.

chargés de toutes hypothèques, gages, charges et rede-
vances de toute espèce ou nature créés par le présent acte:
et les deniers provenant de la vente de ces terrains par la Emploi du
compagnie seront appliqués, en premier lieu, Là. purger prix de vente.
toute hypothèque créée sur ces terrains par la compagnie,
et après paiement de toute hypothèque ou charge créée sur
ces terrains par la compagnie, ils seront employés oonformé-
ment au fidéicommis mentionné dans la section immédiate-
ment précédente ; mais l'acquéreur ne sera pas tenu de veiller
à l'emploi du prix d'achat.

25. La compagnie aura pouvoir et autorité de devenir La. compa-
partie à des billets à ordre et lettres de change pour des devenir partie
sommes de pas moins de cent piastres; et les billets à ordre à dbillets à

et lettres de change qui seront faits, tirés, acceptéé ou en-
dossés par le président ou le vice-président de la compagnie,
et contresignés par le secrétaire, obligeront la compagnie;
et les billets et lettres ainsi faits, tirés, acceptés ou endossés

seront
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seront censés l'avoir été avec l'autorisation nécessaire ; et il ne
Le sceau ne sera pas nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le sceau de la
sera pa compagnie sur aucun billet à ordre ou lettre de change; et ni

le président, ni le vice-président, ni le secrétaire ne -seront
individuellement exposés à aucune responsabilité quelcon-
que à l'égard de ces billets à ordre ou lettres de change, à

Proviso: moins qu'ils ne les aient émis sans valable autorisation :
aucun llret pourvu toujours que rien de contenu dans la présente section

ne soit censé autoriser la compagnie à émettreaucun billet ou
lettre de change payable au porteur ou destiné à être mis en
circulation comme argent ou billet de banque.

Pouvoirs de 26. La compagnie pourra aussi construire, acheter, acqué-
nLta c 1anie rir, noliser et posséder, employer et exploiter des bateaux à

navigation. vapeur ou autres navires sur tout lac, rivière ou autres eaux
navigables, selon qu'elle le jugera à propos, en correspondance
avec son chemin de fer; et pour relier les voies de transport
entre les dites eaux, elle pourra construire un chemin de fer
ou tramway entre l'un quelconque et d'autres de ces
lacs ou rivières, ainsi que le long des rapides ou autres obs-
tructions d'aucune des dites rivières, partout où besoin
sera; elle pourra aussi, pour faciliter les dites entreprises et
le trafic qu'elle aura à desservir, acheter, construire, équiper,
compléter et noliser, vendre ou en disposer, exploiter, con-
trôler, et maintenir en bon état, des remorcgneurs à vapeur,
barges, bateaux à vapeur et autres navires qui feront le ser-
vice en correspondance avec le dit chemin de fer ou autre-
ment ; elle pourra aussi construire, acheter, acquérir, louer,
noliser ou posséder, naviguer et exploiter des navires de
long cours et des élévateurs à grains.

LiRnes de 27. La compagnie aura pouvoir et autorité d'établir et
télégraphe. exploiter une ou des lignes de télégraphe électrique le

long de son chemin de fer ou ses embranchements, selon
qu'il sera nécessaire ou utile pour les fins de son entreprise.

Transports de 2§. Les transports de terrains à la compagnie pour les
comaia a fins et l'exercice des pouvoirs conférés par le présent acte,
comment faits conformément à l'annexe du présent acte, ou au même

-s effet, seront des transports suffisants à la compagnie, ses suc-
cesseurs et ayants cause, du dro:t de propriété ou de l'intérêt
dans une propriété, d- toutes personnes respectivement qui

Enregistre. les exécuteront ; et ces transports seront enregistrés de telle
ment. manière et sur telle preuve de leur exécution que pourront

exiger les lois d'enregistrement de la province ou du terri-
toire où les terrains seront situés.

Délai de 29. Le chemin de fer sera commencé dans les trois ans et
construction. terminé dans les dix ans qui suivront la passation da présent

acte.

ANNEXE.
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ANNEXE.

Sachez tous par ces présentes que je (ou nous)-[insérez le
nom ou les noms du vendeur ou des vendeurs],-en considéra-
tion de la somme de piastres, à moi (ou rous) payée
par la Compagnie de chemin de fer et de Steamers de Win-
nipeg à la Baie d'ludson, et que jereconnais (ou nous recon-
naissons) par le présent avoir reçue, cède et transporte (ou
cédons et transportons), et que je (ou nous) -[insérez le nom
de toute autre partie ou parties],-en considération de la
somme de piastres, à moi (ou nous) payée par
la dite compagnie, et que je reconnais (ou nous reconnais-
sons) par le présent avoir reçue, cède et abandonne (ou cé.
dons et abandonnons) tout ce certain lopin (ou ces certains
lopins, selon le cas,) de terre sis et situé (ou situés)-(décrivez
le ou les terrains),-qui a été choisi et délimité (ou ont été
choisis et délimités) par la dite compagnie pour les fins de
son chemin de fer; pour être possédé avec ses dépendances
(ou possédés avec leurs dépendances) par la dite Compagnie
de chemin de fer et de Steamers de Winnipeg à la Baie
d'Hudson, ses successeurs et ayants cause-(ici insérez toutes
autres clauses, conventions ou stipulations nécessaires) ;-et je
(ou nous) l'épouse du dit (ou les épouses des dits)
par le présent renonce à mon douaire (ou renonçons à notre
douaire) sur les dits terrains.

EN FOI de quoi mes seing - .,ceau (ou nos seings et
sceaux), ce jour de mil huit cent

Signé, scellé et délivré en A. B.présence de
C. D.

CH IAP. 70.

Acte pour constituer en corporation la Compagnie du
chemin de fer de Québec à la Baie de James.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

C ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous dénommées Préambne.
ont demandé, par leur pétition, d'être constituées en cor-

poration comme compagnie aux fins de construire, équiper
et exploiter un chemin de fer à partir de quelque point sur
le chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, dans la pro-
vince de Québec, jusqu'à quelque point sur ou près le bord
de la baie de James, dans la Puissance du Canada, avec pou-
voir de louer, vendre, acheter, s'unir et se fusionner, ou de

faire
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faire des conventions de circulation avec toute compagnie
ou compagnies de chemins de fer, actuellement incorporées
ou qui pourront l'être à l'avenir dans la Puissance du Canada,
et pour d'autres fins; et considérant que la construction
d'une pareille voie ferrée serait d'un grand avantage public,
en ce qu'elle faciliterait l'ouverture, la colonisation et le
développement des ressources du pays à travers lequel passe-
ra * le dit chemin de fer ; et que ce chemin de fer serait une
importante ligne d'alimentation du chemin de fer Intercolo-
nial: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

Certaines I. Michael William Baby, William Sharples, Jean-Bap-personnes
constituées en tiste Renaud. Alexander Luders Light, l'honorable Pierre
corporation. A. Deblois, John Sharples, Alexandre LeMoine, James Bel

Forsyth et sir Narcisse Fortunat Belleau, C.C.M.G., avec toutes
autres personnes et corporations qui deviendront action-
naires de la compagnie qui doit être par le présent consti-
tuée, seront et sont par le présent constitués en corporation

Nom de la et corps politique sous le nom de " Compagnie du chemin
corporation. de fer de Québec à la Baie de James,"-( The Quebec and.Tames'

Bay Railway Conpany.)-ci-dessous appelée "la compagnie,"
-et auront tous les pouvoirs et privileges conférés à ces cor-

42Y., C. 9. porations par "l'Acte refondu des chemins de fer, 1879," et ses
amendements, et le dit acte et ses amendements s'applique-
ront au dit chemin de fer et aux travaux de la compagnie en
tant qu'ils ne seront pas incompatibles avec les disposi-
tions du présent acte.

Siège social. 2. Le siège social et la principale place d'affaires de la com-
pagnie sera dans la cité de Québec ; mais le conseil des direc-
teurs pourra établir un ou plusieurs bureaux à d'autres
endroits en Canada ou ailleurs, et confier leur administration
à des agents dont les pouvoirs et les fonctions seront déter-
minés par la résolution qui les nommera à ces emplois, ou
qui sera passée à l'avenir pour leur gouverne et direction.

Ligne géné- 3 La compagnie et ses agents et employés pourrontrale du che- acmanee seagnse emlyspurt
min de fer. tracer, construire, équiper, terminer et exploiter un chemin de

fer à simple ou double voie, ci-après appelé "le chemin de
fer," à partir de quelque point sur le chemin de fer de Qué-
bec au lac Saint-Jean, ou à partir de l'eau profonde dans le
port, et de là à travers la cité de Québec. jusqu'à quelque
point sur ou près le bord de la baie de James, en suivant
telle route ou direction générale qui lui paraîtra convenable,
et un embranchement partant de quelque point du lac ou
près du lac Edouard, sur la ligne du dit chemin de fer, et
aboutissant à La Tuque,-sur le Saint-Maurice. et aussi un
embranchement partant de quelque point de la ligne-mère
au lac ou près du lac Saint-Jean et allant à Chicoutimi, et de
là jusqu'au Saint-Laurent à ou près Tadousac.
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_. Le capital de la compagnie sera d'un million de Capital social
piastres, avec pouvoir de l'augmenter de la manière prévue et actions.
par "l'Acte refondu des chemins de fer, 1879," et il sera
divisé en dix mille actions de cent piastres chacune; et ce
montant sera formé par les personnes ci-dessus dénommées
et telles autres personnes et corporations qui pourront deve-
nir actionnaires de la compagnie.

5. Michael William Baby, William Sharples, Jean-Bap- Directeura
tiste Renaud, Alexander Luders Liglit, l'honorable Pierre o ®g etC dure deleur
A. Deblois, John Sharples, Alexandre LeMoine, James charge.
E3ell Forsyth et sir Narcisse Fortunat Belleau, C.C.M.G.,
seront et sont par le présent constitués en conseil pro-
visoire de direction de la compagnie, et occuperont leur
charge jusqu'à ce que des directeurs soient élus par les
actionnaires en vertu des dispositions du présent acte, et ils
auront pouvoir et autorité de remplir les vacances qui pour-
ront y survenir: et le dit conseil de direction provisoire Leurs
aura le pouvoir d'ouvrir des livres d'actions et de procurer p°,°o.r
des souscriptions à l'entreprise, de faire faire et exécuter des et devoirs.
études, plans et tracés, et de convoquer une assemblée géné-
rale des actionnaires pour l'élection de directeurs, en la ma-
nière ci-après prescrite ; et jusqu'à cette assemblée générale
et l'élection de directeurs par les actionnaires, il aura tous
les pouvoirs du conseil de direction nécessaires pour la
tenue de la première assemblée des directeurs et pour la
délibération des affaires à cette assemblée.

6. Dès que deux cent mille piastres du capital so3ial auront Première
été souscrites comme susdit et qu'un dixième de la somme delée-des
souscrite aura été versé, les directeurs provisoires (ou la ma-
jorité d'entre eux) pourront convoquer une assemblée des
actionnaires, à tel temps qu'ils jugeront convenables, en en
donnant au moins vingt jours d'avis en langue anglaise et en Avis.
langue française dans un ou plusieurs journaux publiés
dans la cité de Québec, et aussi dans la Gazette du Canada;
à laquelle assemblée générale et à l'assemblée générale Election des
annuelle mentionnée dans les sections suivantes, les action- directeurs.
naires personnellement présents ou représentés par fondés
de pouvoirs éliront des directeurs en la manière ci-après
mentionnée, et possédant les qualités ci-dessous prescrites,- Durée de
lesquels directeurs formeront le conseil de direction et reste- "hage.
ront en charge jusqu'au premierjeudi du mois de février de
l'année qui suivra leur élection.

7. Le dit premier jeudi de février et le premier jeudi de Assemblée
février de chaque année subséquente, il sera tenu une assem- générale
blée générale des actionnaires de la compagnie au bureau annuelle.
principal de la compagnie, à laquelle assemblée les action-
naires choisiront les directeurs pour l'année suivante, en la
manière et possédant les qualités ci-dessous prescrites ; et
avis public de ces assemblées et élections annuelles sera

inséré
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Avis. inséré pendant vingt jours en langue anglaise et en langue
française dans un ou plusieurs journaax publiés dans la cité
de Québec, et aussi dans la Gazette du Canada ; et l'élection

Election des des directeurs se fera au scrutin, et les personnes ainsi élues
directeurs. formeront le conseil de direction. Le nombre des directeurs

à élire sera fixé par un statut de la compagnie et ne devra pas
Proviso: être inférieur à neuf ni de plus de quinze; pourvu, néanmoins,
éligibilité. que personne ne soit élu ni ne continue d'agir comme

directeur à moins d'être propriétaire et possesseur d'au moins
vingt-cinq actions du capital de la compagnie, et d'avoir
opéré tous les versements demandés sur ces actions.

Droits égaux S. Tous les actionnaires de la compagnie, qu'ils soient
des action- sujets britanniques on aubains, ou domiciliés au Canada ou

ailleurs, auront également droit de posséder des actions dans
la compagnie et de voter en vertu de ces actions, et ils pour-
ront être élus aux charges de la compagnie.

Assemblées 9. Une assemblée générale spéciale des actionnaires de
générales la compagnie pourra être convoquée en tout temps par les

directeurs ou par un quart en somme des actionnaires de la
compagnie après que les directeurs auront refusé de la con-

Avis. voquer; mais avis de cette assemblée, indiquant le but dans
lequel elle est convoquée, signé par le secrétaire de la com-
pagnie ou par les actionnaires qui la convoqueront, devra
être inséré une fois par semaine en langue anglaise et en
langue française pendant quatre semaines avant l'assemblée,
dans un ou plusieurs journaux publiés dans la cité de
Québec, et auLsi dans la Gazette du Canada.

Demandes de TiO. Les directeurs pourront de temps à autre exiger desversements. versements des actionnaires sur le montant du capital sous-
crit par eux au fonds social de la compagnie, en telle pro-
portion qu'ils jugeront convenable : aucun versement ne

Restriction. devra cependant excéder (ix pour cent; pas plus d'un verse-
ment ne pourra être exigé dans le cours d'un mois; et les
directeurs donneront un mois d'avis pour chaque versement,
de la manière fixée par les règlements.

Les directeurs 11. Les direuteurs de la eàmpagnie pourront, après avoir
ieuent au
emete, au préalable obtenu l'autorisation des actionnaires à une
obligations. assemblée générale spéciale convoquée au besoin à cet effet,

émettre des obligations hypothécaires jusqu'à concurrence
de vingt mille piastres par mille du dit chemin de fer, ces
obligations devant être faites et signées par le président ou
le vice-présid'nt de la compag-nie, et contresignées par le
secrétaire et trésorier, et revêtues du sceau de la compagnie,
dans le but de prélever des fonds pour l'exécution de l'entre-

Qui consti- prise; et ces obligations seront, sans enregistrement ou
premièure transport formel, reçues et considérées, après les frais d'ex-
créance. ploitation, comme première créance et charge privilégiée

contre l'entreprise, le matériel fixe ou roulant, et tout ce qui
est
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est nécessaire à l'exploitation du chemin, et sur toutes les
gares, bâtiments et emplacements de gares de la compa-
gnie, et en général sur toui es les terres, biens et matériaux
nécessaires et se rattachant strictement à l'exploitation du
dit chemin de fer.

1 2. La compagnie pourra garantir ces obligations par un Les obliga-
acte ou des actes d'hypothèque consentis par la compagne, tre peant
sur autorisation de ses actionnaires exprimée par une résolu- par acte d'hy-
tion adoptée à l'assemblée générale à laquelle l'émission. de ces pothéque.
obligations sera autorisée; et tout acte d'hypothèque pourra
conte:ir une description de la propriété hypothéquée par
cet acte, et les conditions au sujet du paiement des obliga-
tions garanties par l'hypothèque et de l'intérêt qu'elles por-
teront, et énoncer les recours dont jouiront les détenteurs de
ces obligations ou leurs fidéicommissaires à défaut de paie-
ment, et la manière d'user de ces recours, et pourra pres-
crire les déchéances et pénalités pécuniaires, à défaut de
paiement, qui pourront être prescrits par cette résolution
comme il est dit ci-dessus: et cet acte pourra aussi stipuler, Recours en

avec la dite autorisation, que le ou les fidéicommissaires paiement.
pourra ou pourront, à défaut de tel paiement, et comme l'un
de ces recours, prendre possession du chemin de fer et des pro-
priétés hypothéquées, et les garder et exploiter au profit des
porteurs d'obligations pendant un temps limité par l'acte
d'hypothèque, ou vendre les dits chemin de fer et propriétés,
après le délai et aux terfnes et conditions que pourra stipuler
le dit acte: et avec la même approbation, tout acte d'hypthèque
pourra contenir des stipulations à l'effet que, advenant ce Droit de vote
défaut de paiement, et aux autres conditions qui seront des porteurs
stipulées dans l'acte, le droit de vote possédé par les action- sur dautde
naires de la compagnie cessera et appartiendra ensuite exclu- paiement.
sivement aux porteurs d'obligations, qui auront et posséde-
ront tous les droits, privilèges et qualités pour devenir direc-
teurs et pour voter qu'ils auraient eus si les obligations dont
ils sont porteurs avaient été des actions pour le même mon-
tant ; pourvu que ces obligations et tous transferts de ces Proviso:
obligations aient été préalablement enregistrés de la ma- ere t eda-
nière prescrite par les règlements de la compagnie pour l'en- ble.des
registrement des actions; et il sera du devoir du secrétaire actions.
de la compagnie de les enregistrer sur demande à cet effet Devoirdu
par leurs porteurs : et cet acte pourra aussi pourvoir à l'annu- secretaire.
lation conditionnelle ou absolue, après cette vente, de partie Autres condi-
ou de toutes les actions au sujet desquelles le droit de vote t""loa e.
aura ainsi été perdu ; et il pourra aussi, soit directement et
en propres termes, soit indirectement en référant aux
statuts de la compagnie, prescrire comment seront appliqués
et exercés les pouvoirs et l'autorité que devra conférer et
définir l'acte d'hypothèque, en vertu des dispositions du
présent acte : et cet acte d'hypothèque, ainsi que ses pres-
criptions faites en vertu du présent, et toutes -autres de ses
stipulation&qui auront pour but de conférer de plus amples

et
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et autres pouvoirs et privilèges, à un ou des fidéicommis-
saires et aux porteurs d'obligations, qui ne seront pas con-
traires à la loi on aux dispositions du présent acte, seront

Si le chemin Valides et obligatoires: mais s'il survient en aucun temps
oprtaire ds quelque changement dans la propriété ou la possession des

dits chemin de fer et propriétés en vertu des dispositions du
présent acte ou de tout acte d'hypothèque, ou de toute
autre manière, les dits chemin de fer et propriétés continue-
ront d'être possédés et exploités en vertu des dispositions du
présent et de "l'Acte refondu des chemins defer, 1879," et

Proviso. de tout autre acte qui le modifie; mais ce changement dans
la propriété ou la possession du chemin n'affectera aucune
procédure alors pendante, qui sera continuée et terminée
par ou contre la compagnie comme si ce changement n'avait
pas eu lieu.

Pas d'enre- 13. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, le
dien' d'hy- g ae, la charge, l'hypothèque ou le privilège censés attachés
pothèque. a ou être crées par aucune obligation émise ou aucun acte

d'hypothèque exécuté en vertu des dispositions du présent
acte, que cette obligation ou cet acte soit enregistré d'aucune

Dépôt au manière ou dans aucun endroit quelconque; mais tous tels
b "reaur e actes d'hypothèque seront déposés au bureau du Secrétaire

d'Etat. d'Etat, et avis de ce dépôt sera donné dans la Gazette du
Canada.

Les obliga- 14. Les obligations dont le présent acte autorise l'émis-tions pur- son'«
ront ètur- sion par la compagnie, pourront être données en gage,
donnéesen nérociées ou vendues à telles conditions et à tels prix que le
eane, conseil des directeurs fixera.

Ou hypc- 15. La compagnie pourra, pour les avances de deniers ou
th"quées pour de matériaux à elle faites, hypothéquer ou engager toutes
tériaux. obligations qu'elle est autorisée, en vertu des dispositions

du présent acte, à émettre pour la construction du chemin
de fer ou autrement.

Des actions 16. Les directeurs de la compagnie élus par les action-
e tre naires pourront faire et émettre des actions de la compagnie

emises, et comme actions libérées, qu'elles aient été souscrites ou non,dans quelbut. et pourront répartir et remettre ces actions comme actions
libérées, ainsi que les obligations hypothécaires de la com-
pagnie, en paiement des expropriations, de l'outillage, du
matériel roulant ou des matériaux de toute espèce, et aussi
en paiement des services des entrepreneurs, ingénieurs et
autres personnes, quelconques qui ont pu êtr-, sont ou pour-
ront être employés à promouvoir l'entreprise et les intérêts de
la compagnie ; et cette répartition d'actions ou d'obligations
liera la compagnie, et il ne pourra ensuite être fait aucune
demande de versements sur les actions libérées.

Billets et 17. La compagnie aura le droit de devenir partie à des
ettres de billets à ordre et lettres de change pour des sommes de paschange, 0moins
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moins de cent piastres ; et tout billet ou lettre de change fait,
tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-président
de la compagnie, et contresigné par le secrétaire et trésorier,
obligera la compagnie; et tout billet ou lettre de chirge
ainsi fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le ice-
président, et contresigné par le secrétaire et trésorier, sera
censé avoir été dûment fait avec l'autorisation nécessaire,
jusqu'à preuve du contraire; et il ne sera pas nécessaire, Pas de sceau
dans aucun cas, d'apposer le sceau de la compagnie sur ces nécessaire.
billets à ordre ou lettres de change ; et les président,
vice-président, ou secrétaire et trésorier de la compagnie n'en
seront pas individuellement responsables, à moins que ces
billets et lettres de change n'aient été émis sans la sanction
et l'autorisation du conseil de direction, tel que prévu et
statué au présent acte: pourvu toujoars que rien de contenu Proviso: ne
dans la présente section ne soit censé autoriser la compagnie e®ront psu0 payables au
à émettre aucun billet ou lettre de change payable au porteur porteur.
ou destiné à être mis en circulation comme argent ou
comme papier-monnaie ou billet de banque.

18. La compagnie aura plein pouvoir et autorité de cons- Lignes de
truire, exploi'er et mettre en opération toute ligne ou toutes téléphe e
lignes de télégraphe et de téléphone le long de sa ligne de d
chemin de fer et de ses embranchements, qui pourra ou pour-
ront être nécessaires ou utiles aux fins de son entreprise; et
pour les fins de ces lignes de télégraphe et de téléphone la
compagnie jouira des droits, pouvoirs et privilèges conférés
aux compagnies de télégraphe par l'acte chapitre soixante-sept
des Statuts Refondus de la ci-devant province du Canada.

19. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de cons- La compagnie
truire ou acquérir et exploiter des élévateurs à grains, et ex-
elle pourra acquérir, posséder, garder, noliser, exploiter et ploiter des
naviguer des steamers ou autres navires pour transporter atearse
des cargaisons et des passagers sur toute eau navigable
que le chemin de fer touchera ou avec lesquelles il sera en
correspondance.

20. Il sera loisible à la compagnie de recevoir, soit comme La compagnie
octroi du gouvernement du Canada ou de la province de Qué- peut recevoirsoit '_ de l'aide des
bec, soit comme dons de tous particuliers ou corporations, gouverne-
pour aider à la construction de son chemin de fer, toutes lents ou des
terres situées dans son voisinage, ou toutes autres propriétés
immobilières, soit comme don, soit en paiement d'actions,
et d'en disposer légalement, et d'aliéner les terres ou autres
propriétés immobilières et appliquer le prix de vente ou le
produit de cete aliénation pour les besoins de la com-
pagnie et la mise à exécution des dispositions du présent
acte.

21. La compagnie a par le présent pouvoir et autorité de Conventions
faire toute convention avec la compagnie du chemin de fer de cagvniaes

Québec
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pour cer- Québec au lac Saint-Jean, pour louer ou vendre le chemin
taines fins, de fer de la compagnie ou toute partie ou embranchenent

de ce chemin, ou son usage en tout temps et pour touite
période; ou pour louer et acheter le chemin de fer de la dite
compagnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean,
ou toute partie ou embranchement de ce chemin, ou son usage
en tout temps et pour toute période ; ou pour se fusionner
avec la dite compagnie du chemin de fer de Québec au lac
Saint-Jean, ou par rapport aux arrangements de circulation

Proviso -l a ou de trafic, pourvu que les conditions de tel loyer, achat,
convention vente, fusion, arrangement ou convc -tion, soient approuvées
vée. par une majorité des deux tiers en somame des actionnaires de la

compagnie et aussi des porteurs d'obligations de la compagnie
du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, qui peuvent
actuellement avoir droit de vote en même temps que les
actionnaires de la dite compagnie, personnellement présents
ou représentés par fondés de pouvoirs à une assemblée géné.
rale convoquée dans le but de les prendre en considération.

Emission 22. Après l'achat de la totalité ou d'une partie du dit
aprbi¶snaa chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, ou après la fusion
Ou la fusion. des compagnies comme susdit, la compagnie pourra, du con-

sentement de la majorité des actionnaires, et aussi du con-
sentement des porteurs d'obligations de la dite compagnie
du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, émettre des
obligations jusqu'à concurrence de vingt mille piastres par
mille, d'après la longueur réelle des chemins de fer de Québec
au lac Saint-Jean et de la compagnie parle présent constituée,
et ces obligations constitueront, sans enregistrement ni trans-
fert, un premier gage et une charge privilégiée sur toute
l'entreprise collective des chemins de fer des deux compa-
gnies, de la même manière et au même point qu'il est men-
tionné dans la section onze du présent acte au sujet des obli-

Proviso; les gations de la compagnie; pourvu, néanmoins, que toutes les
obligations de obligations de la dite compagnie du chemin de fer de Québec
la Cie du che-
min de for du au lac Saint-Jean en cours à l'époque de cette émission
lac S-jean soient comptées comme partie de la dite émission de vingt
artiedut mille piastres par mille, et que la dite compagnie fusionnée

montant. n'ait la faculté d'émettre que la différence qui pourra exister
entre le montant des obligations de la dite compagnie du
chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean alors en cours et
le montant requis pour former vingt mille piastres par mille.

Certains 23. Sauf les dispositions contenues au présent acte, la
droits et en- compagnie fusionnée sera revêtue de tous les droits, immu-
gra sC*à a nités, pouvoirs, privilèges et propriétés que les dites compa-
nouvelle gnies parties à l'arrangement de fusion posséderont, lorsque
compagnie. le dit arrangement sera conclu, en vertu des différents actes

concernant les dites compagnies ; et la compagnie fusion-
née sera.responsable de toutes les dettes, devoirs et enga-
gements des compagnies respectives parties au dit arrange-

Procédures ment; et, nulle procédure d'aucune nature, instituée par
pendantes. ou

A6 «V1cI.
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ou contre les dites compagnies ou l'une d'elles, ne sera
annulée ou discontinuée par suite de la dite fusion, mais elle
sera poursuivie jusqu'à son résultat naturel et ordinaire tout
comme si le présent n'eût pas été passé ; et si quelque juge-
ment est rendu dans ces procédures, ce jugement sera obli-
gatoire et exécutoire contre la compagnie fusionnée, ou sera
à son bénéfice et avantage, et pourra être exécuté par elle
selon le cas.

24. Le nom de la compagnie, après la fusion, l'endroit où Ce que pour-
sera établi le bureau principal de la compagnie dans la Puis- a contemr le

sance du Canada, le chiffre du capital social de la compagnie fusion.
fusionnée après que. la fusion aura été consommée, n'excédant
pas l'ensemble du capital social des compagnies fusionnantes,
la répartition des actions entre les actionnaires des compa-
gnies respectives parties à la fusion, le nombre des directeurs
de la compagnie fusionnée, et toutes autres questions affec-
tant l'une ou l'autre des compagnies formant la fusion ou
affectant la compagnie fusionnée, seront réglés par le traité
de fusion; pourvu, néanmoins, que les stipulations du dit Proviso-
traité soient conformes aux pouvoirs conférés aux dites com-
pagnies par les différents actes qui les concernent ou par le
présent acte ; et pourvu aussi qu'après la dite fusion, ou après Proio.
l'achat ou l'affermage par la dite compagnie de la totalité ou
de quelqae partie du chemin de fer de la compagnie du
chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, les dispositions
du présent acte s'appliquent à tout le chemin de fer ainsi
fusionné, acheté ou affermé, et à son exploitation.

25. L'expression "le chemin de fer," dans le présent acte, Interpréta-
comprendra tout embranchement de ce chemin par le présent tion.
autorisé, et après la fusion par le présent autorisée, l'expres-
sion "la compagnie" signifiera la compagnie fusionnée,
c'est-à-dire la compagnie formée par cette fusion.

26. Les actes de transport et de cession de terrain à la Formule des
compagnie, pour les fins du présent acte, n'étant pas des tramportL

lettres patentes de la couronne, pourront, autant que les cir-
constances le permettront, être rédigés d'après la formule
ci-dessous annexée au présent acte.

27. Le chemin de fer sera commencé dans les trois ans Délai de
et terminé dans les dix ans de la passation du présent constructien-
acte.

ANNEXE.

ACTE DE VENTE.

Sachez tous par ces présentes que je·*
de dans la de

,en considératiou dela somme de
piastres,. à moi payée par la Compagnie du chemin ,de fer de

vot. 11-6 Québee

Chap. 70. 811888.
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Québec à la Baie de James, et que je reconnais par le présent
avoir reçue, cède et transporte à la dite Compagnie du chemin
de fer de Québec à la Baie de James, ses successeurs et ayants
cause, tout ce certain lopin de terre (décrire le terrain) qui a
été choisi et marqué par la dite compagnie pour les fins de
son chemin de fer; pour être possédé avec ses dépendances
par la dite compagnie, ses successeurs et ayants cause, à
perpétuité.

ErN FOI de quoi mes seing et sceau, à
ce jour d mil huit cent
Signé, scellé et délivré <

en présence de

C. D. A. B. [L. S.]

CHAP 71.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du Chemin de
fer de la Saskatchewan et du Nord-Ouest.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la construction d'un chemin de fer
' partant de quelque point du chemin de fer Canadien du

Pacifique, dans les territoires du Nord-Ouest, à quelque endroit
entre la rivière Rapide et Medecine-Hat, et suivant ensuite
une direction nord-ouest, en traversant la branche nord de la
rivière Saskatchewan à Edmonton, ou à quelque point à l'est
de cet endroit, et continuant dans une même direction géné-
rale jusqu'à la rivière de la Paix, à l'embouchure de la
rivière à la Boucane, ou à quelque autre point plus aval sur la
dite rivière de la Paix, serait d'un avantage général pour la
Confédération Canadienne ; et considérant qu'il a été présenté
une requête demandant l'incorporation d'une compagnie
dans le but de construire et exploiter ce chemin de fer, et
de construire, posséder et exploiter des lignes de télégraphe et
de téléphone le long de la ligne du dit chemin de fer, et qu'il
est à propos de faire droit à cette requête: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Certaines per- I. John Stoughton Dennis, de la cité d'Ottawa, dans le
-es en co.- comté de Carleton, C.M.G.; E. D. Orde, de la ville de Lind-
poration. say, dans le comté de Victoria, écuier; Charles Magee, de la

dite cité d'Ottawa, écuier; William Egerton Hodgins, de la
cité de Toronto, dans le comté d'York, avocat; Charles

John
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John Brydges, de la cité de Winnipeg, dans le comté de
Selkirk, écuier; Sedley Blanchard, de la dite cité de Winni-
peg, avocat; et John Henry Woodman, de la dite cité de
Winnipeg, banquier, avec telles autres personnes et corpora-
tions qui deviendront actionnaires de la compagnie par le
présent constituée, seront et sont par le présent constitués
en un corps politique. et incorporé, sous le nom de " Compa- Nom de la

gnie du Chemin de fer de la Saskatchewan et du Nord- COrporation.
Ouest "-(The Saskatchewan and North Western Railway
Company),-ci-après appelée " la compagnie."

2. La compagnie aura plein pouvoir et autorité de tracer Ligne du che-
et construire un chemin de fer partant de quelque point min de fer à
du chemin de fer Canadien du Pacifique, dans les territoires construire.

du Nord-Ouest, qui sera fixé par le Gouverneur en conseil, à
quelque endroit entre la rivière Rapide et Medecine-Hat, et
suivant ensuite une direction nord-ouest, en traversant la
branche nord de la rivière Saskatchewan à Edmonton ou à
quelque point à l'est de cet endroit, et continuant dans une
même direction générale jusqu'à la rivière de la Paix, à l'em-
bouchure de la rivière à la Boucane, ou quelque autre point plus
aval sur la dite rivière de la Paix, et de construire tous les Ponts.
ponts nécessaires sur les rivières que traversera la dite ligne
entre ces points.

3. La compagnie aura le pouvoir et , la faculté d'ériger, Ponts sur les
construire, terminer, entretenir, exploiter, gérer et utiliser un rgables nai-

pont de chemin de fer sur toute rivière ou cours d'eau navi-
gables croisés par la ligne du dit chemin de fer.

4. La compagnie ne commencera aucun de ces ponts, ni Les plans des
aucun des travaux s'y rattachant, avant d'avoir soumis au s°umi,®°
Gouverneur en conseil les plans des dits ponts et de tous les l'ap robation
ouvrages projetés et s'y rattachant, ni avant que ces plans et d" °"a ea-
l'emplacement de ces ponts n'aient été approuvés par le Gou- seil.
verneur en conseil, et qu'elle ne se soit conformée aux condi-
tions qu'il jugera de l'intérêt public d'imposer à l'égard
d'aucun des dits ponts et ouvrages ; et la compagnie ne
pourra modifier ces plans, ni s'en écarter, que sur autorisa-
tion du Gouverneur en conseil et aux conditions qu'il im-
posera: pourvu toujours que si quelqu'un des dits ponts Proviso:
est établi sur une rivière ou un cours d'eau à un endroit Ou bile i 'est
ils sont navigables, et si le Gouverneur en conseil décide nécessaire.
que le dit pont aura un tablier mobile, il sera construit de
manière à avoir un tablier mobile sur le chenal principal de
la rivière ou du cours d'eau,--lequel tablier mobile sera de la
largeur que le Gouverneur en conseil pourra prescrire, et
donnera d'ailleurs libre passage aux navires de toutes sortes
qui navigueront sur la dite rivière ou le cours d'eau; et le
dit tablier mobile sera toujours ouvert durant la saison de
navigation, excepté lorsqu'il faudra le fermer pour le
passage des trains du chemin de fer, et il sera maneuvré

voL. u-6. par
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par la compagnie et à ses frais, de manière à ne pas inutile-
ment retarder le passage des navires ; et depuis le coucher
jusqu'au lever du soleil, durant la saison de navigation, des
lumières convenables seront posées et maintenues sur tous
ces ponts pour guider les navires qui approcheront de kurs
tabliers mobiles.

Directeurs 75. Les personnes dénommées dans la première section
provisoires du présent acte, avec pouvoir d'ajouter à leur nombre,et leurs
pouvoirs. seront et sont par le présent constituées directeurs

provisoires de la compagnie, (dont cinq formeront un
quorum,) et elles resteront en charge jusqu'à la première
élection de directeurs qui sera faite en vertu du présent
acte, et auront le pouvoir d'ouvrir immédiatement des
livres d'actions et d'obtenir des souscriptions au capital
de l'entreprise, en donnant au moins quatre semaines
d'avis, par une annonce publiée dans la Cazelte du
Canada, de l'époque et du lieu où seront ouverts ces livres
d'actions.

Capital social 6. Le capital social de la compagnie sera de deux millions
et actions, de piastres, (avec pouvoir dc !-'augmenter en la manière pré-

vue par "l'Acte refondu des chemins de fer, 1879,") divisé
Em loi des en actions de cent piastres chacune ; et les fonds ainsi préle-
fonds. vés seront d'abord employés au paiement de tous les hono-

raires, frais et déboursés pour l'organisation de la compagnie,
et autres frais préliminaires, et à faire faire les tracés, plans
et estimations des travaux par le présent autorisés, et le
reste de ces fonds sera employé à la confection, l'équipe-
ment, achèvement et entretien du dit chemin de fer, et aux
autres objets du présent acte, mais à nulle autre fin quel-
conque.

Dix pour cent 7. Nulle souscription d'action dans le capital social de la
doivent être compagnie ne sera légale ou valide à moins qu'un versement
sounsri.pions. de dix pour cent n'ait été réellement et de bonne foi opéré

sur ces actions, dans les trente jours de la souscription, dans
l'une ou plusieurs des banques incorporées du Canada, qui
seront désignées par les directeurs, et ces dix pour cent ne
seront pas retirés de la banque si ce n'est pour les fins de la

Répartition compagnie; et les directeurs (ou une majorité d'entre eux)
des actions. pourront, à leur discrétion, répartir les actions ainsi sous-

crites entre les souscripteurs, selon qu'ils le jugeront le plus
avantageux et le plus propre à faire réussir l'entreprise.

Versement 8. Il sera loisible aux directeurs élus, lorsqu'ils y seront
intégral, des autorisés par les actionnaires à une assemblée générale
autorise. ou spéciale convoquée à cet effet, d'accepter le paiement

intégral des actions de tout souscripteur lors de sa sous-
cription, ou en tout temps avant qu'il ne soit fait une
demande de versement définitif sur ces actions, et. de
faire telle déduction ou tel escompte qu'ils jugeront. à propos

ou
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ou raisonnable, et de donner alors à chaque souscripteur des
certificats d'actions pour le montant intégral du capital
qu'il aura souscrit.

9. Les directeurs élus par les actionnaires pourront Des actions
-émettre des actions comme actions libérées, et pour- iibérées
roit payer ou convenir de payer en telles actions libérées, emise et
ou en obligations de la compagnie, telles sommes qu'ils donnée e
jugeront à propos aux ingénieurs ou entrepreneurs, ou e td
pour les terrains expropriés, les matériaux, l'outillage ou services.
le matériel roulant, et pour les services des personnes que
les directeurs pourront employer pour faire réussir l'entre-
prise ou pour acheter les terrains, les matériaux, l'outillage
ou le matériel roulant.

10. La compagnie pourra recevoir de tout gouvernement Lacompagnie
ou de toutes personnes ou corporations, pour aider à la cons- peut recevoir
truction, l'équipement et l'entretien du dit chemin de fer, de l'aide.

des octrois gratuits de terrains, bonis, dons ou prêts d'argent
ou d'effets pécuniaires; et la compagnie pourra, de temps à
autre, acheter du gouvernement du Canada des terres situées
dans les territoires du Nord-Ouest, et pourra les vendre, trans-
porter et hypothéquer dans le but de prélever des fonds
pour l'exécution de son entreprise.

Ma. Dès que des actions au montant de deux cent mille Première
piastres dans le fonds social de la compagnie auront été sous- assemblée des

crites, et que dix pour cent de cette somme auront été versés, pour 'élec-
bond fide, les directeurs provisoires convoqueront une assem- tion des
blée générale des souscripteurs au dit fonds social, dans la directeurs.
cité de Winnipeg, ou en tel autre endroit du Canada qu'ils
jugeront le plus commode, à l'effet d'élire des directeurs de la
compagnie,-de laquelle assemblée ils donneront au moins
quatre semaines d'avis par une annonce insérée dans la Ga- Avis.
zette du Canada et dans quelque journal quotidien publié
dans la dite cité de Winnipeg ou dans les territoires du Nord-
Ouest, et aussi par circulaire adressée par la poste à chaque
souscripteur (lorsque son adresse sera connue), indiquant la
date, le lieu et le but de cette assemblée : pourvu toujours Proviso.
que les directeurs ainsi élus puissent, par un statut passé ou d'actions
une résolution adoptée par eux, fermer les livres de sous- peuvent être
cription après que des actions au dit montant de deux fermés et

rouverts.
cent mille piastres auront été souscrites, et puissent de
temps à autre rouvrir ces livres d'actions et recevoir des
souscriptions à de nouvelles actions du capital social, jus-
qu'à concurrence de la somme limitée par le présent acte,
lorsque et à mesure que les besoins de la compagnie l'exige-
ront.

12. Nul ne sera élu directeur de la compagnie s'il n'est Qualités
porteur et propriétaire d'au moins cinquante actions du capitalIges des
de la compagnie, et s'il n'a effectué tous les versements
demandés sur ces actions.

13.
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Election des 13. A la première assemblée générale, les souscripteurs au
directeurs. fonds social qui auront ainsi versé dix pour cent de leurs

souscriptions, avec tels fondés de pouvoirs qui seront pré-
sents, éliront neuf personnes comme directeurs de la compa-
gnie, dont cinq formeront un quorum.

Assemblée 14. Après cela, l'assemblée générale annuelle des action-
généralec
annuelle. naires de la compagnie pour l'élection des directeurs et autres

fins générales, se tiendra à tel endroit en Canada que pour-
ront prescrire les règlements de la compagnie, le premier mardi
de juillet de chaque année, et avis préalable de deux semaines
de cette assemblée sera donné dans la Ga..ette du Canada et
dans un journal publié dans la cité de Winnipeg ou dans les
territoires du Nord-Ouest.

Demandes de 15. Aucune demande de versement faite en aucun temps
versements. ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit, et il ne

devra pas s'écouler moins de trente jours d'intervalle entre
deux demandes de versements.

Les directeus 16. Les directeurs de la compagnie sont par le présent,
peuvent en vertu de l'autorisation qui leur sera donnée par les action-émettre des
obligations, naires, par résolution adoptée à une assemblée générale spé-

ciale convoquée à cette fin, autorisés à émettre des obligations
revêtues du sceau de la compagnie et signées par son prési-
dent ou autre officier présidant, et contresignées par son
secrétaire et trésorier; et ces obligations seront faites payables
aux époques, et de la manière, et aux endroits, en Canada
ou ailleurs, et porteront le taux d'intérêt que les directeurs
jugeront à propos; et les directeurs auront le pouvoir
d'émettre et vendre ou engager ces obligations en tout ou
en partie au plus haut prix et aux meilleurs termes et con-
ditions qu'ils pourront alors en obtenir, à l'effet de préle-

Qui consti- ver les fonds nécessaires à l'exécution de l'entreprise: et ces
tueront une obligations seront prises et considérées comme étant, sans

èqge. enregistrement ou transport iormel, la première créance et
une charge privilégiée contre l'entreprise, les péages et pro-
priétés mobilières ou immobilières de la compagnie, qu'elle
possédera alors et qu'elle pourra acquérir par la suite,
sauf et excepté tel que ci-dessous prescrit dans la présente
section; et chaque porteur d'obligations sera réputé créancier
hypothécaire sur ces garanties, au prorata avec tous les
autres porteurs d'obligations, et aura priorité comme tel:

Proviso: pourvu que le montant des obligations ainsi émises, ven-
montant dues ou engagées, n'excède pas vingt mille piastres parumnte. mille, en proportion de la longueur du chemin de fer

construit ou dont la construction sera donnée à l'entreprise;
Proviso: pourvu aussi qu'aucunes de ces obligations ne soient émises
eondnaire avant qu'au moins deux cent mille piastres du capital social

leur émis- niaient été souscrites et que dix pour cent de cette somme
sion- n'aient été bond fide versés: mais nonobstant tout ce que

contenu au présent acte, la compagnie pourra garantir les
obligations
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obligations qu'elle émettra au moyen d'un acte d'hypothèque Peuvent être
créant telles hypothèques, charges et redevances sur toutes les ates® par
propriétés, les biens, loyers et revenus de la compagnie, pré- thèque.
sents ou futurs, ou présents et futurs, selon que le stipulera
l'acte d'hypothèque ; mais ces loyers et revenus seront sujets,
en premier lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation
du chemin de fer; et par le même acte, la compagnie pourra Ce que l'acte
conférer aux porteurs de ces obligations, ou au fidéicommis- d'hypothèque
saire ou fidéicommissaires nommés dans l'acte, tous et cha- ler.
cun les pouvoirs et recours conférés par le présent acte au sujet
des dites obligations, et tous autres pouvoirs et recours non
incompatibles avec le présent acte; ou elle pourra restreindre
l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tout pouvoir, pri-
vilège ou recours conféré par le présent acte, selon le cas ; et
tous les pouvoirs, droits et recours qui seront ainsi stipulés
dans le dit acte d'hypothèque seront valides et obligatoires
et pourront être exercés par les porteurs d'obligations de la
manière et par les moyens qui y seront stipulés.

17. Les directeurs de la compagnie, en vertu de l'autori- Des actions-
sation et avec les pouvoirs et aux conditions ci-dessus énon- ve*ttr
cés à régard de l'émission d'obligations, pourront émettre des emises.
actions-priorité de la compagnie, qui seront remboursables ou
dont la rentrée pourra être demandée à telle époque et de telle
manière que les directeurs pourront prescrire et déterminer par
le statut qui en autorisera l'émission; et un dividende pourra Privilèges de
être déclaré payable sur ces actions-priorité à tel taux, n'excé- ces actions.
dant pas huit pour cent par année, que les directeurs jugeront
à propos; et ce dividende pourra être payable en certifi-
cats (scrips), qui porteront la même garantie et seront rem-
boursables de la même manière que les actions-priorité; et ces Peuvent être
actions-priorité pourront être échangées par leurs détenteurs 'chanrgées
contre des actions ordinaires aux termes et conditions que actions ordi-
les directeurs pourront de temps à autre prescrite et déter- naires.
miner par statut ; pourvu toujours que le montant total des Proviso:
obligations et des actions-priorité qu'émettra la compagnie otat
ne dépasse pas vingt-cinqmille piastres par mille du dit che-
min de fer construit ou en voie de construction, ou dont la
construction sera donnée à l'entreprise.

18. Les terrains acquis par la compagnie et tenus en vente Les terrains
pour ses propres fins pourront être transférés à des fidéicom- tenu ent être
missaires, qui les garderont et les vendront en fidéicommis commi
et pour les fis énoncées au présent acte à l'égard de ces
terrains; et tous les deniers provenant de la vente de ces
terrains seront gardés et employés en fidéicommis pour les
fins suivantes, savoir: premièrement, au paiement des Emploi des
dépenses se rattachant à l'acquisition, l'arpentage, la gestion fvente
et la vente des dits terrains ; secondement, au paiement des
intérêts sur les obligations de temps à autre payables en
argent par la compagnie ; troisièmement, au paiement et
remboursement des dites obligations au fur et à mesure

qu'elles
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qu'elles écherront ; et quatrièmement, aux fins générales de
la compagnie.

Les terrains "19. Tous les terrains vendus et transférés par la compa-
ends et gnie ou les di fidéicommissaires après leur auront
Dys seront M"* ulsdts après* qu'ils l

libres de toute été transportés en fidéicommis comme susdit, et dont le prix
redevance. d'achat sera payé argent comptant, seront à jamais purgés et

déchargés de toutes hypothèques, gages, charges et rede-
vances de toute espèce ou nature créés par le présent acte

Emploi du ou par la compagnie elle-même; et les deniers provenant de
prix de vente. la vente de ces terrains par la compagnie seront appliqués,

en premier lieu, à purger toute hypothèque créée sur ces ter-
rains par la compagnie, et après paiement de toute hypo-
thèque ou charge créée sur ces terrains par la compagnie, ils
seront employés conformément au fidéicommis mentionné
dans la section immédiatement précédente.

Droits des 20. Si la-compagnie manque au paiement du principal ou
"r , de l'intérêt d'aucune des obligations, actions-priorité ou des

si le capital certificats de dividende par le présent autorisés, au temps où,
o rl'intrt d'après les termes des obligations ou les conditions auxquelles

dsobliga- le arsstios-rme e biain nle odtosaxule
tions ne sont les actions-priorité ou les certificats de dividende ont été émis,
pas payés. ils seront dus et payables, alors, à la prochaine assemblée

annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subséquente,
tous les porteurs d'obligations, d'actions-priorité ou de
certificats de dividendes ainsi en souffrance auront et possé-
deront, à leur égard, tous les droits, privilèges et qualités
pour devenir directeurs, et pour voter aux assemblées géné-
rales, qu'ils auraient eus comme actionnaires s'ils avaient été
possesseurs d'actions libérées de la compagnie pour une

Proviso: les somme correspondante: pourvu, néanmoins, que le droit con-
obigt ons. féré par la présente section ne puisse être exercé par aucun
gistrées. porteur d'obligations, d'actions-priorité ou de certificats de

dividendes, si les obligations, actions-priorité ou certifi-
cats de dividendes à l'égard desquels il réclame l'exercice de
ce droit n'ont pas d'abord été enregistrés en son nom, de la
manière exigée par la loi pour l'enregistrement des actions de
la compagnie; et à cette fin, sur demande qui lui en sera
faite, la compagnie sera tenue d'enregistrer chacune des dites
obligations, actions-priorité ou certificats de dividendes au
nom de leur porteur, et d'en enregistrer tout transfert de la

Proviso: cer- même manière qu'un transfert d'actions: pourvu aussi quetains droits
sauvegardes. l'exercice du droit conféré par la présente section n'ait pas

pour effet d'annuler, limiter ou restreindre aucun des droits
ou recours que peuvent revendiquer les porteurs de ces obli-
gations, actions-priorité ou certificats de dividendes.

Transfert des 21. Toutes les obligations, actions-priorité, débentures etobligations
et autres autres garanties par le présent autorisées, et leurs coupons et
valeurs. certificats d'échéance d'intérêt respectifs, pourront être faits

payables au porteur, et dans ce cas ils seront transférables par
tradition, à moins qu'ils ne soient enregistrés de la manière

prescrite
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prescrite par la section immédiatement précédente; et lors-
qu'ils seront ainsi enregistrés, ils seront transférables par un
acte de transfert, enregistré de la même manière que dans le
cas de transferts d'actions; mais ils redeviendront transfé-
rables par tradition lors de l'enregistrement d'un transfert
au porteur, enregistrement auquel la compagnie sera tenue
de faire droit à la demande du porteur alors enregistré.

22. La compagnie aura pouvoir et autorité de devenir La compagnie
partie à des billets à ordre et des lettres de change pour des peu devenir
sommes de pas moins de cent piastres Et les billets à ordre binets à
et lettres de change qui seront faits, tirés, acceptés ou en- ordre.

dossés par le président ou le vice-président de la compagnie
en cette qualité, et contresignés, par le secrétaire, obligeront
la compagnie ; et les billets et lettres ainsi faits, tirés,
acceptés ou endossés seront censés l'avoir été avec l'autori-
sation nécessaire; et il ne sera pas nécessaire, dans aucun
cas, d'apposer le sceau de la compagnie sur aucun billet
à ordre ou lettre de change; et le président, le vice-pré-
sident ou le secrétaire de la compagnie ne seront indivi-
duellement exposés à aucune responsabilité quelconque à
leur égard, à moins que les dits billets à ordre ou lettres
de change n'aient été émis sans valable autorisation:
pourvu toujours que rien de contenu dans la présente Pro o pas
section ne soit censé autoriser la compagnie à émettre payables au
aucun billet ou lettre de change payable au porteur ou desti- porteur.

né à être mis en circulation comme papier-monnaie ou billet
de banque.

22. Les travaux sur la ligne principale du chemin de fer Délai de cons-
devront être commencés dans les deux ans et terminés dans îïcito.
les huit ans de la passation du présent acte.

24. La compagnie aura le pouvoir et la faculté de cons- Lines de
truire et exploiter une ligne ou des lignes de télégraphe et et dtéa
de téléphone le long de sa ligne de chemin de fer et de ses phone.
embranchements, selon qu'elle le jugera nécessaire ou utile
aux fns de son entreprise.

2 . Les titres et transports de terrains à la compagnie Formule des

(qui ne seront pas des lettres patentes de la couronne) pour- tanports de

ront, autant que les circonstances le permettront, être faits
d'après la formule suivante, savoir :-

" Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considé-
ration de la somme de à moi payée par la Compa-
gnie du Chemin de fer de la Saskatchewan et du Nord-Ouest,
dont quittance,.cède, vends et transporte à la dite Compagnie
du Chemin de fer de la Saskatchewan et du Nord-Ouest, ses
successeurs et ayants cause, tout ce certain lopin de terre (ici

désignez
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désig'nez le terrain), pour, la dite compagnie, ses successeurs
et ayants cause, avoir et posséder le dit lot de terre et ses
dépendances à perpétuité.

"En foi de quoi, mes seing et sceau ce jour de
mil huit cent

"Signé, scellé et délivré A. B. [L.S.]
en présence de

"C. D.
" E. F., J

ou toute autre formule au même effet.

CHAP. 72.

Acte à l'effet de constituer la Compagnie de Chemin de
fer et de Vapeurs de la Qu'Appelle, du lac Long et de
la Saskatchewan.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. 'ONSIDÉRANT que la construction et l'exploitation d'unC chemin de fer à partir d'un point à ou près Régna,
la capitale d'Assiniboïa, courant dans une direction nord-
ouest, traversant la rivière Qu'Appelle à son confluent avec
le lac Long, puis courant sur le côté est ou ouest de ce lac
jusqu'à ce qu'il ait atteint l'extrémité nord de ce lac, puis
courant dans une directioir nord-ouest jusqu'à un point de
la Saskatchewan du Sud, sur ou près le cinquante-deuxième
degré de latitude nord, puis continuant dans une direction
nord-ouest jusqu'à ce qu'il atteigne la Saskatchewan du Nord,
sur ou près le cent septième degré de longitude, soit en une
ligne continue, soit avec pouvoir à la compagnie incorporée
pour le construire d'utiliser les eaux navigables qui se trou-
vent sur cette route pour des fins de transport, et de cons-
truire, posséder et noliser des navires à cet effet, serait d'un
avantage général pour le Canada; et considérant qu'une
pétition a été présentée demandant l'incorporation d'une
compagnie à cet effet, et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Personnes 1. Robert Doull, William B. Scarth, Oliver T. Stone, John
coroti ®. A. Mackenzie, J. J. Foy, Edgar Dewdney et Gilbert R. Pugs-

ley, avec toutes autres personnes et corporations qui, confor-
mément aux dispositions du présent acte, deviendront
actionnaires de la compagnie par le présent incorporée, sont

par
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par le présent constitués et déclarés corporation et corps
politique sous le nom de " Compagnie de Chemin de fer et Nom de la
de Vapeurs de la Qu'Appelle, du lac Long et de la Saskat- corporation
chewan."-(The Qu'Appelle, Long Lake and Saskatchewan
Railroad and Steanboat Company,)-ci-dessous appelée la
compagnie.

2. La compagnie, ses agents et serviteurs pourront tracer, La compa-
construire et exploiter un chemin de fer à double ou simple gaie pourra

,construire
voie et à lisses de fer ou d'acier, partant d'un point situé a une ligne de
ou près Régina, la capitale d'Assiniboïa, dans les territoires chemia de fer.
du Nord-Ouest, et allant à quelque point de la Saskatchewan
du Nord, sur ou près le cent septième degré de longi-
tude, soit en une ligne continue, soit en utilisant les
eaux navigables le long ou près de la dite route pour des fins
de transport; et elle aura pouvoir de construire tous les ponts
nécessaires, et de construire, posséder et exploiter des tram-
ways et embranchements de chemin de fer; de construire,
acheter, louer, noliser ou posséder et employer des bateaux à
vapeur ou autres bâtiments ou navires, pour faire le trans- Vaisseaux et
port de son trafic sur le lac Long et les rivières Saskatche- navires.
wan et leurs affluents ; et aussi de construire le chemin
de fer par sections, selon qu'elle le jugera plus avantageux.

3. La compagnie pourra aussi construire, utiliser et Télégraphes.
exploiter des lignes de télégraphe et de téléphone sur
le parcours du chemin de fer ou des communications par
eau sus-mentionnées, ou des deux; et pourra aussi ériger
et construire sur toutes rivières, tous cours d'eau et lacs
qui pourront se trouver sur ou près la ligne du chemin
de fer, un pont ou des ponts dans les endroits où la chose Ponts.
sera nécessaire pour les fus du chemin de fer ou des tra-
vaux par le présent autorisés.

4. La compagnie ne commencera le dit pont ou les dits Conditions à
ponts sur des rivières navigables, ni aucun des travaux s'y ,uee
rattachant, avant d'avoir soumis au Gouverneur en conseil ponts sur les
les plans des dits ponts et de tous les ouvrages projetés et rivière navi-

s'y rattachant, ni avant que ces plans et l'emplacement de
ces ponts n'aient été approuvés par le Gouverneur en con-
seil, et qu'elle ne se soit conformée aux conditions qu'il
jugera de l'intérêt publie d'imposer à l'égard des dits ponts
et ouvrages ; et la compagnie ne pourra modifier ces plans,
ni s'en écarter, que sur autorisation du Gouverneur en con-
seil et aux conditions qu'il imposera.

5. Les personnes dénommées dans la première section du Directeurs

présent acte seront et sont par le présent constituées direc- provisoires.

teurs provisoires de la compagnie, (cinq desquels formeront
un quorum) et occuperont leur charge jusqu'à la première
élection de directeurs faite en vertu du présent acte; et ils Leurs pou-
auront le pouvoir d'ouvrir immédiatement des livres d'ac- devoirs.

tions



92 Chap. 72. C.F. de la Qu'Appelle, du lac Long, etc. 46 V10T.

tions et d'obtenir des souscriptions à l'entreprise, de faire des
demandes de versements sur les actions souscrites, de rece-
voir ces versements ; de faire faire des études, plans et tracés
des travaux projetés; et de déposer dans toute banque incor-
porée du Canada tous deniers reçus par eux à compte des
actions souscrites ou autrement pour le compte de la compa-
gnie, et de les en retirer seulement pour les fins de l'entre-
prise ; et de recevoir au nom de la compagnie toute conces-
sion, tout prêt, boni ou don à elle fait pour aider à l'entre-
prise ou à quelque partie de l'entreprise.

Capitalsocial 6. Le capital social de la 'compagnie sera de deux millions
et actions. de piastres, (avec pouvoii de l'augmenter en la manière pré-

vue par "l'Acte refondu des chemins de fer, 1879,") divisé en
Em loi des actions de cent piastres chacune; et les deniers ainsi prélevés
fonas. seront d'abord employés au paiement de tous les frais et

déboursés faits pour obtenir la passation du présent acte, et
à faire faire les tracés, plans et devis estimatifs des travaux
par le présent autorisés; et le reste de ces fonds sera'employé
à la confection, l'équipement, l'achèvement et l'entretien du
dit chemin de fer et des autres travaux autorisés par le pré-
sent acte.

Cinq pour 7. Nulle souscription d'actions dans le capital social de la
cte doiet compagnie ne sera légale ou valide à moins qu'un versement
sur ies sous- de cinq pour cent n'ait été réellement et de bonne foi opéré
cription' sur ces actions, dans les trente jours de leur souscription, dans

l'une ou plusieurs des banques incorporées du Canada qui
seront designées par les directeurs provisoires ou ordinaires,
selon le cas, et ces cinq pour cent ne seront pas retirés de la
banque, ni autrement appliqués, si ce n'est pour les fins du
chemin de fer ou des autres travaux par le présent autorisés,
ou lors de la dissolution de la compagnie pour une cause

Répartition quelconque ; et les directeurs (ou une majorité d'entre eux)des actions. pourront, à leur discrétion, répartir les actions ainsi sous-
crites entre les souscripteurs, selon qu'ils le jugeront le plus

Proviso: les avantageux pour l'entreprise; pourvu toujours que les
lvresa- directeurs ainsi élus puissent, par statut ou résolutiontions peuvent

être f-rmés passés par eux, fermer les livres d'actions après que
et rouverts. des actions au montant de cinq cent mille piastres auront

été souscrites, et puissent de temps à autre rouvrir les
dits livres d'actions et recevoir des souscriptions à de nou-
velles actions, jusqu'à concurrence du montant autorisé par
le présent acte, au fur et à mesure que les dites souscriptions

versement seront requises pour les fins de la compagnie: et il sera loi-
intégral des sible aux directeurs provisoires ou élus, quand ils y seront

autorisés par les actionnaires réunis en assemblée générale
ou spéciale convoquée à cet effet, d'accepter de tout souscrip-
teur le montant intégral des versements sur ces actions à
l'époque de leur souscription, ou en tout temps avant de
faire un appel final de versement sur ces actions, et d'accor-
der telle déduction on tel escompte qu'ils jugeront à propos

et
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et raisonnable, et de remettre alors à ce souscripteur un cer-
tificat (scrip) pour le plein montant de ces actions souscrites.

8. La compagnie pourra recevoir du gouvernement fédé. Lacompagnie
ral ou de tout gouvernement provincial actuellement en POfrr
existence ou qui le deviendra par la suite, ou de toutes per-
sonnes ou corporations, municipales ou politiques, à titre
d'aide pour la construction, l'équipement ou l'entretien des
dits chemin de fer et autres travaux, des concessions de
terrains, bonis, dons ou prêts en argent ou autres valeurs
péctniaires, et pourra légalement en disposer: et elle pourra Et acheter
aussi, de temps à autre, acheter du gouvernement du Canada et vendre
des terres dans les territoires du Nord-Ouest, et elle pourra des terres.

les vendre, céder et hypothéquer dans le but de prélever des
fonds pour l'exécution ou l'entretien de son entreprise, ou
pour d'autres fins.

9. Aussitôt que des actions au montant de deux cent mille Première
piastres du fonds social de la compagnie auront été sous- assemblée des
crites, et que dix pour cent de cette somme auront été actionnaires,
versés, bond fide, les directeurs provisoires convoqueront une
assemblée générale des souscripteurs au dit fonds social, à
Toronto ou Régina, selon ce qu'une majorité des directeurs
jugera le plus convenable, afin d'élire les directeurs de la
compagnie,-de laquelle assemblée ils donneront au moins
quatre semaines d'avis par une annonce insérée dans Avis.
quelque journal publié à Régina, et dans un journal publié
à Toronto, et aussi par circulaire adressée par la poste à
chaque souscripteur, indiquant la date, le lieu et le but de
cette assemblée.

10. Nul ne sera élu directeur de la compagnie s'il n'est Eligibilité
porteur et. propriétaire. en son propre nom ou comme des direc-
syndic de quelque corporation, d'au moins vingt actions du t
capital social de la compagnie, et n'a effectué tous les ver-
sements demandés et échus sur ces actions.

Il. A cette assemblée générale, les souscripteurs au fonds Election des
social qui auront adisi versé dix pour cent de leurs sous- directeuts.
criptions, et qui y seront personnellement présents ou
représentés par fondés de pouvoirs, éliront au scrutin neuf
personnes. comme directeurs de la compagnie; et ils pour-
ront aussi établir tels statuts, règles et règlements qu'ils statuts.
jugeront nécessaires, pourvu qu'ils ne soient pas contraires
aux issitiof s u présent acte ni ,de "l'Acte refondu des
clieWins d fer, 1879"

12. Le. buxeau principal de la compagnie sera établi à Bureaupi,.
Réginao o en tel, autre endroit du Canada. qüi pourra, être CPaL
fixépå règläeût'de la compagnie. passé à tout6 assemblée
gpnerale ani-êDe ou spéciale, des, actionnaires convoquée à
cet effe[; 76 tites les assemblées ~am 'ees s des action-

naires,

1883.
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Assemblées naires, après la première assemblée ci-dessus mentionnée,générales seront tenues au bureau principal le premier mercredi deannuelles. février de chaque année, ou à telle autre époque ou tel autre
endroit qui pourron être fixés par règlement de la compa-
gnie, à sa première assemblée sus-mentionnée, ou à toute
assemblée générale annuelle ou spéciale convoquée à cet

Avis. effet; et un avis préalable de chaque assemblée de cette
nature devra être donné par annonce insérée pendant quatre
semaines dans la Gazette du Canada et par circulaire adressée
par la poste, franc de port, à chaque actionnaire, quatre
semaines avant l'assemblée, à moins que cette prescription
relative à l'avis ne soit changée par un règlement.

Demandes de 13. Nulle demande de versement sur le capital social ne
sr1 emea1 piai. devra excéder dix pour cent du capital souscrit, et un avis

d'au moins trente jours devra être donné de chacune de ces
demandes de versement en la manière prescrite par "l'Acte
refondu des chemins defer, 1879," et il ne devra pas s'écouler
moins de trente jours d'intervalle entre les époques fixées
pour l'opération des versements.

Lacompagnie 14. Les directeurs de la compagnie, après avoir aupréa-
etob . lable obtenu l'autorisation des actionnaires, sont par le pré-

tion3. sent autorisés à émettre des obligations revêtues du sceau de
la compagnie et .signées par son président ou autre officier
présidant et contresignées par son secrétaire; et ces obliga-
tions seront faites payables à telles époques, et de telle
manière, et en tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porte-
ront tel taux d'intérêt que les directeurs jugeront à propos;
et les directeurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou
engager toutes ou aucunes de ces obligations, au plus haut
prix et aux meilleurs termes -et. conditions qu'ils pourront
alors en obtenir, à l'effet de prélever les fonds nécessaires à

Elles consti- l'exécution de l'entreprise: et les obligations dont l'émissiontueront une
première est par le présent autorisée constitueront, sans enregistrement
créance sur ou transport formel, une première créance et une charge privi-Pentreprise. légiée contre la compagnie, son entreprise, ses péages et reve-

nus, et les meubles et immeubles qu'elle possède actuellement
ou qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
ci-dessous prescrit; et chaque porteur d'obligation sera ré-
puté créancier hypothécaire sur ces garanties, au prorata avec
tous les autres porteurs d'obligations, et aura priorité comme

Pmontan tel: pourvu que le montant des obligations ainsi émises,
limité. vendues ou engagées, n'excède pas vingt mille piastres

par mille du dit chemin de fer, en proportion de la longueur
du chemin de fer construit ou dont la construction sera don-

Proviso: née à l'entreprise ; pourvu aussi qu'aucune de ces obligations
époque de
lémision. ne soit émise avant qu'au moins deux cent mille piastres du

capital social n'aient été souscrites et que dix pour cent de
cette somme n'aient été bondfide versés: mais nonobstant
tout ce que contenu dans le présent acte, la compagnie pourra
garantir les obligations qu'elle émettra au moyen d'un acte

d'hypothèque
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d'hypothèque créant telles hypothèques, charges et redevan- Les obUga-
ces sur la totalité des propriétés, biens, loyers et revenus de tions pour-
la compagnie, présents ou futurs, ou présents et futurs, selon ranties par
que le stipulera l'acte d'hypothèque ; mais ces loyers et reve- acte d'hrPo-
nus seront sujets, en premier lieu, au iaiement de tous les *
frais d'exploitation du chemin de fer ; et par le même acte la ce que cet
compagnie pourra conférer aux porteurs de ces obligations, acte our
ou aux fidéicommissaires nommés dans l'acte, tous et chacun t
les pouvoirs et recours conferés par le présent acte au sujet
des dites obligations, et tous autres pouvoirs et recours non
incompatibles avec le présent acte; ou elle pourra restrein-
dre l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tout pouvoir,
privilège ou recours conférés par le présent acte, selon le cas;
et tous les pouvoirs, droits et recours qui seront ainsi stipu-
lés dans le dit acte d'hypothèque seront valides et obliga-
toires, et pourront être exercés par les porteurs d'obligations
de la manière et par les moyens qui y seront stipulés.

15. Les directeurs de la compagnie, en vertu de l'autorisa- Des actions-
tion et avec les pouvoirs et aux conditions ci-dessus énoncés, rnt êtr
pourront émettre des actions-priorité de la compagnie, qui émises.
seront remboursables ou dont la rentrée pourra être demandée
à telle époque et de telle manière que les directeurs prescri-
ront et détermineront par le statut qui en autorisera l'émis-
sion ; et un dividende pourra être déclaré payable sur ces
actions-priorité à tel taux, n'excédant pas huit pour cent par
année, que les directeurs jugeront à propos; et ce dividende
pourra être payable en certificats (scrips), qui porteront la
même garantie et seront remboursables de la même manière
que les actions-priorité ; et ces actions-priorité pourront être Elles pour-
échangées par leurs détenteurs contre des actions ordinaires ne
aux termes et conditions que les directeurs pourront de temps contre des ac-
à autre prescrire et déterminer par statut: pourvu toujours tions ordi-
que le montant total des obligations et des actions-priorité a
qu'émettra la compagnie ne dépasse pas vingt-cinq mille Proviso:
piastres par mille pour chaque mille du dit chemin de fer M°ntant
construit ou en voie de construction, ou dont la construction
sera donnée à l'entreprise.

16. Si la compagnie manque au paiement du principal ou Droit de vote
de l'intérêt d'aucune des obligations, actions-prioiité ou cer- des porteurs
tificats de dividendes dont l'émission est par le présent auto- sile pital
risée, au temps où, d'après les -termes de l'obligation, ou ou lintérêt

ne sont pas
d'après les conditions auxquelles les actions-priorité ou les payés.
certificats de dividendes auront été émis, ils seront dus et
payables, alors, à la prochaine assemblée générale annuelle
de la compagnie, et à toute assemblée subséquente, tous les
porteurs d'obligatior -, d'actions-priorité ou de certificats de
dividendes ainsi en souffrance auront et posséderont, à leur
égard, tous les droits, privilèges et qualités poux devenir
directeurs, et pour voter aux assemblées générales, qu'ils
auraient eus comme actionnaires s'ils avaient été possesseurs

d'actions

1883.
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d'actions libérées de la compagnie pour une somme corres-
Proviso: pondante: pourvu, néanmoins, que les droits conférés par
enregistre- la présente section ne puissent être exercés par aucun por-
valeurs. teur d'obligations, d'actions-priorité ou de certificats de divi-

Iendes. si les obligations, actions-priorité ou certificats de
dividendes à l'égard desquels il réclame l'exercice de ces droits
n'ont pas d'abord été enregistrés en son nom, de la manière
exigée par la loi pour l'enregistrement des actions de la com-
pagnie; et à cette fin, sur demande qui lui en sera faite, la
compagnie sera tenue d'enregistrer chacune des dites obliga-
tions, actions-priorité ou certificats de dividendes au nom de
leur porteur, et d'en enregistrer tout transfert de la même

Proviso: manière qu'un transfert d'actions: pourvu aussi que l'exer-
droits sauve- de
gardés. cice des droits conférés par la présente section n'ait pas

pour effet d'annuler, limiter ou restreindre aucun des droits
ou recours que peuvent revendiquer les porteurs de ces
obligations, actions-priorité ou certificats de dividendes.

Transfert 17. Toutes les obligations, actions-priorité, débentures et
d'obligations, autres valeurs par le présent autorisées, ainsi que leurs cou-

pons et certificats d'échéance d'intérêts respectifs, pourront
être faits payables au porteur, et dans ce cas ils seront trans-
férables par simple tradition, avant qu'ils ne soient enre-
gistrés de la manière prescrite par la section immédiatement.
précédente; et tant qu'ils seront ainsi enregistrés, ils seront
transférables par un acte de transfert enregistré de la même
manière que dans le cas de transfert d'actions; mais ils rede-
viendront transférables par tradition lors de l'enregistre-
ment d'un transfert au porteur,-enregistrement auquel la
compagnie sera tenue de faire droit à la demande:du porteur
alors enregistré.

La compagnie 18. La compagnie aura pouvoir et autorité de devenir
peut devenir
partie à des partie à des billets à ordre et lettres de change pour des.
billets et sommes de pas moins de cent piastres; et tout billet à ordre.

aetes de ou lettre de change fait, accepté ou endossé par le président
ou le vice-président de la compagnie, ès qualité, et contresigné
par le secrétaire, obligera la compagnie; et tout tel billet

Pas néces- à ordre ou lettre de change ainsi fait, accepté ou endossé par-
saiee.e les le président ou le vice-président, et contresigné par le secré-

taire, sera censé avoir été dûment.. fait avec l'autorisation- né-
cessaire, jusqu'à preuve du contraire .; et il ne .- sera ,pas:. né-
cessaire, dans aucun-cas, d'apposer le sceau de. lacompagnie
sur aucun -billet,-à ordre ou lettre deý change ;. et-ni le prési-
dent,, ni e.. vice-président, ni le secrétaire de la compagnie-
n'en-serontindividuellement responables, à i q les.
dits b ie.s orreoulettres de change n'aient.-été émis: au-

Proviso: pastremntquei-dessus prescrit: pourv, néanmoins, querien
debilet dans la prsente.Éection:ne soitcens oriserla conmpagnie-
porteur. aémettre:auqun billety payable,aupprt-euro:destiné à être

misen circulaton;com epap.ermnnaie on- comme billet
de;þanque..
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19. La compagnie pourra passer des conventions avéec conventions
toute autre compagnie pour l'usage total ou partiel où Pour compagnleu.
la location ou le louage de tout matériel roulant, locomotives,
wagons ou propriétés mobilières, et généralement faire toute
convention avec toute autre compagnie concernant la faculté
de circulation sur le chemin de fer dont la construction est
par le présent au.torisée, ou sur le chemin de fer de l'autré
compagnie, ou concernant l'usage du matériel roulant ou
des propriétés mobilières de l'autre compagnie, ou concer-
nant tout service que l'une des compagnies rendra à l'autre
et l'indemnité à payer pour ce service; pourvu que toute Approbation
telle convention soit au préalable approuvée et autorisée par des action-
les actionnaires de la compagnie par le présent incorporée, à a
une assemblée générale annuelle ou à une assemblée spéciale
de la compagnie convoquée pour cet objet.

20. La compagnie pourra construire, acheter, acquérir, Pouvoirs
louer, noliser ou exploiter des élévateurs à grains, des navires relatifs aux
à vapeur et autres sur le lac Long et les rivières Saskatche- nat
wan, et sur leurs affluents et autres eaux navigables se reliant
à la ligne des dits ouvrages par le présent autorisés, et
pourra les vendre.

21. Les directeurs élus par les actionnaires pourront faire Des obiiga-
ou émettre des actions comme actions libérées, et pourront 'ins ouba
payer ou convenir de payer en telles actions libérées, ou en pourront étre
obligations de la compagnie, telles sommes qu'ils jugeront é Po
a propos aux ingénieurs ou entrepreneurs, ou pour les sidérations.
expropriations ou les matériaux, l'outillage ou le matériel
roulant; et aussi, lorsqu'ils y seront autorisés par un vote
des actionnaires à toute assemblée spéciale des actionnaires
convoquée à cet effet, ou à toute assemblée générale annuelle
des actionnaires, pour les services des personnes qui pourront
être employées par les directeurs à faire réussir l'entreprise,
ou à l'acquisition des terrains, des matériaux, de l'outillage
ou du matériel roulant.

22. Des assemblées spéciales des actionnaires pourront Assemblées
toujours être convoquées par résolution des directeurs adop. géréales
tée à toute assemblée régulière directeurs, ou sur réqu spéciales.

sition écrite adressée au président ou au président intéri-
maire par dix actionnaires dont les versements échus seront
payés à l'épo4ue où cette réquisition sera faite: immédiate-
ment après réception de cette réquisition, le président sera
tenu 'de' convoqüer cette g'seeinbleé spéciale; et. dans Avis etiiea
cha'qie ëas là assènblés spédia'es erônt conývog\réés par assen-
lé iÈêriée áTie Mf teneuë ai m6iire endoit qii'il est di-des-
sus gescit 'au süjt .des àâe'mbIé d ainuelles 'ds a*tion-
iaiîés; c'ét avIs ii½ùd~ea lé but de 1'9emblée.

'2h. ë' átes de 'treispdrt et de 'cessin de terias à la Formule des
èöagü'ie (n"étnt pas des lettres patentes de la ouronne) teraains

VoL. ii-7 pourront,

Chap. 72. 911883.
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pourront, autant que les circonstances le permettront, être
rédigés d'après la formule suivante, savoir:-

"Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considéra-
tion de la somme de ,à moi payée par la Com-
pagnie de Chemin de fer et de Vapeurs de la Qu'Appelle, du
lac Long et de la Saskatchewan, dont quittance, cède,
vends et transporte à la dite Compagnie dé Chemin de fer
et de Vapeurs de la Qu'Appelle, du lac Long et de la Saskat-
chewan, ses successeurs et ayants cause, tout ce certain
lopin de terre (ici désigneZ le terrain), pour, la dite compa-
gnie, ses successeurs et ayants cause, avoir et posséder le dit
lot de terre et ses dépendances à perpétuité.

"En foi de quoi mes seing et sceau ce jour de
mil huit cent

"'Signé, scellé et délivré A. B. [L.S.]en présence de

"0. D.
"E. F.,"1

ou toute autre formule au même effet.

L'acte des 24. Toutes les dispositions de "l'Acte refondu des chemins
chemins de i
fer eappli- defer, 1879," s'appliqueront à la compagnie en tant qu'elles
quera. ne sont pas incompatibles avec le présent acte.

Délai de cons. 25. Les travaux dont la construction est par le présent
truction autorisée seront commencés dans un délai de deux ans et

achevés dans un délai de huit ans à dater de la passatiou du
présent acte.

CHAP. 73-

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de chemin de
fer du Pacifique à la Rivière de la Paix.

[Sanctionné le 2.5 mai 1883.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il a été présenté une requête deman-
c dant l'incorporation d'une compagnie pour la construc-
tion et la mise en opération d'un chemin de fer partant de
quelque point sur la côte de l'océan Pacifique, situé près de
Fort-Simpson, et aboutissant à quelque point situé sur la
rivière de la Paix à l'est du fort Dunvegan, dans les territoires
du Nord-Ouest, soit en une ligne continue, soit avec pouvoir
à la compagnie incorporée pour le construire d'utiliser les eaux

navigables
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navigables qui se trouvent sur cette route pour des fins de
transport, et de construire, posséder e*t noliser des navires à cet
effet ; et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A ces
causes, Sa Majesté, par et de lavis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. John J. MacDonald, John Shields, Alexander Macbeth Personnes
Sutlierland, Frederick French Blanchard, Henry N. Ruttan, constituées en
William B. Scarth, Edward P. Leacock, James Tilt, Alexander corporation.

Shields, Frederick S. Stimson,William B. Ives, John Haggart
et James J. Foy, avec toutes autres personnes et corporations
qui, en vertu des dispositions du présent acte, deviendront
actionnaires de la compagnie par le présent incorporée, sont
par le présent constitués et déclarés corporation et corps po-
litique, sous. le nom de " Compagnie de chemin de fer du Nom de la
Pacifique à la Rivière de la Paix,"-(Tlie Pacific and Peace corporation.

River Railway Company,)-ci-dessous appelée la compagnie.

2. La compagnie, ses agents et serviteurs pourront tracer, La compa-
construire et exploiter un chemin de fer à double ou simple 911*
voie et à lisses de fer ou d'acier, partant d'un point situé sur une ligne de
la côte de l'océan Pacifique, près de Fort-Simpson, et allant chemin de fer,

1 et entre quels
à quelque point situé sur la rivière de la Paix à l'est du fort points.
Dunvegan, dans les territoires du Nord-Ouest, soit en une
ligne continue, soit en utilisant les eaux navigables le long
ou près de la dite route your des fins de transport; et elle
aura pouvoir de construire, posséder et exploiter des
tramways, et de construire, acheter, louer, noliser ou possé- Et posséder
der et employer des bateaux à vapeur ou autres bâti- de, vaisseaux

ment ou navires, pour faire le transport sur les rivières
de la Paix et Skeena, et sur leurs affluents ; et aussi de Le chemin
construire le chemin de fer par sections, selon qu'elle le peut
jugera plus avantageux, en vertu des dispositions de "l'Acte sections.
refondu des chemins de fer, 1879; " mais la compagnie
ne commencera pas la construction du dit chemin de fer
avant que le tracé n'en ait été approuvé par le Gouverneur
en conseil,

3. La compagnie aura le pouvoir et la faculté d'ériger, ronts sur les
construire, terminer, entretenir, exploiter, gérer et utiliser un ivières i avi-
pont de chemin de fer sur toute rivière ou cours d'eau navi- gables.

gables croisés par la ligne du dit chemin de fer; pourvu
toujours qu'aucun pont ne soit construit sur la rivière de la
Paix qu'à un endroit et aux conditions que le parlement
pourra à l'avenir indiquer et prescrire.

41. La compagnie ne commencera aucun de ces ponts, ni Les plans des
aucun des travaux s'y rattachant, avant d'avoir soumis au Pontiseront

-ouverneur en conseil les plans des dits ponts et de tous les Gouverneur
ouvrages projetés et s'y rattachant, ni avant que ces plans en conseil
et l'emplacement de ces ponts n'aient été approuvés par le

voL. I--7 Gouverneur

1883.
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Gouverneur en conseil, et qu'elle ne se soit conformée
aux conditions qu'il jugera de l'intérêt public d'imposer
à l'égard d'aucun des dits travaux; et la compagnie ne
pourra modifier ces plans, ni s'en écarter, que sur autorisa-
tion du Gouverneur en conseil et aux conditions qu'il impo-

Proviso: au sera : pourvu toujours que si quelqu'un des dits ponts est
sujet des établi sur une rivière ou un cours d'eau à un endroit où ils

oiles. sont navigables, et si le Gouverneur en. conseil décide que le
dit pont aura un tablier mobile, il soit construit de manière
à avoir un tablier mobile sur le chenal principal de la rivière
ou du cours d'eau,-lequel tablier mobile sera de la largeur
que le Gouverneur en conseil pourra prescrire, et donnera
d'ailleurs libre passage aux navires de toutes sortes qui navi-

Quand ils gueront sur la dite rivière ou le cours d'eau; et le dit tablier
sertt ou- mobile sera toujours ouvert durant la saison de navigation,

excepté lorsqu'il faudra le fermer pour le passage des trains
du chemin de fer, et il sera manoeuvré par la compagnie et
à ses frais, de manière à ne pas inutilement retarder le pas-
sage des navires ; et depuis le coucher jusqu'au lever du
soleil, durant la saison de navigation, des lumières conve-
nables seront posées et maintenues sur tous ces ponts pour
guider les navires qui approcheront de leurs tabliers mobiles.

Télégraphes 5. La compagnie pourra aussi construire et mettre en
et téléphones. opération des lignes de télégraphe et de téléphone sur le

parcours du chemin de fer ou des communications par eau
sus-mentionnées.

Directeurs 6. Les personnes dénommées dans la première section du
provisoires. présent acte seront et sont par le présent constituées direc-

teurs provisoires de la compagnie (cinq desquels formeront
un quorum), et occuperont leur charge jusqu'à la première
élection de directeurs faite en vertu du présent acte; et ils

Leurs pou. auront le pouvoir d'ouvrir immédiatement des livres d'actions
voirs et et d'obtenir des souscriptions à l'entreprise, de faire des
deroirs demandes de versements sur les actions souscrites, de rece-

voir ces versements; de faire faire des études, plans et tracés
des travaux projetés; et de déposer dans toute banque incorpo-
rée du Canada tous fonds reçus par eux à compte des actions
souscrites ou autrement pour le compte de la compagnie, et
de les en retirer seulement pour les fins de l'entreprise.

Capital social 7. Le capital social de la compagnie sera de deux millions
et actions, de piastres, (avec pouvoir de l'augmenter en la manière

prévue par " l'Acte refondu des chemins de fer, 1879,") divisé
Emploi des en actions de cent piastres chacune ; et les fonds ainsi préle-
fonds' vés seront d'abord employés au paiement de tous les frais et.

déboursés faits pour obtenir lapassation du présent acte, et à
faire faire les tracés, plans et devis estimatifs des travaux
par le présent autorisés ; et le reste de ces fonds sera.
employé à la confection, l'équipement, l'achèvement et
l'entretien du dit chemin de fer, et aux autres objets du pré-
sent acte.
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S. Nulle souscription d'actions dans le capital social de la Dix pour
comnpa ie ne sera légale ou valide à moins qu'un versement de

de dix pour cent n'ait été réellement et de bonne foi opéré sur les sous-
sur ces actions, dans les trente jours de la souscription, dans nPtioI°s.
l'une ou plusieurs des banques incorporées du Canada qui
seront désignées par les directeurs provisoires ou ordinaires,
selon le cas; et ces dix pour cent ne seront pas retirés de la
banque, ni autrement appliqués, si ce n'est pour les fins des dits,
chemin de fer ou autres travaux par le présent autorisés, ou lors
de la dissolution de la compagnie pour une cause quelconque ;
et les directeurs, ou une majorité d'entre eux, pourront, à leur Répartition
discrétion, répartir les actions ainsi souscrites entre les sous- de, actions.

cripteurs, selon qu'ils le jugeront le plus avantageux et le
plus propre à faire réussir l'entreprise ; pourvu toujours que Provise:
les directeurs élus puissent, par statut ou résolution le, aires
passés par eux, fermer les livres d'actions après que des ac- pourront être
tions au montant de cinq cent mille piastres auront été sous- fe*és et
crites, et puissent de temps à autre rouvrir les dits livresruverts.
d'actions et recevoir des souscriptions à de nouvelles actions,
jusqu'à concurrence du montant autorisé par le présent acte,
au fur et à mesure que les dites actions seront requises pour
les fins de la compagnie . et il sera loisible aux directeurs Les actions

élus, quand ils y seront autorisés par les actionnaires po ' tre
réunis en assemblée générale ou spéciale convoquée à cet entier.
effet, d'accepter de tout souscripteur le montant intégral
des versements sur ces actions à l'époque de leur souscrip-
tion, ou en tout temps avant de faire un appel final de
versement sur ces actions, et d'accorder telle déduction ou
tel escompte qu'ils jugeront à propos, et de remettre alors
à ce souscripteur un certificat (scrip) pour le plein montant
de ces actions souscrites.

9. La compagnie pourra recevoir du gouvernement fédéral Ls.compa-
ou de tout gouvernement provincial actuellement en exis- ule nira a
tence ou qui le deviendra par la suite, ou de toutes personnes l'aide.
ou corporations, municipales ou politiques, à titre d'aide
pour la constri'tion, l'équipement ou l'entretien des dits che-
min de fer et autres travaux, des concessions de terrains, bonis,
dons ou prêts en argent ou autres valeurs pécuniaires, et
pourra légalement en disposer; et elle pourra aussi, de Et acheter et
temps à autre, acheter du gouvernement du Canada des te des
terres dans les territoires du Nord-Ouest, et elle pourra les
vendre, céder et hypothéquer dans le but de- 'prélever des
fonds pour l'exécution ou l'entretien de son entreprise, ou
pour d'autres fins.

10. Aussitôt que des actions au montant de cinq cent mille Première as-
piastres du fonds social de la compagnie auront été sous- a
crites, et que dix pour cent de cette somme auront été ver-
sés, bond de, les directeurs provisoires convoqueront une
assemblée générale des souscripteurs au dit fonds social, à
Toronto ou à Winnipeg, selon ce qu'une majorité des direc-

teurs
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teurs jugera le plus conveiable, afin d'élire les directeurs de
la compagnie, de laquelle assemblée ils donneront au moins

Avis, quatre semaines d'avis par une annonce insérée dans un
journal publié à Winnipeg et dans un journal publié à To-
ronto, et aussi par circulaire adressée par la poste à chaque
souscripteur, indiquant la date, le lieu et le but de cette as-
semblée.

Eligibilité 11. Nul ne sera élu directeur de la compagnie s'il n'est
irec- porteur et propriétaire d'au moins vingt actions du capital

social de la compagnie, et n'a effectué tous les versements
demandés et échus sur ces actions.

Election des 12. A cette assemblée générale, les souscripteurs au fonds
directeurs, social qui auront ainsi versé dix pour cent de leurs sous-

criptions, et qui y seront personnellement présents ou repré-
sentés par fondés de pouvoirs, éliront au scrutin neuf
actionnaires comme directeurs de la compagnie.

Bureau prin-: 13. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la
erpal. cité de Winnipeg ou en tel endroit du Canada qui pourra

être fixé par règlement de la compagnie, passé à toute assem-
blée générale annuelle ou spéciale des actionnaires convo-

Assemblées quée à cet effet ; et toutes les assemblées annuelles des ac-
nrles a tionnaires, après la première assemblée ci-dessus mentionnée,

seront tenues au bureau principal le premier mercredi de
février de chaque année, ou à telle autre époque ou tel autre
endroit qui pourront être fixés par règlement 'de la compa-
gnie, à sa première assemblée sus-mentionnée, ou à toute
asseinblée générale annuelle ou spéciale convoquée à cet

Avis, effet; et un avis préalable de chaque assemblée de cette
nature devra être donné par annonce insérée pendant quatre
semaines dans la Gazette du Canada et par circulaire adres-
sée par la poste, franc de port, quatre semaines avant l'assem-
blée, à chaque actionnaire, à moins que cette condition rela-
tive à l'avis ne soit changée par un règlement.

Demandes de 14. Nulle demande de versement sur le capital social neversements
sur le capital. devra excéder dix pour cent du capital souscrit, et un avis

d'au moins trente jours devra être donné de chacune de ces
demandes de versements, en la manière prescrite par " l'Acte
refondu des chemins de fer, 1879 ;" et il ne devra pas s'écouler
moins de trente jours d'intervalle entre l'opération de deux
versements.

et 15. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa-
des obliga- lable obtenu l'autorisation des actionnaires, sont par le pré-
tions. sent autorisés à émettre des obligations revêtues du sceau de

la compagnie et signées par son président ou autre officier
présidant et contresignées par son secrétaire; et ces obliga-
tions seront faites payables à telles époques, et de telle
manière, et en tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porte-

ront
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ront tel taux d'intérêt que les directeurs jugeront à propos;
et les directeurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou
engager toutes ou aucunes de ces obligations, au plus haut
prix et aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront
alors en obtenir, à l'effet de prélever les fonds nécessaires à
l'exécution de l'entreprise: et les obligations dont l'émission
est par le présent autorisée seront, sans enregistrement ou tueront une
transport formel, la première créance et une charge privilé- première
giée contre la compagnie, son entreprise, ses péages et revenus, créance.
et les meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou
qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
ci-dessous prescrit; et chaque porteur d'obligations sera ré-
puté créancier hypothécaire sur ces garanties, au prorata
avec tous les autres porteurs d'obligations, et aura priorité
comme tel: pourvu que le montant des obligations ainsi Po
émises, vendues ou engagées, n'excède pas vingt mille montant
piastres par mille du dit chemin de fer, en proportion limite.
de la longueur du chemin de fer construit ou dont la
construction sera donnée à l'entreprise ; · pourvu aussi Proviso:
qu'aucune de ces obligations ne soit émise avant qu'au époque de
moins cinq cent mille piastres du capital social n'aient lemission.

été souscrites et que dix pour cent de cette somme n'aient
été bond #ide versés : mais nonobstant tout ce que contenu Les obliga-
dans le présent acte, la compagnie pourra garantir les obli- tions pour.
gations qu'elle émettra au moyen d'un acte d'hypothèque rent ptre
créant telles hypothèques, charges et redevances sur la tota- acte d'hypo-
lité ou toute partie des propriétés, biens, loyers et revenus thèque.
de la compagnie, présents ou futurs, ou présents et futurs,
selon que le stipulera l'acte d'hypothèque; mais ces loyers
et revenus seront sujets, en premier lieu, au paiement de
tous les frais d'exploitation du chemin de fer: et par le
même acte, la compagnie pourra conférer aux porteurs de ces
obligations, ou aux fidéicommissaire ou fidéicommissaires
nommés dans l'acte, tous et chacun des pouvoirs et recours
conférés par le présent acte au sujet des dites obligations,
et tous autres pouvcirs et recours non incompatibles avec le
présent acte; ou elle pourra restreindre l'exercice, par les
porteurs d'obligations, de tout pouvoir, privilège ou recours
conférés par le présent acte, selon le cas.

16. Les directeurs de la compagnie, en vertu de l'autorisa- Des actions-
tion et avec les pouvoirs et conditions ci-dessus énoncés, priorité pour.

.rout être
pourront émettre des actions-priorité de la compagnie qui émises.
seront remboursables ou dont la rentrée pourra être deman-
dée, à telle époque et de telle manière que les directeurs
prescriront et détermineront par le statut qui en autorisera
l'émission: et sur ces actions-priorité, un dividende pourra
être fait payable à tel taux, n'excédant pas huit pour cent
par année, que les directeurs jugeront à propos; et ce divi-
dende pourra être fait payable en certificats (scrip) qui
porteront la même garantie et seront remboursables de la
même manière que les actions-priorité ; et ces actions-priorité Elles pour-

pourront ront êtr
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échangées pourront être échangées par leurs détenteurs contre des
a°tn d®i. actions ordinaires, aux termes et conditions que les directeurs
naires. pourront de temps à autre prescrire et déterminer par statut:
Proviso: pourvu toujours que le montant total des obligations et des
montant actions-priorité qu'émettra la compagnie ne dépasse pas

quarante mille piastres par mille pour chaque mille du dit
chemin de fer construit ou en voie de construction, ou dont
la construction sera donnée à l'entreprise.

Droit de vote 17. Si la compagnie manque au paiement du principal ou
d'obligtrinss, de l'intérêt d'aucune des obligations, actions-priorité ou cer-
etc., sur tificats de dividendes dont l'émission est par le présent auto-
défaut de . a
paiement. risée, au temps où, d'après les termes de l'obligation, ou

d'après les conditious auxquelles les actions-priorité ou -les
certificats de dividendes auront été émis, ils seront dus et
payables, alors, à la prochaine assemblée générale annuelle
de la compagnie, et à toute assemblée subséquente, tous les
porteurs d'obligations, d'actions-priorité ou de certificats de
dividendes ainsi en souffrance, auront et posséderont, à leur
égard. tous les droits, privilèges et qualités pour devenir
directeurs, et pour voter aux assemblées générales, qu'ils
auraient eus comme actionnaires s'ils avaient été possesseurs
d'actions libérées de la compagnie pour une somme corres-

Proviso: en- pondante: pourvu, néanmoins, que les droits conférés par
registrement. la présente section ne puissent être exercés par aucun por-

teur d'obligations, d'actions-priorité ou de certificats de divi-
dendes si les obligations, actions-priorité ou certificats de
dividendes à l'égard desquels il réclame l'exercice de ces
droits n'ont pas d'abord été enregistrés en son nom, de la
manière exigée par la loi pour l'enregistrement des actions
de la compagnie ; et à cette fin, sur demande qui lui en sera
faite, la compagnie sera tenue d'enregistrer chacune des dites
obligations, actions-priorité ou certificats de dividendes, au,
nom de leur porteur, et d'en enregistrer tout transfert de la

Proviso: cer- même manière qu'un transfert d'actions: pourvu aussi qe
tains droits l'exercice des droits conférés par la présente section n'aitsauvegardés. pas pour effet d'annuler, limiter ou restreindre aucun

des droits ou recours que peùvent revendiquer les porteurs
de ces obligations, actions-priorité ou certificats de divi-
dendes.

Transfert des 18. Toutes les obligations, actions-priorité, débentures et
obeitin autres valeurs par le présent autorisées. ainsi que leurs coi-

de leur enre- pons et certificats d'échéance d'intérêt respectifs, pourront
gistrement. être faits payables au porteur, et dans ce cas ils seront trans-

férables par simple tradition, avant qu'ils ne soient enregis-
trés de la manière prescrite par la section immédiatement
précédente; et tant qu'ils seront ainsi enregistrés, ils seront
transférables par un acte de transfert enregistré de la même
manière que dans le cas d'un transfert d'actions mais ils rede-
viendront transférables par tradition lors de l'enregistré.
ment d'un transfert au porteur, enregistrement auquel la

compagnie



1883. C.F. du Pacifique à la Rivière de la Paix. Chap. 73.

compagnie sera tenue de faire droit à la demande du porteur
alors enregristré.

19. La compagnie aura pouvoir et autorité de devenir La compa-
partie à des billets à ordre et lettres de change pour des gnie peut

C) devenir partie
sommes de pas moins de cent piastres; et les billets à ordre à des billets
et lettres de change qui seront faits, tirés, acceptés ou endos- et lettres de
sés par le président ou le vice-président de la compagnie en
cette qualité, et contresignés par le secrétaire, obligeront la
compagnie ; et les billets et lettres ainsi faits, tirés,
acceptés ou endossés seront censés l'avoir été avec l'autori-
sation nécessaire; et il ne sera pas nécessaire, dans aucun pas néces-
cas, d'apposer le sceau de la compagnie sur aucun billet à saire de les
ordre ou lettre de change ; et ni le président, ni le vice-pré-
sident, ni le secrétaire de la compagnie n'en seront indivi-
duellement responsables, à moins que les dits billets à ordre
ou lettres de change n'aient été émis sans valable autorisation:
pourvu, néanmoins, que rien dans la présente section ne Proviso: ne
soit censé autoriser la compagnie à émettre aucun billet fa® paybies
payable au porteur, ou destiné à être mis en circulation au porteur.
comme papier-monnaie ou comme billet de banque.

20. La compagnie pourra aussi construire, acheter, acqué- Pouvoir de
rir, louer, noliser ou posséder, employer et exploiter des °,"iree ou
navires de long cours et élévateurs à grains ; et elle pourra navires et des
aussi acquérir, louer, noliser ou employer des navires à va- eéateurs.
peur et autres sur les rivières de la Paix et Skeena, et leurs
affluents et autres eaux navigables se reliant à la ligne des
dits ouvrages par le présent autorisés, et pourra les vendre.

21. Les directeurs élus par les actionnaires pourront faire Des obliga.
ou émettre des actions libérées, et pourront payer ou con- tos o° ae
venir de payer en telles actions libérées, ou en obligations de Pourront être
la compagnie, telles sommes qu'ils jugeront à propos aux e so-
ingénieurs ou entrepreneurs, ou pour les expropriations ou sidérations.
les matériaux, l'outillage ou le matériel roulant ; et aussi,
lorsqu'ils y seront autorisés par un vote des actionnaires, à
toute assemblée spéciale des actionnaires convoquée à cet
effet, ou à toute assemblée générale annuelle des actionnaires,
pour les services des personnes qui pourront être employées
par les directeurs à faire réussir l'entreprise, ou à l'acquisi-
tion du droit de passage, des matériaux, de l'outillage ou du
matériel roulant.

22. La compagnie pourra aussi construire, acheter, acqué- Autres pou-
rir, noliser ou posséder, employer et vendre de temps à autre aux nlresatf
tous navires à vapeur ou autres, sur tous lacs, rivières ou et à la navi-
autres eaux navigables, selon qu'elle le jugera convenable et g.io ° 'n-
opportun, en correspondance avec son chemin de fer.

23. Les actes de transport et de cession de, terrains à la Formule des
.compagnie (n'étant pas des lettres patentes de la couronne) teanrs de

pourront,
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pourront, autant que les circonstances le permettront, être
rédigés d'après la formule suivante, savoir:-

"Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considéra-
tion de la somme de , à moi payée par la Compa-
gnie de chemin de fer du Pacifique à la Rivière de la Paix,
dont quittance, cède, vends et transporte à la dite Compa-
gnie de chemin de fer du Pacifique à la Rivière de la Paix,
ses successeurs et ayants cause, tout ce certain lopin de terre
(ici désignez le terrain), pour la dite compagnie, ses succes-
seurs et ayants cause, avoir et posséder le dit lot de terre et
ses dépendances à perpétuité.

"En foi de quoi mes seing et sceau ce jour de
mil huit cent

" Signé, scellé et délivré 1 A. B. [L.S.]
en présence de

". D.
" E. F'.,"

ou toute autre formule au même effet.

Délai de con. 24. Les travaux dont la construction est par le présent
struction autorisée seront commencés dans un délai de trois ans et
limité. achevés dans un délai de dix ans à dater de la passation du

présent acte.

CHAP, 74.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin de
fer de la Montagne-de-Bois à Qu' A.ppelle.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ONSIDÉRNT que la construction d'un chemin de fe
') partant de quelque point du voisinage de la partie rrd
du township numéro quatre, dans le rang numéro trente, à
l'ouest du second méridien principal, dans les territoires du
Nord-Ouest de la Puissance du Canada, et s'avançant de
là dans une direction nord-est en suivant la meilleure
ligne possible au point de vue du génie civil, par ou près
Qu'Appelle, sur le chemin de fer Canadien du Pacifique, et
le Fort Qu'Appelle, sur la rivière Qu'Appelle, jusqu'au point
de jonction convenable le plus rapproché avec le chemin de
fer du Portage, de Westbourne et du Nord-Ouest, ou avec le
chemin de fer de la Vallée de la Saskatchewan Sud, serait
d'une utilité générale pour le Canada; et considérant qu'il a

été



O.F. de la lMontagne-de-Bois à Qu'App. Chap. 74.

été présenté une requête demandant l'incorporation d'une
compagnie pour construire et exploiter cette voie ferrée, et
aussi pour établir, posséder et exploiter des lignes de télé-
graphe ou de téléphone le long du dit chemin de fer; et
considérant qu'il est à propos d'accéder à cette demande:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

1i. James Morrow Walsh, Thomas Wesley Jackson, Leslie certaines
Gordon, Stephen H. Caswell, Salter Mountain Jarvis, de personnes

Qu'Appelle, dans les territoires du Nord-Ouest de la Puis- inCorporees.

sance du Canada; Archibald Macdonald, Allan Macdonald,
Daniel Mowatt, John Matthew Thompson, de Fort Qu'Ap-
pelle, dans les dits territoires; J. O. Davis, de Prince-Albert,
dans les dits territoires ; Nicol Kingmill, de Toronto, On-
tario, Charles H. Logan, d'Ottawa, Ontario, Arthur T. H.
Williams, M.P., de Port-Hope, Ontario, James Beaty, fils,
M.P., de Toronto, Ontario, et John Hall Thompson, de
Cannington, Ontario, avec telles autres personnes et corpo-
rations qui deviendront actionnaires de la compagnie par
le présent constituée, seront et sont par le présent constitués
et déclarés corps politique et incorporé sous le nom de " La
Compagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à Nom de la
Qu' Appelle,"-( The Wood M'ountain and Qu'Appelle Railway corporation.

Company,)-ci-dessous appelée la compagnie.

2. La compagnie aura plein pouvoir et autorité de tracer Un chemin de

construire et compléter un chemin de fer à double ou simple trcu
voie, en fer ou en acier, d'une largeur d'entre-voie de quatre truit.
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point du voi-
sinage de la partie nord du township numéro quatre, dans
le rang numéro trente, à l'ouest du second méridien princi-
pal, dans les territoires du Nord-Ouest de la Puissance du
Canada; s'avançant de là dans une direction nord-est jusqu'à
ou près Qu'Appelle, sur le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, et de là vers le nord jusqu'à ou près Fort Qu'Appelle,
sur la rivière Qu'Appelle, et de. là au nord-ouest jusqu'au
point de jonction convenable le plus rapproché avec le che-
min de fer du Portage, de VWestbourne et du Nord-Ouest, ou
avec le chemin de fer de la ý allée de la Saskatchewan Sud;
mais la compagnie ne commencera pas la construction du Approbation
dit chemin de fer, ni aucuns travaux, s'y rattachant, avant Ge neur
que le tracé du dit chemin de fer ait été approuvé par le en conseil.
Gouverneur en conseil.

3. Les personnes dénommées dans la première section du Directeurs
présent acte, avec pouvoir d'ajouter à leur nombre, seront et
sont par le présent constituées directeurs provisoires de la voirs.
compagnie, dont cinq formeront un quorum, et elles reste-
ront en charge jusqu'à -la première élection de directeurs
qui sera faite en vertu du présent acte, et auront le pouvoir

d'ouvrir
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d'ouvrir immédiatement des livres d'actions et d'obtenir des
souscriptions au capital de l'entreprise, en donnant au moins
quatre semaines d'avis, par une annonce publiée dans la
Gazette du Canada, de l'époque et du lieu où devra se tenir
leur assemblée pour recevoir ces souscriptions d'actions ; et

Livres d'ac- elles auront le pouvoir de recevoir des versements à compte
tions, sus- des actions ainsi souscrifes; de faire faire des tracés et plans,
plans, etc. et d'acquérir tous tracés et plans déjà faits ; et de déposer

dans toute banque incorporée du Canada tous les deniers reçus
par elles à compte du capital souscrit, et de recevoir pour
la compagnie toute concession, prêt, boni ou don à elle fait
pour aider à l'entreprise.

capital social 4. Le capital social de la compagnie sera de deux millionset actionS. de piastres, (avec pouvoir de l'augmenter en la manière pré-
vue par " l'Acte refondu des chemins de fer, 1819,") divisé en

Emaploi des actions de cent piastres chacune; et les fonds ainsi prélevésfonds. seront d'abord employés au paiement de tous les frais et
déboursés faits au sujet de l'organisation de la compagnie, et
des autres dépenses préliminaires, et à faire faire les tracés,
plans et devis estimatifs des travaux par le présent autorisés;
et le reste de ces fonds sera employé à la confection, l'équi-
pement, l'achèvement et l'entretien du dit chemin de fer,
et aux autres objets du présent acte, mais à nulles autres
fns quelconques.

Dix pour 5. Nulle souscription d'actions dans le capital social de la
ctet -erés compagnie ne sera légale ou valide à moins qu'un versement

sur les sous- de dix pour cent n'ait été réellement et de bonne foi opéré
criptIons. sur ces actions, dans les trente jours de la souscription, dans

l'une ou plusieurs des banques incorporées du Canada, qui
seront désignées par les directeurs; et ces dix pour cent ne
seront pas retirés de la banque, ni autrement appliqués,
si ce n'est pour les fins de la compagnie ou lors de là disso-

partiti Ition de la agnie pour une cause quelconque; et lesdes actions. diréçteurs, ou une majorité d'entre eux, pourront à leur dis-
crétion répartir les actions ainsi souscrites entre les souscrip-
teurs, selon qu'ils le jugeront le plus avantageux et le plus
propre à faire réussir l'entreprise.

La compa- 6. La compagnie pourra recevoir de tout gouvernement
gnie pourra ou de toutes personnes ou corporations, pour les fins de sonrecevoir de 'pu
l'aide. entreprise, à titre d'aide pour la construction, Péquipement

et l'entretien du dit chemin de fer, des concessions de ter-
rains, bonis ou dons en argent ou en valeurs moné-

Et acheter et taires; et elle pourra aussi, de temps à autre, acheter duvendru des
terres. gouvernement du Canada des terres dans les territoires du

Nord-Ouest, et elle pourra les vendre, céder et hypothéquer
dans le but de prélever des fonds pour l'exécution de son
entreprise.

Premère 7. Aussitôt que des actions au montant de deux cent
asssenblée mille piastres dans le fonds social de la compagnieies actionaurOn
nlaires. arn

10 8
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auront été souscrites, et que dix pour cent de cette
somme auront été versés, bond fide, les directeurs provisoires
convoqueront une assemblée générale des souscripteurs 'an
dit fonds social, dans la cité de Winipeg, afin d'élire des
directeurs de la compagnie, de laquelie assemblée ils donne-
ront au moins quatre semaines d'avis par une annonce insé- Avis-
rée dans la Gazette du Canada et dans quelquejournal quoti-
dien publié dans chacune des cités de Toronto et de Winnipeg,
et aussi par circulaire adressée par la poste à chaque souscrip-
teur, indiquant la date, le lieu et le but de cette assemblée;
pourvu toujours que les directeurs ainsi élus puissent, par Proviso:
un statut passé ou une résolution adoptée par eux, fermer tvre ,ermés
les livres de souscription après que des actions au dit mon- et rouverts.
tant de deux cent mille piastres auront été souscrites, et
puissent de temps à autre, après avis publié comme susdit,
rouvrir ces livres d'actions et recevoir des souscriptions à
de nouvelles actions du capital social jusqu'à concurrence de
la somme limitée par le présent acte, lorsque et à mesure
que les besoins de la compagnie l'exigeront.

S. Nulle personne ne sera élue comme directeur de la Eligibilitédes
compagie si elle n'est porteur et propriétaire, en son propre directeurs.
nom, d'au moins vingt actions du capital de la compa-
gnie, et si elle n'a effectué tous les versements demandés sur
ces actions.

9. A cette assemblée générale, les souscripteurs au fonds Election des
social qui auront ainsi versé dix pour cent de leurs souscrip- directeurs.

tions, et qui seront personnellement présents ou représentés
par fondés de pouvoirs, éliront neuf personnes comme direc-
teurs de la compagnie, dont cinq formeront un quorum.

10. Après cela, l'assemblée générale annuelle des action- Assemblée
naires de la compagnie pour l'élection des directeurs et genérale e
autres fins générales, se tiendra dans le Manitoba ou le avis.
district d'Assiniboïa, à tel endroit que pourront prescrire les
règlements de la compagnie, le premier mercredi du mois de
février de chaque année ; et avis préalable de deux semaines
de cette assemblée sera donné dans la Gazette di Canada et
dans quelque journal publié dans chacune des cités de
Toronto, de Winnipeg et de Régina.

. Aucuné demande de versement faite en aucun temps Demandes de
sur Ie capital social ne devra excéder dix pour ce'nt 'du capftal versements.
souscrit, et il nie 'devrapas s'écouler moins de trente jours
d'intervalle entre deux demandes de vërsements.

12. Il sera loisible aux directeurs élus, après y avoir Actions
été autorisé par lès 'actionnaires à une assemb.l :géûérale paées en
ou à =ie ássemblée spéciale èconvoquée -pur cet objet,
d'accepter 'é.aiement intéal des "ctions dei6 net soîscr'rp-
teur, lors de leur souscription, ou éi tout temps avant de

faire
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faire une demande de versement définitif sur ces actions, et
Escompte. d'accorder telle déduction ou tel escompte qu'ils jugeront à

propos et raisonnable, et de donner alors à chaque souscrip-
teur un certificat d'actions pour le chiffre total des actions
souscrites.

certains 13. Les directeurs élus par les actionnaires pourront faire
paiements ou émettre des actions libérées, et pourront payer ou convenir

pevent 6tre
faits en ae- de payer en telles actions libérées, ou en obligations de la
tions libérées. compagnie, telles sommes qu'ils jugeront à propos aux ingé-

nieurs ou entrepreneurs, ou pour les expropriations ou les
matériaux, l'outillage ou le matériel roulant, et pour les ser-
vices des personnes qui pourront être employées par les di-
recteurs dans le but de leur aider à faire réussir l'entreprise,
ou à faire l'acquisition des terrains, des matériaux, de l'outil-
lage ou du matériel roulant.

La compa- 14. Les directeurs de la compagnie pourront,, après avoir
gnie peut au préalable obtenu l'autorisation des actionnaires par réso-
émettre des 1.to dp,,C
bligatios. lution adoptée à une assemblée générale spéciale convoquée

à cet effet, dont avis sera donné tel que prescrit par la
septième section du présent acte, émettre des obligations revê-
tues du sceau de la compagnie et signées par son président ou
autre officier présidant, et contresignées par son secrétaire et
trésorier ; et ces obligations seront faites payables en tel cours
monétaire, à telles époques, et de telle manière, et à tels en-
droits, au Canada ou ailleurs, et porteront tel taux d'intérêt que
les directeurs jugeront à propos ; et les directeurs auront le
pouvoir d'émettre et vendre ou engager toutes ou aucune de
ces obligations, au plus haut prix et aux meilleurs termes et
conditions qu'ils pourront alors en obtenir, à l'effet de prélever

Elles seront les fonds nécessaires à l'exécution de l'entreprise : et ces obli-
une première gations seront, sans enregistrement ou transport formel, la
coe ren,. première créance et une charge privilégiée contre la compa-
treprise. gnie, son entreprise, ses péages et propriétés, et les meubles et

immeubles qu'elle possédera alors ou qu'elle pourra acqué-
rir par la suite, sauf et excepté tel que ci-après prescrit par la
présente section ; et chaque porteur d'obligation sera réputé
créancier hypothécaire sur ces garanties, au prorata avec
tous les autres porteurs d'obligations, et aura priorité comme

Proviso: tel : pourvu que le montant des obligations ainsi émises,
montant vendues ou engagées, n'excède pas vingt mille piastres par
limite. mille, en proportion de la longueur du chemin de fer cons-

truit ou dont la construction sera donnée à l'entreprise ;
Proviso: pourvu aussi qu'aucune .de ces obligations ne soit émise
condition avant qu'au moins deux cent mille piastres du capital
préliminaire social n'aient été souscrites et que dix pour cent de cetteà leur éms queia cettee
sion. somme n'aient été bond fide versés : mais nonobstant
Garanties par tout ce que contenu au présent acte, la compagnie pourra
acte d'hypo- garantir les obligations qu'elle émettra au moyen d'un acte
thèque. d'hypothèque créant telles hypothèques, charges et rede.

vances sur la totalité des propriétés, biens, loyers et revenns
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de la compagnie, présents ou futurs, ou présents et futurs,
selon que le stipulera l'acte d'hypothèque ; mais ces loyers
et revenus seront sujets, en premier lieu, au paiement de
tous les frais d'exploitation du chemin de fer ; et par le Ce que cet
même acte, la compagnie pourrra conférer aux porteurs de acte pourra
ces obligations, ou aux fidéicommissaires nommés dans stipuler.
l'acte, tous et chacun les pouvoirs et recours conférés par
le présent acte au sujet des dites obligations, et tous autres
pouvoirs et recours non incompatibles avec le présent acte ;
ou elle pourra restreindre l'exercice, par les porteurs d'obli-
gations, de tout pouvoir, privilège ou recours conféré pär le
présent acte, selon le cas ; et tous les pouvoirs, droits et
recours qui seront ainsi contenus dans le dit acte d'hypo-
thèque seront valides et obligatoires, et pourront être exer-
cés par les porteurs d'obligations, de la manière et par les
moyens qui y seront stipulés.

15. Toutes les obligations par le présent autorisées, ainsi Obligations,
que leurs coupons et certificats d'échéance d'intérêt respec- etc., payables

tifs, pourront être faits payables au porteur, et dans ce
cas ils seront transférables par simple tradition, à moins
qu'ils ne soient enregistrés de la manière prescrite par la
section immédiatement suivante; et lorsqu'ils seront ainsi Comment
enregistrés, ils seront transférables par un acte de transfert, transférables.
enregistré de la même manière que dans le cas de transfert
d'actions ; mais ils redeviendront transférables par tradi-
tion lors de l'enregistrement d'un. transfert au porteur,-
enregistrement que la compagnie sera tenue d'opérer à la
demande du porteur alors enregistré.

16. Si la compagnie manque au paiement du principal ou Droit de vote
de l'intérêt d'aucune des obligations dont l'émission est des porteurs
par le présent autorisée, au temps où, d'après les termes de etc., si le
l'obligation, il sera dû et payable, alors, à la prochaine capital OutD 1 - % l'intérêt ne
assemblée générale annuelle de la compagnie, et à toute sont pas
assemblée subséquente, tous les porteurs d'obligations ainsi payés,
en souffrance auront et posséderont, à leur égard, tous les
droits, privilèges et qualités pour devenir directeurs, et
pour voter aux assemblées générales, qu'ils auraient eus
comme actionnaires s'ils avaient été possesseurs d'actions
libérées de la compagnie pour une somme correspondante:
pourvu, néanmoins, que le droit conféré par la présente Proviso: les
section ne puisse être exercé par aucun porteur d'obliga- o°io,
tions si les obligations à l'égard desquelles il réclame.l'exer- enregistrées.
cice de ce droit n'ont pas d'abord été enregistrées en son
nom, de la manière exigée par la loi pour l'enregistrement
des actions de la compagnie; et à cette fin, sur demande qui
lui en sera faite, la compagnie sera tenue d'enregistrer
chacune des dites obligations au nom de leur porteur, et
d'en enregistrer tout transfert de la même manière qu'un
transfert d'actions: pourvu aussi que l'exercice du droit Proviso:
conféré par la présente section n'ait pas pour effet d'annuler, certainsdroits sauve.limiter gardée.

1883. 111



112 Chap. 74. C.F. de la Montagne-de-Bois d Qu'App. 46 VIT.

limiter ou restreindre aucun des droits ou recours que peu-
vent revendiquer les porteurs de ces obligations.

Les terrains 17. Les terrains que la compagnie pourra acquérir et
paufetés tenir en vente pour ses propres fins, pourront être transférés à

des fdêicom- des fidéicommissaires, qui les garderont et les vendront en
missaires. fidéicommis et pour les fins énoncées au présent acte à
Emploi des l'égard de ces terrains ; et tous les deniers provenant de la
preuitetede venfe de ces terrains seront gardés et employés en fidéicom-

mis pour les fins suivantes, savoir :-premièrement, au paie-
ment des dépenses se rattachant à l'acquisition, l'arpentage,
la gestion et la vente des dits terrains ; secondement, au paie-
ment des intérêts et dividendes sur les obligations ci-dessus
mentionnées; troisièmement, au paiement et rembourse-
sement des dites obligations; et quatrièmement, aux fins
générales de la compagnie.

Les terrains 1.8. Tous les terrains vendus et transférés par la compa-
devront être gnie ou les fidéicommissaires, après qu'ils leur auront étédégrevés, transportés en fidéicommis comme susdit, et dont le prix

d'achat sera payé en argent, seront à jamais libérés et
dégrevés de ·toutes hypothèques, gages, charges et rede-
vances de toute espèce ou nature créés par le présent acte ou
par la compagnie elle-même; pourvu toujours que les

Emploi des deniers provenant de la vente de ces terrains par la compa-
fonds. gnie soient appliqués conformément à la section immédiate.

ment précédente, à moins qu'il ne soit autrement stipulé par
quelque acte d'hypothèque exécuté en vertu des dispositions
du présent acte, et s'il est ainsi stipulé, ces terrains ne seront
ainsi libérés et dégrevés que conformément aux stipulations
du dit acte d'hypothèque.

La compa- . La compagnie aura pouvoir et autorité de devenir
gnie peut partie à des billets à ordre et lettres de change pour des
d e des sommes de pas moins de cent piastres; et tout billet à ordre
tiets à or- ou lettre de change fait, accepté ou endossé par le président
dre, etc. ou le vice-président de la compagnie, ès qualité, et contre-

signé par le secrétaire, avec l'autorisation de la majorité d'un
quorum des directeurs, sera obligatoire pour la compagnie;
et tout tel billet à ordre ou lettre de change fait, accepté on
endossé par le président on le vice-président de la compa-
gnie, et contresigné par le secrétaire, sera censé avii été
dûïnent fait avé l'autorisation hécessaire, jusqu'à preuve du

Pas néces- contraire ; et il ne "sera pas nécessaire, dan's aùicuin cas, d'ap-
se e le poser le sceaude la com pagüiie sur aucun billet à ordre on

ô nlettre chané et iài le pre~sideèt, ni le vice-Plésidit, ni
le secrétairé de la éoipagnie n'eä seront idíividtïelInent
responsa.bles, àniùoins qùe le dit billet à ordié u lettre de
~change n'ait é'fé s aufreet e tel qùè éí:d s's yres-
crit: pourvu, néaùmoins, que rien dans la péesiite isc'ti n
ne soit censé autoriser la compagnie à émettre 'àucmn billet

payable
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payable au porteur, ou destiné à être mis en circulation Proviso: pas
comme papier-monnaie ou comme billet de banque. paybletsa

porteur.
20. Tous les actionnaires de la compagnie, qu'ils soient Droits égaux

sujets britanniques ou aubains, ou domiciliés en Canada ou de action-

ailleurs, auront également droit de posséder des actions de naires
la compagnie et de voter à raison de ces actions, et ils pour-
ront être élus directeurs de la compagnie.

21. La compagnie aura le pouvoir et la faculté de cons- Lignes de
truire et exploiter une ligne ou des lignes de télégraphe ou télégraPhe et
de téléphone en rapport avec sa ligne de chemin de fer et ses téléphone.
embranchements, et sur leur parcours, selon qu'elle lejugera
nécessaire ou utile aux fins de son entreprise.

22. Le chemin de fer sera commencé dans les deux ans et Temps de
terminé dans les cinq ans de la passation du présent acte, et con°ructio
pas moins de quarante milles du chemin de fer dont la cons-
truction est par le présent autorisée devront être terminés
chaque année à la satisfaction du Gouverneur en conseil, à
défaut de quoi les pouvoirs conférés par le présent cesseront
absolument à l'égard de la partie du chemin de fer restant
alors inachevée.

23. Les titres et transports de terrains à la compagnie Formule des
(qui ne seront pas des lettres patentes de la couronne) pour- transports de
ront, autant que les circonstances le permettront, être faits terrains.
d'après la formule suivante, savoir :-

" Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considé-
ration de la somme de à moi payée par la Com-
pagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à Qu'Ap-
pelle, dont quittance, cède, vends et transporte à la dite
Compagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à
Qu'Appelle, ses successeurs et ayants cause, tout ce certain
lopin de terre (ici désignez le terrain), pour, la dite Compa-
gnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à Qu'Appelle,
ses successeurs et ayants cause, avoir et posséder le dit lot
de terre et ses dépendances à perpétuité.

"En foi de quoi, mes seing et sceau ce jour de
mil huit cent

"Signé, scellé et délivré A. B,en présence de

on toute autre formule au même effet. Et ces transports Enregistre-
pourront être enregistrés de telle manière et sur telle preuve ment.
de leur exécution que pourront exiger les lois d'enregistre-
ment qui les régiront.

voL. 1--8
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CHAP. 75.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Fidéicommis
et de Construction de chemins de fer du Canada (à
responsabilité limitée).

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ONSIDÊRANT que les personnes ci-dessous dénommées et
V autres ont demandé par leur requête d'être constituées en

corporation, avec telles autres personnes qui s'associeront à
elles, comme compagnie, sous le nom de "Compagnie de
Fidéicommis et de Construction de chemins de fer du
Canada (à responsabilité limitée,")-avec certains pouvoirs
ci-après énumérés, et qu'il est à propos d'accéder à leur
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit

Certaines 1. John Arthur Codd, Charles Trew, Charles Newhouse
contines Armstrong, Arthur Codd et St. John H. Hutcheson, avec
en corpora. telles autres personnes qui seront et deviendront action-

naires de la compagnie par le présent constituée, sont par le
présent constitués en corps politique et incorporé sous le

Nom de la nom de " Compagnie de Fidéicommis et de Construction de
corporation. chemins de fer du Canada (à responsabilité limitée,")-" The

Railway Trust and Construction Conpany of Canada
(limited,)"-ci-après appelée " lr compagnie."

capital social D. Le capital social de la compagnie sera de cinq millions
et actions. de piastres, divisé en cinquante mille actions de cent piastres

chacune.

Directeurs 3. Dans le but d'organiser la compagnie, les personnes ci-
r.vi°ores et dessus dénommées en seront les directeurs provisoires, et elles

voirs. (ou la majorité d'entre elles) pourront faire ouvrir des livres
Souscription d'actions, sur lesquels seront inscrites les souscriptions
d'actions. des personnes, corporations et corps politiques qui von-

dront devenir actionnaires de la compagnie; et ces livres
pourront être ouverts à Toronto et ailleurs, à la dis-
crétion des directeurs provisoires, et rester ouverts aussi
longtemps que ceux-ci le jugeront à propos; et les direc-

Dépôt à faire. teurs provisoires sont par le présent autorisés à recevoir des
actionnaires un dépôt ou une somme de tant pour cent sur
le chiffre des actions souscrites par eux respectivement, et à
payer tous les frais et déboursés occasionnés par et pour
l'obtention du présent acte.

Première 4. Aussitôt après la souscription de cent mille piastres duassemblée des alscl
actionnaires. capital social et le versement de vingt-cinq mille piastres

sur
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sur cette somme, les directeurs provisoires pourront convo-
quer une assemblée générale des actionnaires à un endroit dé-
signé par eux, dans la cité de Toronto ; et à cette assem- Election des
blée générale les actionnaires présents ou représentés par directents.
fondés de pouvoirs éliront, en se conformant aux conditions
ci-dessous concernant le mode d'élection et d'éligibilité,
cinq directeurs,-lesquels composeront le conseil de direc-
tion et resteront en charge jusqu'au troisième lundi du
mois d'avril de l'année qui suivra leur élection ; mais la Proviso.
compagnie ne fera aucune affaire ni n'exercera aucun des
pouvoirs à elle conférés par le présent acte, à l'exception de
la dite élection de directeurs, tant qu'une nouvelle somme de
quatre cent mille piastres n'aura pas été souscrite et que cin-
quante mille piastres n'auront pas été versées sur cette somme;
pourvu toutefois que le conseil des directeurs, lorsqu'il aura Proviso.
été élu, puisse payer à même les deniers placés sous son
contrôle les dépenses faites en vue de la passation du présent
acte et de l'organisation de la compagnie.

5. Les actions du capital souscrites et la prime, s'il y en a, Paiement des
se paieront selon les quotités, aux époques et aux lieux que actions.
le conseil de direction en exercice aura pu, de temps à autre,
déterminer et indiquer.

6. Les affaires de la compagnie seront régies et adminis- Conseil des
trées par un conseil de directeurs, lesquels choisiront parmi directeurs.

eux un président qui exercera ces fonctions pendant une Election.
année; ces directeurs seront élus à l'assemblée- générale
annuelle des actionnaires, tenue au bureau principal de
la compagnie, le troisième lundi d'avril, tous les ans, ou tel
autre jour qui aura été fixé par règlement,-après un avis
d'au moins trente jours donné par annonce insérée dans un
journal publié dans la cité de Toronto; et l'élection sera faite Mode d'élec-
en la manière et forme prescrites par " l'Acte du Canada t°"-
relatif aux clauses des compagnies par actions, 1869 " ; et si en Vacances,
aucun temps il venait à e produire pendant l'année d'exercice 'mment
quelque vacanceparmi les directeurs, par suite de décès, démis-
sion, déqualification ou absence des réunions du conseil, pen-
dant trois mois consécutifs, sans permission du conseil, il sera
loisible aux directeurs restants ou à la majorité d'entre eux
d'y pourvoir pour le reste de l'année d'exercice, en élisant un
actionnaire ou des actionnaires éligibles pour remplir l'emploi
ou les emplois racants: pourvu, toutefois, qu'aucune per- Proviso:
sonne ne puisse être élue directeur ni ne puisse continuer à quan à 1li-
remplir les fonctions de directeur, qu'autant qu'elle possédera, drecteurs.
en son propre nom et pour son propre usage, cinquante
actions de la compagnie payées jusqu'à concurrence d'au
moins vingt pour cent, et qu'elle se sera libérée de tous les
versements de fonds demandés sur ses actions et de toutes
les obligations contractées par elle envers la compagnie.

7. A toutes les assemblées du conseil de direction, trois Réunions des
de ses membres composeront le quorum nécessaire pour la vtato e.

voL. In-8 gestion
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gestion des affaires; et toutes les questions soumises à leur
délibération seront décidées à la majorité des voix; et dans
le cas d'égalité de voix, le président, le vice-président ou le
directeur occupant le fauteuil, aura voix prépondérante,.
indépendamment de la voix qu'il aura donnée comme direc-
teur.

Pouvoirs S. La compagnie aura le pouvoir de passer des contrats et.généraux ettoesitu
opérations conventions avec toute corporation, soit municipale ou autre,
de l. uoa- ou toute personne, autorisées par la loi à construire, ériger,pagnie. équiper, entretenir ou exploiter de tels travaux et entre-

prises, pour la construction et l'équipement de chemins,
de fer, de bâtiments à vapeur et autres, de canaux, de
lignes de télégraphe et de téléphone, de ponts, d'entrepôts,
d'élévateurs à grains, de docks et autres travaux publics, et
d'aider aux entrepreneurs de ces travaux, soit en se portant
caution de la bonne exécution de leur entreprise, soit en leur
avançant les deniers exigés comme dépôt pour en garantir
l'exécution ou pour leur permettre de continuer et terminer les
travaux entrepris, et d'accepter et exécuter tout transfert,
garantie ou engagement fait, donnée ou contracté par ces entre-
preneurs, ou par toute corporation ou personne, et de terminer
les travaux entrepris ; et d'importer, acheter, vendre et
fabriquer toutes choses nécessaires à la construction et à
l'exploitation des chemins de fer, canaux, télégraphes, télé-
phones, ponts, entrepôts, élévateurs à grains, docks et autres

Autres pou- travaux publics. La compagnie aura aussi le pouvoir de
voirs. construire, ériger et équiper tous les travaux et ouvrages

dont il pourra être convenu dans les contrats les concernant,
conformément à ces contrats et conventions, pour et au nom
des corporations ou personnes autorisées, par la loi
à les construire, ériger, équiper, entretenir ou exploi-
ter, et sous l'autorité et en conformité de ces lois, au nom de
la compagnie incorporée par le présent acte, ou au nom de la
corporation ou de la personne avec laquelle un contrat aura
été passé.

Biens-fonds 9. La compagnie pourra, pour les fins et dans le cours de
®thyeo- ses opérations, accepter des garanties sur des biens meubles ou

immeubles, et pourra aussi prendre et posséder les immeubles
qui pourront être nécessaires à la gestion de ses affaires,
mais dont la valeur annuelle n'excédera pas la somme de dix
mille piastres; elle pourra également posséder les immeubles
qu'il lui sera loisible d'acquérir comme étant engagés on
hypothéqués en sa faveur, ou en paiement d'une créanice oU

Proviso. autrement ; pourvu que, quant aux immeubles,-exception
faite de ceux qui pourront être nécessaires pour ses opéra-
tions,-il soit de son devoir de les vendre dans les sept
ans à compter du jour où elle les aura acquis. .

Pouvoir de 10. La compagnie pourra, dans le cours de ses opérations,
ossde des acquérir, posséder, engager, vendre ou autrement aliéner les

actions, etc. actions,

46 V ieT.
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actions, obligations, débentures ou autres valeurs à elle déli-
vrées en paiement de travaux faits ou de matériaux fournis,
ou de travaux à faire ou matériaux à fournir.

11. Après que la somme de cinq cent mille piastres aura Et d'agir
.été versée sur le capital, la compagnie aura le pouvoir d'agir comme fidéi-
en qualité de fidéicommissaire ou d'agent aux fins d'émettre ou,,°, agent
contresigner des certificats d'actions, obligations ou autres
reconnaissances de dette de tout chemin de fer, municipalité
ou autres corps incorporés, et de faire des avances sur la
garantie de ces certificats, -et d'engager et garantir ces
actions, obligations, débentures ou autres valeurs ou recon-
naissances, et d'en toucher l'intérêt ou les dividendes, et
d'administrer tout fonds d'amortissement s'y rattachant.

12. La compagnie pourra avoir des bureaux, maintenir des Succursales
agences et faire des opérations dans toute partie du Royaume- et agences.
Uni de.la Grande-Bretagne et d'Irlande.

13. La compagnie pourra emprunter sur ses débentures, Pouvoird'em-
sous l'autorité du présent acte, et pour mettre ses disposi- prunter.
tions à effet, jusqu'à concurrence du capital souscrit sur •

lequel vingt pour cent auront été versés, à tels taux d'intérêt
et pour telles périodes de temps qui pourront être jugés con-
venables ; et elle pourra émettre, sous la signature du prési- Des dében-
dent ou du vice-président, contresignée par le secrétaire et turepv®t1,®
portant le sceau de la compagnie,.des débentures ou obliga-
tions de la compagnie, pour les sommes ainsi empruntées,
payables soit dans les limites du Canada ou ailleurs, et soit en
monnaie courante ou sterling, ou en monnaie légale de tout
pays étranger ; et l'une des signatures sur les débentures
pourra être lithographiée, ainsi que la signature sur les cou-
pons: et les sommes ainsi empruntées seront payées sur les pro- Rembourse-
priétés, revenus et biens de la compagnie ; et, pour ce paie- smmen em
ment, les porteurs auront une créance, un gage, mortgage ou pruntées, et
hypothèque d'une nature spéciale sur les revenus, propriétés et garantie.
biens qui pourront être mentionnés et décrits dans les dében-
tures ou obligations, ou dans tout acte de fidéicommis men-
tionné dans ces débentures ou obligations.

14. La compagnie aura pouvoir et autorisation- de devenir La compagnie
partie à des billets à ordre et à des lettres de change pour des Peut être

lm partie à des
sommes de pas moins de cent piastres ; et les billets à ordre billets à
et lettres de change qui seront faits, tirés, acceptés :ou en- ordre, etc.
dossés par le président ou le 'vice-président de la compagnie
et contresignés par le secrétaire et trésorier, obligeront la
compagnie,; et-les billets. et lettres ainsi faits, tirés, acceptés
ou endossés seront censés l'avoir été avec Tautorisation
nécessaire ; et . dans. aucun cas il ne sera nécessaire de
faire apposer le sceau de la compagnie à tels billets à ordre
ou lettres de change ; et le président, le vice-président,
le secrétaire ou le trésorier ne seront individuellement

exposés
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exposés à aucune responsabilité à leur égard, à moins que
les dits billets ou lettre de change n'aient été émis sans

Proviso: valabre autorisation: pourvu, néanm-, is, que rien de con-
ae seront pas tenu dans la présente section ne t: t interprété de ma-payables aueporteur. nire à autoriser la compagnie à émettre des billets è ordre

ou des lettres de change payables au porteur on destinés à
être mis en circulation comme papier-monnaie ou billets de
banque, ou à s'engager dans le commerce de banque ou d'as-
surances.

Pouvoirs des lé. Les directeurs de la compagnie auront plein pouvoirdirecteurs. en toutes choses pour administrer ses affaires, et pourront
passer ou faire passer, au nom de la compagnie, toute espèce

ils peuvent de contrat que la loi permet à celle-ci de faire : et, à toute-
passer des époque, ils pourront établir des règlements non contraires à la
peur cer- loi, ni au présent acte, pour régler la répartition des actions,
taines fis. les demandes de versements de fonds, l'exécution de ces ver-

sements, la délivrance et l'enregistrement des certificats
d'actions, l'émission de débentures, lettres de change et
billets à ordre, la confiscation des actions pour raison de non-
paiement, la disposition des actions confisquées et de leur
produit, le transfert des actions, la déclaration et le paiement
des dividendes, le nombre des directeurs, la durée de leur
exercice, le montant d'actions nécessaire pour être éligible
à cette charge, la nomination, les fonctions, les devoirs et la
destitution de tous agents, employés et serviteurs de la com-
pagnie, le cautionnement à fournir par eux à la compagnie,
leur rémunération et celle des directeurs, le jour et le lieu

- de la tenue des assemblées annuelles de la compagnie, la
convocation des assemblées, régulières et spéciales, du conseil
des directeurs et de la compagnie, la translation du bureau
principal de Toronto à tout autre endroit en Canada, le quo-
rum, les conditions exigées des fondés de pouvoirs, la manière
de procéder en toutes choses à ces assemblées, l'imposition et
le recouvrement des amendes et des confiscations susceptibles
d'être déterminées par un règlement, et l'administration
sous tous autres rapports des affàires de la compagnie ; et ils
pourront, à toute époque, révoquer, modifier ou remettre en

Sujets à lap- vig:leur ces règlements; mais tout tel règlement, ainsi que
ato es tcute révocation, modification ou remise en vigueur d'un

-1tars gl lement, à moins d'être confirmé dans l'intervalle par une
assemblée générale de la compagnie dûment convoquée pour
cet ol4et, n'aura force d'exécution que jusqu'à la prochaine
assemblée annuelle de la compagnie, et, à défaut de confir-
mation par l'assemblée, il cessera, mais alors seulement,

ssd'être en viueur: pourvu toutefois que le quart en somme
générales des actionnaires de la compagnie aient le droit, en tout temps,
spéciales, de convoquer une assemblée spéciale, pour la délibération

des affaires indiquées dans la réquisition et l'avis par écrit
Proviso: cer- qu'ils pourront faire et donner à cet effet: pourvu aussi qu'au-tisrègle.

mentsne- cun règlement pour l'émission, la répartition ou la vente
seront valides de quelque partie non émise des actions, à un escompte plus

élevé
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élevé ou à une prime moindre que ceux antérieurement M'aprèsavoir

autorisés à une assemblée générale, ou pour le paiement du ,-.Plrou-
président ou de quelque directeur, ne soif valable ou mis
à exécution avant qu'il n'ait été ratifié -., assemblée géné-
rale.

16. La copie de tout règlement de la compagnie, revêtue Copie des
de son sceau et paraissant porter la signature d'un de ses ®en"®ts
officiers, fera preuve prima facie de ce règlement contre la
compagnie ou tout actionnaire de la compagnie, dans les
cours de justice en Canada.

17. Les actions de la compagnie seront réputées meubles Transfert des
et comme telles seront cessibles; elles seront transférables "C°on-
dans telle forme seulement, et sujettes à telles conditions et
restrictions que prescrit le présent acte ou que prescriront
les règlements de la compagnie.

18. La compagnie pourra placer son capital et ses fonds, Placementi
temporairement ou autrement, en effets du gouvernement des fonds.
fédéral, des gouvernements provinciaux ou des municipa-
lités. ou en effets publics de gouvernements étrangers, et
en obligations et hypothèques, et en actions des institutions
financières du Canada et de la Grande-Bretagne, et à l'occa-
sion retirer ou changer ces placements et en effectuer de
nouveaux.

19. Si quelque actionnaire néglige ou refuse d'effectuer confiscation
le versement de fonds échu sur une ou plusieurs actions défaut de
possédées par lui, les, directeurs pourront, dela manière indi- versements.
quée par les règlements, déclarer ces actions confisquées, ainsi
que le montant des versements opérés antérieurement sur
elles; et toute action ainsi confisquée pourra être vendue en
vente publique par les directeurs, après tel avis qu'ils croi-
ront opportun d'ordonner; et le produit de la vente sera
employé pour les objets du présent acte. Néanmoins, si le Proviso: sur-
produit de la vente d'actions est plus que suffisant pour le plus à re-
paiement de tous les arrérages et intérêts et des frais de propriéare.
vente, l'excédant sera remis au propriétaire sur sa demande ;
et il ne sera vendu que le nombre d'actions qu'il paraîtra
nécessaire de réaliser pour couvrir les dits arrérages, intérêts
et frais.

20 En cas de paiement des arrérages de versements, inté- L'action
rêts et frais avant la vente d'une action ainsi confisquée, le preri ee
propriétaire rentrera dans la possession de cette action comme versements
s'il s'était dûment libéré avant la confiscation. 1arnt aite

vente.
21. La compagnie pourra, si elle le juge à propos, au lieu Exécution de3

de déclarer les actions confisquées, contraindre à l'exécution parporsuite.
de tous les versements et au paiement de l'intérêt des fonds
à verser, par les voies de droit devant une cour compétente.

22.
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Les transferts 22. Nul transfert d'action du capital social de la compa-
seron t'ere- gnie, à moins d'avoir lieu par suite de vente forcée, ou d'un
gistrég. décret, ordonnance ou jugement de quelque cour compé-

tente, n'aura, avant que l'inscription en soit faite sur les
livres de la compagnie dans la forme qui pourra être de
temps à autre déterminée par les règlements, aucun effet,
sauf celui de constater les droits respectifs des parties et
de rendre le cessionnaire responsable ad interim, conjoin-
tement et solidairement avec le cédant, envers la compagnie

consente- et ses créanciers; et jusqu'à ce que le capital de la compa-
ment des
directeurs. gnie ait été versé intégralement, il sera nécessaire d'obtenir

le consentement des directeurs pour effectuer un transfert
Proviso d'actions; mais nul actionnaire endetté envers la compa-
paiement des
sommes dues gnie ne sera admis à effectuer un transfert ni à recevoir un
à la compa- dividende tant qu'il ne sera pas libéré ou n'aura pas fourni
gnie. des garanties à la satisfaction des directeurs; et il ne sera

permis en aucun temps d'effectuer des transferts d'actions
qu'autant que les versements de fonds demandés auront tous
été opérés.

Responsa- 23. Chaque actionnaire, jusqu'à ce que tous les verse-
ation'aåres. ments à faire sur ses actions aient été intégralement opérés,

sera personnellement responsable envers les créanciers de la
compagnie jusqu'à concurrence de la somme restant à verser
sur ses actions; mais il ne pourra être poursuivi par aucun
créancier, à raison de cette responsabilité, avant qu'il ait été
constaté par procès-verbal qu'une saisie-exécution exercée
contre la compagnie n'a rien produit ou que le produit en a
été insuffisant; et ce qui restera dû, après cette exécution,
sera recouvrable, jusqu'à concurrence du montant impayé
sur les actions possédées par l'actionnaire, contre celui-ci
avec les dépens; et toute somme ainsi recouvrable qu'il aura
payée sera considérée comme ayant été versée par lui sur ses
actions.

Limitation de 24. Les actionnaires ne seront réputés responsables
Sabilit.o comme tels pour aucun acte, manquement ou obligation de

la compagnie, ni pour aucun engagement, réclamation, paie-
ment, perte, dommage, transaction ou chose quelconque
concernant la compagnie, au delà de la quotité impayée des
actions de son capital possédées par eux respectivement,
sans préjudice des dispositions de la section immédiatement
précédente.

Bureau prin- 25. La compagnie aura son siège d'affaires dans la cité de
CIPal. Toronto, mais elle pourra le transférer à tout autre endroit

en Canada; pourvu, toutefois, qu'un règlement à cet effet
soit approuvé par le -vote de la majorité des actionnaires de
la compagnie présents à une assemblée générale annuelle,
ou à une assemblée générale spéciale convoquée pour en
délibérer.
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26. A l'assemblée générale annuelle, les actionnaires Assemblée
auront à élire les directeurs, et pourront prendre toute sorte elle aet-
de délibérations, sans qu'il soit nécessaire de spécifier les qui s'y fera.
objets de ces délibérations dans l'avis de convocation; et à
cette même assemblée, il sera présenté aux actionnaires un
bilan et état général de la situation des affaires sociales, une
liste des actionnaires, ainsi que tous les autres renseigne-
ments voulus pas les règlements de la compagnie.

27. Des assemblées générales spéciales des actionnaires Assemblées
pourront être convoquées de la manière déterminée par les géaérales
ièglements: et à toutes les assemblées des actionnaires, le p
président, ou, en son absence, le vice-président, ou, si tous les
deux étaient absents, un directeur choisi par les actionnaires
présents à l'assemblée, tiendra le fauteuil-; et dans le cas où
les voix seraient également partagées, il aura voix prépon-
dérante, indépendamment de sa voix comme actionnaire.

28. Les directeurs de la compagnie pourront nommer un Les proprié-
ou des dépositaires à qui ils pourront remettre, pour les ts peuet
garder en sûreté, la totalité ou partie des deniers, propriétés, à des fidéi-
biens, valeurs ou effets de la compagnie, ou elle pourra les comnissaires.
déposer, pour leur sûreté, dans toute banque ou toutes ban-
ques incorporées, ou entre les mains de toutes autres compa-
gnies publiques en Canada, sujets en tout temps, néanmoins,
à l'ordre et au contrôle des directeurs.

29. Les directeurs de la compagnie pourront déclarer tels Dividendes.
dividendes et tels bonis sur les actions du capital, soit
annuels, soit semestriels, soit trimestriels, qu'ils se croiront
en situation de faire par les résultats des opérations sociales,
-de telle sorte, toutefois, qu'aucune partie du capital de la
compagnie ne soit affectée au paiement des dits dividendes
ou bonis.

30. Tout bureau en Canada auquel on dans.lequel la com- Domicile
pagnie poursuivra ses opérations ou une partie de ses opéra- 1épa de la
tions, sera réputé un domicile de la compagnie, en sorte que compagme.
s'il survient quelque cause d'action ou de poursuite contre
la compagnie dans la province ou le territoire où sera situé
ce domicile, la signification de tout bref ou de toute pièce de
procédure dans cette action ou poursuite pourra être vala-
blement faite à la compagnie à ce domicile, en le remettant
à la personne qui aura alors charge de ce lieu d'affaires.

31. Les dispositions de " l'Acte du Canada relatif aux Dispositions
clauses des compagnies par actions, 1869," sont incorporées d ,2-33r-
dans le présent acte; excepté en ce qu'elles ont d'incompa- porées à cet
tible arec ce dernier. acte.

(Mai voir c.
________76.)

CHAP.
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CHAP. 76.

Acte pour amender l'acte de la présente session intitulé
"Acte à l'effet d'incorporer la Comragnie de fidéi-
commis et de construction de chemins de fer du
Canada (à responsabilité limitée)."

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. [lOMME amendement à l'acte passé dans la présente
4s V., c. 75. U session du Parleme*nt du Canada sous le titre: " Acte à

l'efet d'incorporer la Compagnie de fidéicommis et de construc-
tion de chemins de fer du Canada (à responsabilité limitée) " ;
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Section 31 1. La trente et unième section de l'acte susmentionné est
abrogée. par le présent acte révoquée, et la suivante substituée à sa

place:-
Nouvelle "31. Les dispositions del'" Acte du Canada relatif aux clauses

tonsubsi. des Compagnies par actions de 1869,' à l'exception de cette
partie de la neuvième section qui exige que la majorité des
directeurs de la compagnie soit composée de personnes rési-
dant en Canada, sont par la présente disposition incorporées
dans l'acte susmentionné, hormis, toutefois, ce qui pourrait
en être incompatible avec ce dernier."

CHAP. 77.
Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie

de Houille et de Chemin de fer de Camberland.

[Sanctionné le 25 mai 1883.1

Préambule. ONSIDÉRANT que les personnes ci-après mentionnées
CJnominativement, ont représenté, par leur requête,
qu'elles désirent s'associer dans le but d'exploiter et vendre de
la houille, et de construire et exploiter des chemins de
fer en rapport avec les mines, et que leur constitution en
corporation serait d'un grand avantage pour le Canada, et
qu'elles ont demandé qu'il soit passé un acte d'incorporation
à cette fl ; et considérant qu'il est à propos d'accéder à
leur demande : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit :-

Déclaration 1. Les travaux et l'entreprise de la Compagnie de Houille
tilitégené- et de Chemin de fer de Cumberland par le présent cons-

tituée, sont déclarés être à l'avantage général du Canada.
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'. John MeDougall, Robert Cowans, David Morrice, tous Certainesper-
de Montréal, Louis Adélard Sénécal, de Québec, Robert sonnescon-
Gilmour Leckie, de Sherbrooke, dans la province de Québec, corporation.
et James Crossen, de Cobourg, dans la province d'Ontario,
avec telles perso.nes et corporations qui deviendront action-
naires de la compagnie par le présent constituée, seront et
sont par le présent constitués en un corps politique et incor-
poré sous le nom de " Compagnie de Houille et de Chemin Nom de la
de fer de Cumberland,"-( The Cumberland Coal and Railway corporation
Company,)-ci-après appelée la compagnie ; et sous ce nom généraux.
elle aura le pouvoir de poursuivre les opérations ci-après
mentionnées.

3. La compagnie est par le présent autorisée à acquérir Affaires et
l'entreprise et les propriétés de la Compagnie de Houille et pavir e
de Chemin de fer de Springhill à Parrsborro' (à responsabilité
limitée), et à prolonger la ligne de la dite compagnie jusqu'à
West-Bay, dans le comté de Cumberland, et aussi de la pro-
longer jusqu'à Oxford Station, dans le dit comté de Cumber-
land, de manière à la relier au chemin de fer en voie de cons-
truction entre Oxford et Pugwash, et à faire des arrangements
de circulation avec la Compagnie du chemin de fer de la
Grande Ligne Directe entre l'Amérique et l'Europe sur la sec-
tion de sa ligne entre Oxford et Pugwash, et à acheter ou affer- vente et
mer d'autres mines de houille ou terrains houillers dans le dit ahat de
comté de Cumberland, et acheter, affermer ou construire des navires, ete.
quais en rapport avec ses mines ou son chemin de fer, et
d'exploiter ses mines ou son chemin de fer, et vendre toutes
mines qu'elle pourra avoir acquises ; aussi à acheter, louer,
noliser, naviguer et vendre des navires, steamers, vais-
seaux et autres embarcations convenables, pour le transport
de la houille ou des autres minéraux, dans les ports du
Canada ou dans tout port ou tous ports étrangers.

4. La compagnie aura le pouvoir de construire des lignes Lignes de
de télégraphe à partir des mines jusqu'à un point quelconque télégraphe.
sur les chemins de fer possédés ou exploités par elle, et de
les utiliser et exploiter.

5. La compagnie aura son siège social à tel endroit du siée social,
Canada qui sera fixé par règlement, avec des succursales dans "
tout autre endroit du Canada ou ailleurs; et aussitôt que
le siège social aura été fixé, avis en sera publié pendant
au moins quatre semaines dans la Gazette du Canada. Tout
bureau de la compagnie en Canada sera un domicile pour
les significations à faire à la compagnie, qui devra avoir un
bureau au moins dans le comté de Cumberland, Nouvelle-
Ecosse.

6. Le capital social de la compagnie sera de deux millions Capital social
de piastres, divisé en vingt mille actions de- cent piastres et actions.
chacune, et il pourra être augmenté de temps à autre, en la

manière
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manière réglée par la septième section de "l'Acte refondu des
chemins de fer, 1879."

Des obliga- 7. Les directeurs de la compagnie, après y avoir été auto-
tiosnour- risés par les actionnaires à une assemblée générale spéciale
émises du convoquée à cette fm, auront le pouvoir d'émettre des obli-
consentement gations faites et signées par le président ou le vice-président
des action- c
naires.o- de la compagnie, et contresignées parle secrétaire, et revêtues

du sceau de la compagnie ; et ces obligations porteront le
taux d'intérêt légal, payable à Montréal ou ailleurs, et
seront, sans enregistrement ou transport formel, reçues et con-
sidérées comme la première créance et une charge privilégiée
contre les propriétés, immobilières ou mobilières, de la com-

Proviso: pagnie : pourvu toujours que le montant total de ces obliga-
montant tions n'excède pas les trois quarts du chiffre du capitallimité. social versé de la compagnie.

Formule et 8. Toutes les obligations, débentures et autres valeurs,

oblifetis. ainsi que leurs coupons et certificats d'échéance d'intérêt res-
pectifs, pourront être faites payables au porteur -et transfé-
rables par tradition ; et tout détenteur de ces obligations
ainsi payables au porteur pourra en poursuivre le recou-
vrement en loi en son propre nom.

Des actions 9. Les directeurs de la compagnie pourront faire et émettre
libéré et des actions de la compagnie comme actions libérées, qu'ellesobligationscopgiacinlbées
peuvent être aient été souscrites ou non, et pourront répartir et remettre
émises et em- ces actions comme actions libérées, ainsi que les obligationsployées àL cer-
laines fins. hypothécaires de la compagnie, en paiement des expropria-

tions, de l'outillage, du matériel roulant ou des matériaux de
toute espèce, et aussi en paiement des services des entrepre-
neurs, ingénieurs et autres personnes, qui ont pu être, sont
ou pourront être employés à promouvoir l'entreprise et les
intérêts de la compagnie, et en paiement total ou partiel
pour l'achat ou l'affermage de mines de houille, terrains
miniers, chemins de fer et quais; et cette répartition d'ac-
tions ou d'obligations liera la compagnie, et il ne pourra
ensuite être fait aucune demande de versements sur ces
actions libérées.

Billets à ordre 10. La compagnie aura pouvoir -et autorité de devenir
chge s d® partie à des billets à ordre et lettres de change pour des

somme de pas moins de cent piastres; et tous billets à ordre
faits et endossés, et toutes lettres de change tirées, acceptées
ou endossées par le président ou le vice-président de la com-
pagnie, et contiesignés pa le secrétaire et trésorier, oblige-
ront la compagnie; et les billets et lettres ainsi faits, tirés,
acceptés ou endossés seront présumés l'avoir été avec l'auto-
risation nécessaire, jusqu'à preuve du contraire ; et ilne sera
pas nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le sceau de la com-
pagnie sur aucun billet à ordre ou lettre de change ; et le
président, vice-président ou secrétaire et trésorier, faisant,

tirant,

124A



1883. Cie de Houille et de C.F. de Cumberland. Chap. 77. 125

tirant, acceptant ou endossant tels billets à ordre ou lettres
de change, ne seront individuellement exposés à aucune
responsabilité quelconque à leur égard à moins que ces bil-
lets ou lettres n'aient été émis autrement que ci-dessus
présent : pourvu toujours7 que rien de contenu dans la Proviso:

%ne seront puprésente section ne soit censé autoriser la compagnie a payables au
émettre aucun billet payable au porteur ou aucun billet à porteur.
ordre destiné à être mis en circulation comme papier-monnaie
on billet de banque.

l1. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Responsabi-
tels,. responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quel- lité des ac-
conque de la compagnie, au delà de la partie non versée des °mtée.
actions souscrites par eux.

12. Si quelque actionnaire refuse ou néglige d'opérer confiscation
quelque versement sur une action ou des actions possédées des dat
par lui, les directeurs pourront déclarer son action ou ses paiement des
actions confisquées de la manière prévue par les statuts, ainsi versements.
que le montant déjà payé sur ces actions ; et les actions ainsi
confisqnées pourront être vendues aux enchères publiques
par les directeurs, après tel avis qu'ils prescriront de donner,
et le produit de leur vente appartiendra à la compagnie et lui
sera attribué: pourvu toujours que dans le cas où le pro- Proviso.
duit de la vente de ces actions serait plus que suffisant pour
payer tous les arrérages et intérêts, ainsi que les frais de
vente, le surplus des deniers sera remboursé sur demande
au propriétaire des actions ainsi vendues; et il ne sera pas
vendu plus d'actions qu'il n'en faudra pour couvrir les dits
arrérages, intérêts et frais-: et pourvu aussi que si les dits Proviso.
arrérages de versements, intérêts et frais sont payés avant
qu'aucune action ainsi confisquée n'ait été vendue,, la dite
action retournera à la personne à laquelle elle appartenait
avant d'avoir été confisquée, tout comme si les dits verse-
ments eussent été régulièrement payés.

13. Les affaires de la compagnie seront administrées par un conseil des
conseil composé de pas moins de neuf ni de plus de quinze directeurs.

directeurs, qui seront annuellement élus par les actionnaires Assemblée
à une assemblée des actionnaires qui sera tenue à cette fi le gnrale an-
second mercredi de février de chaque année ; avis de laquelle 'nuele.
assemblée sera donné par lettre enregistrée envoyée par la
poste à chacun des actionnaires à sa dernière adresse connue,
et par annonce dans la Gazette du Canada et dans -un
journal publié dans le comté où sara situé le siège
social de la compagnie,-cet avis devant être donné et sa
publication continuée pendant au moins un mois de calen-
drier avant l'époque fixée pour la dite assemblée annuelle ;
et dans le cas où il arriverait en aucun temps qu'une élection Temps pour
de directeurs ne,se ferait pas au jour fixé par le présent acte, i'0iect°,si
alors il sera loisible à un jour subséquent de faire ine élec- as an jour
tion de directeurs au siège social de la compagnie, après X°-

qu'avis
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qu'avis régulier en aura été donné de la manière prescrite
par les règlements de la compagnie.

Directeurs 14. Les dits John McDougall, Robert Cowans, David
rovpres e Morrice, Louis Adélard Sénécal, Robert Gilmour Leckie et

voirs. James Crossen seront et sont par le présent constitués en
conseil provisoire de direction de la compagnie, et occupe-
ront leur charge jusqu'à ce que des directeurs soient élus
par les actionnaires en vertu des dispositions du présent acte ;
et ils auront pouvoir et autorité de remplir les vacances qui

Livres d'ac- pourront y survenir; et le dit conseil de direction provi-
Ùons, plans, soire aura le pouvoir d'ouvrir des livres d'actions et de pro-arpentages,
etc. curer des souscriptions à l'entreprise, de faire faire et exécuter

des études, plans et tracés, et de convoquer une assemblée
générale des actionnaires pour l'élection de directeurs; et
jusqu'à cette assemblée générale et l'élection de directeurs
par les actionnaires, il aura tous les pouvoirs du conseil de
direction nécessaires pour la tenue de la première assemblée
des directeurs et pour la délibération des affaires à cette
assemblée.

Prémière 15. Dès que deux cent mille piastres du capital social
assemblée des auront été souscrites comme susdit et qu'un dixième de laactionnaires
et élection somme souscrite aura été versé, les directeurs provisoires (ou
des directeurs, la majorité d'entre eux) pourront convoquer une assemblée des

actionnaires, à tel temps qu'ils jugeront convenable, en en
donnant au moins deux semaines d'avis par lettre enregistrée
envoyée par la poste à chacun des actionnaires à sa dernière
adresse connue, et par annonce dans un ou plusieurs
journaux publiés dans le dit comté de Cumberland, à laquelle
assemblée générale et à l'assemblée générale annuelle, les
actionnaires personnellement présents ou représentés par
fondés de pouvoirs éliront des directeurs, en la manière par
le présent réglée,--lesquels directeurs foi-meront le conseil de
direction et resteront en charge jusqu'au premier jeudi du
mois de février de l'année qui suivra leur élection.

Quorum. 16. Une majorité des directeurs formera un quorum pour
l'expédition des affaires, et le conseil de direction pourra em-

Directeurs ployer un ou plusieurs de ses membres comme directeur
salari5s. ou directeurs salariés.

CHAP.
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CHAP. 78

Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la Compa-
gnie du Câble Européen, Américain, Canadien et Asia-
tique (à responsabilité limitée), et de changer son nom
en celui de " Compagnie du Câble Américain, Britan-
nique et Continental (à responsabilité limitée)."

[Sanctionné le 25 mai 1883.1.

ONSIDÉRANT que les promoteurs et directeurs provi- Préambule.
soires de la Compagnie du Câble Européen, Américain,

Canadien et Asiatique (à responsabilité limitée), ont repré-
senté, parleur requête, que des progrès réels ont été faits dans
l'accomplissement des objets pour lesquels la compagnie a été
incorporée, et que l'achèvement des bases financières de la
compagnie serait grandement facilité si le nom de la compa-
gnie était changé en celui de "Compagnie du Câble Améri-
cain, Britannique et Continental (à responsabilité limitée);"
et qu'il est à propos d'accéder aux conclusions de leur requête:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Le nom de corporation de la dite compagnie est par le Nom changé.
présent changé en celui de " Compagnie du Câble Améri-
<cain, Britannique et Continental (à responsabilité limitée)."

2. La Compagnie du Câble Américain, Britannique et Droits et
Continental (à responsabilité limitée), aura, possédera et engagements

exercera tous les droits, pouvoirs et privilèges qui ont jus- '
qu'ici été possédés et exercés par la compagnie sous son pre-
mier nom, et elle sera assujétie à toutes les responsabilités
auxquelles la compagnie était sujette sous son premier nom,
aussi complètement et amplement que si la dite Compagnie
du Câble Européen, Américain, Canadien et Asiatique (à res-
ponsabilité limitée) eût continué d'exister sous son nom pri-
mitif; et toutes les dispositions de l'acte constitutif de la dite
compagnie s'appliqueront à la compagnie sous le nom 'de
" Compagnie du Câble Américain, Britannique et Continental
(à responsabilité limitée)." Et nulle poursuite ou action Poursuites
actuellement pendante ne sera nullifIée par suite de ce chan- c es
gement de nom, mais elle pourra être poursuivie jusqu'à
jugement définitif sous le nom sous lequel elle aura été
intentée, et toute poursuite ou action intentée après la passa-
tion du présent acte, au sujet de toute matière ou chose faite
avant la passation du présent acte, pourra être intentée sous
: nom par le présent donné.

3. La septième section du dit acte est par le présent mo- Section 7 de
difiée en en retranchant les mots" de trois," dans la septièmel'acte d'icor-
ligne, et les remplaçant par le mot " d'un." . modifiée.

CHAP.
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CHAP. 79.

Acte pour constituer en corporation .a " Compagnie cana-
dienne de télégraphfs rapides (à responsabilité limi-
tée)."

[Sanctionné le 2.5 mai 1883.]

Préambule. [IONSIDÉRANT que des découvertes récentes dans la
U science électrique ont amené de grandes améliorations
dans la transmission des signaux par l'électricité, au point de
vue de la rapidité et de l'exactitude des opérations; et con-
sidérant que les personnes ci-dessous dénommées et d'autres
ont demandé, par pétition, à être constituées en corpo-
ration pour utiliser ces découvertes en les appliquant à
l'amélioration des communications électriques entre les pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de
l'Ile du Prince-Edouard; et considérant qu'il convient de
leur accorder leur demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Personnes 1. Josiah Wood, M. P., de Sackville, N.-B.; l'honorable
constituées en Peter Mitchell, M. P., de Montréal; l'honorable J. S. Carvell,
corporation. sénateur, de Charlottetown, I. P.-E.; John Ings, de Char-

lottetown; John S. Maclean, d'Halifax, N.-E. ; l'honorable
Samuel Prowse de l'île du Prince-Edouard; P. J. Brown,
d'Ingersoll, Ont.; L. H. Davies, M. P., de Charlottetown, I.
P.-E. ; John L. Harris, de Moncton, N.-B., et tous action-
naires de la Compagnie constituée en corporation par le pré-
sent acte, composeront une corporation sous le nom de
" Compagnie canadienne de télégraphes rapides (à respon-
sabilité limitée)."

Pouvoirs de 2. La Compagnie aura le pouvoir,-
la compagnie.

1. D'établir, par tout moyen électrique quelconque, un
réseau de communications télégraphiques et téléphoniques
entre tous points quelconques en Canada ;

2. De relier ce réseau à tout système semblable établi dans
quelque province du Canada;

3. De le relier, si elle a obtenu au préalable le consente-
ment du Gouverneur général en conseil, à quelque ligne
télégraphique ou téléphonique que ce soit, en Canada ;

4. De construire, acheter, louer, exploiter ou emprunter
par traité quelque ligne télégraphique ou téléphonique ter-
restre que ce soit en Canada; pourvu que s'il est fait quelque
achat, bail ou traité d'exploitation à l'égard de la ligne
d'aucune autre compagnie de télégraphe ou de téléphone, les

pouvoirs
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pouvoirs à exercer et les prix à exiger soient seulement ceux
,conférés et autorisés par le présent acte.

3. Nulle disposition du présent acte ne sera interprétée Réserve des
de manière à mettre obstacle à aucun droit exclusif qui droits exis-
pourrait être actuellement acquis à des compagnies de télé- tants.

graphe ou de câble existantes.

4. La Compagnie aura son siége principal à Moncton, siège social.
Nouveau-Brunswick, à moins que quelqu'autre endroit ne
soit désigné par un règlement.

5. Les personnes dénommées dans la première section du Premiers
présent acte seront les premiers directeurs de la Compagnie. directeurs.

6. Le capital social sera de cinq cent mille piastres, en Capital.
actions de cent piastres chacune.

7. Les directeurs de la Compagnie, à toute époque après Augmenta-
que le capital social aura été entièrement souscrit et que tion du capi-
dix pour cent en auront été versés, mais non plus tôt,
pourront faire un règlement à l'effet d'accroître le dit capital
jusqu'à concurrence de tout montant qu'ils estimeront néces-
saire pour accomplir dûment les.objets de la Compagnie:

2. Ce règlement déclarera quel sera le nombre des actions Répartition
du nouveau capital, et pourra prescrire la manière de les des nouvelles

répartir ; et, à défaut de prescriptions à cet égard dans le dit a
règlement, le contrôle de la répartition sera censé appartenir
absolument aux directeurs.

8. La Compagnie pourra établir, entretenir et maintenir Pouvoir
ses lignes le long ou à travers des routes publiques, ponts, d'établir des
cours d'eau ou autres lieux semblables, ou sous des eaux resitions.
navigables, se trouvant entièrement en Canada ou divisant
le Canada d'avec un autre pays; pourvu que ces lignes ne Proviso:
gênent point le droit public de circulation, et pourvu aussi qa1nt à azý circulation et
que rien dans les présentes dispositions ne soit réputé con- aux ponts.
férer à la Compagnie la faculté de construire aucun pont sur
des eaux navigables: et la Compagnie pourra entrer dans
tous terrai:1s ou lieux publics, et lever et se réserver telles
partie de ces propriétés qui pourront être nécessaires pour les
dites lignes; et pourra aussi faire passer ses lignes par
tout pont et sur toute rivière quelconque: et en cas de dé- Arbitrages en
saccord avec la Compagnie et un propriétaire ou occupant peas ioß,p
d'un terrain qu'elle pourra prendre pour les objets susmen- terrains.
tionnés, ou en cas de désaccord au sujet de quelque dom-
mage causé par la construction des lignes, la Compagnie et
le dit propriétaire ou occupant choisiront chacun un arbitre,
et les deux arbitres choisis nommeront un tiers; et la déci-
sion de deux d'entre eux sur l'objet en contestation, rendue
par écrit, sera finale; et si le propriétaire ou occupant, ou

vOL. n-9 si
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si l'agent de la Compagnie néglige ou refuse de choisir un
arbitre dans les quatre jours après avoir reçu notification
par écrit, et sur preuve de cette notification à la personne,
ou si les deux arbitres, étant dûment choisis, ne peuvent con-
venir d'un tiers arbitre,-en pareils cas, il sera loisible auMi-
nistre des travaux publics du Canada de nommer l'arbitre ou-
le tiers arbitre, lequel possèdera les mêmes pouvoirs que s'il
avait été choisi de la manière prévue ci-dessus.

Pouvoir de 2. Partout où ses lignes passeront à travers quelque bois,
couper les la Compagnie pourra couper les arbres et les sous-bois sur

un espace de cinquante pieds de chaque côté des dites
Proise :u lignes,; mais elle ne devra abattre ou mutiler aucun arbre-
rbresa planté ou conservé pour donner de l'ombre ou servir d'orne-

fruitiers, etc. ment, ni aucun arbre fruitier. La compagnie fera le moins-
de dommage possible dans l'exercice des divers pouvoirs à

Indemnité elle conférés par le présent acte, et devra faire réparation,
pour dom- lorsqu'il y aura lieu, aux possesseurs ou propriétaires des-mages, bois ou autres intéressés dans les bois où seront coupés des.

arbres ou sous bois, ou pour tous dommages qu'ils auront
soufferts par suite de l'exercice des pouvoirs conférés par le-
présent acte.

Obligations g. Dans les cités et villes et dans les villages constitués en
relatives aux~ Copgi ' loea patr
poteaux et corporations, la Compagnie n'emploiera ou ne plantera point
aux fils. de poteaux d'une hauteur de plus de quarante pieds au-dessus

de la surface de la rue, ni n'établira de lignes de poteaux le
long d'aucune rue, sans le consentement du conseil ou de la.
corporation municipale ayant juridiction sur la rue. Les
poteaux seront, autant que possible, droits et perpendicu-
laires, et, dans les cités, devront être peinturés, si quelque

Consente- règrlement du conseil ou de la corporation l'exigre. Lorsqu'ilment du :?q'i
conseil muni- existera déjà des lignes télégraphiques, la Compagnie ne
cipal. plantera point de poteaux sur le même côté de la rue où

seront les poteaux de ces télégraphes, sans le consentement
du conseil ou de la corporation ayant juridiction sur les rues.

Ouverture du La Compagnie ne coupera ni né mutilera aucun arbre plantésol des rues, c
ou conservé pour l'ombrage ou par ornement. L'ouverture
du sol des rues pour la pose des poteaux ou pour le passage
des fils sous terre, s'exécutera sous la direction et la surveil-
lance de l'ingénieur ou de tel autre officier que le conseil ou
la corporation pourra nommer, et de la manière prescrite par
ce conseil ou cette corporation; et la surface de la rue devra
être remise, dans tous les cas, en son premier état par la Com-
pagnie et à ses frais.

evenêtre 2. Si dans les cas d'incendie, il devenait nécessaire, pour
coupés en cas eteindre le feu ou sauver les personnes ou les propriétés, de
d'incendie. couper les fils, le fait qu'en pareille circonstance, il y aura eu

des fils de la Compagnie de coupés par les ordres de l'ingé-
nieur en chef ou de tout autre officier chargé de la conduite
de la brigade des pompiers, ne donnera point droit à la Com-

pagnie,
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pagnie de prétendre ou demander une indemnité pour les
dommages qu'elle en aura pu éprouver.

3. L'amende pour chaque infraction à la présente section, Amende pour
sera de dix piastres au moins et de cent piastres au plus, et infraction A
elle sera recouvrée, avec les frais de poursuite, par la per- cette section.

sonne à qui cette infraction aura causé quelque dommage.

4. Aucun acte du Parlement qui obligerait la Compagnie, Proviso:
si l'on venait à découvrir un moyen utilement praticable pour application
faire passer les fils de télégraphe ou de téléphone sous, terre, de poser les
d'adopter ce moyen et qui abrogerait le droit, possédé par elle fils en terre.
en vertu de la présente section, de continuer à poser ses fils
sur des poteaux à travers les cités, villes ou villages consti-
tués en corporations, ne sera considéré comme une atteinte
aux privilèges accordés par le présent acte.

10. Les directeurs de la Compagnie pourront, de temps Tarif soumis
en temps, fixer et régler les prix exigibles par elle pour la .l'approba-

transmission et la remise à destination des dépêches expédiées ver'neur en"
par ses lignes ou câbles ; mais ce tarif sera sujet à l'approba- conseil.
tion du Gouverneur général en conseil, qui pourra, toutes les
fois qu'il le jugera à propos, le faire changer

(2) Pourvu, toutefois, que le taux exigible pour la trans- Prix limités.
mission d'une dépêche de vingt mots de texte par les lignes
de la compagnie entre deux points quelconques en Canada,
n'excède pas vingt-cinq centins, et que le prix exigible pour
chaque mot de texte au-dessus de vingt dans la dite dépêche
ne soit pas de plus d'un centin.

11. Il sera du devoir de la Compagnie (sauf les dispositions ordre de
de la section suivante): de transmettre toutes les dépêches transmission
dans l'ordre de leur dépôt, sous peine d'une amende. de des dépêches.

vingt piastres au moins et de cent piastres au plus, à recou-
vrer, avec les frais de poursuite, par la personne ou les per-
sonnes dont la dépêche n'aura pas été transmise suivant
l'ordre, sans préjudice de son recours pour tout dommage
éprouvé par ce retard.

12. Toute dépêche relative à l'administration de la jus- Dépêches
tice,à l'arrestation de criminels, à la découverte ou à la pré- Jouissant de
vention de crimes et les dépêches ou correspondances d'Etat e a sutresr
jouiront toujours de la priorité sur toutes les autres, si cette
priorité est demandée par une personne attachée à l'adminis-
tration de la justice ou une personne à ce autorisée par le
secrétaire d'Etat du -Canada.

13. Si quelqu'un, intentionnellement ou malicieusement, Peine contre
brise, abat ou détruit quelque fil, poteau, construction, ma- ceux qui
chine, appareil ou ouvrage appartenant à la Compagnie, ou ront à desseia
qui sera établi ou fait en vertu du présent acte ; ou, inten- les lignes, etc.

VoL. 11-9U tionnellement,
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tionnellement, commet quelque autre acte, tort ou méfait,
pour troubler, gêner, ou empêcher l'exécution, l'entretien ou
le maintien de quelque ouvrage,-il sera passible envers la
Compagnie du triple de la valeur du dommage prouvé par
le serment de deux ou plusieurs témoins dignes de foi; les-
quels dommages, avec les frais de poursuite à cet effet, seront
recouvrés, par voie sommaire, devant deux ou plusieurs
juges de paix pour le district ou le comté dans lequel l'in-
fraction aura été commise, ou dans toute cour de loi compé-
tente, et à défaut de paiement, le délinquant sera emprisonné
pendant tel espace de temps, n'excédant pas six mois, que la
cour ou les juges de paix estimeront à propos.

Autre péna- 14. Nonobstant la section précédente et sans préjudice de
t our er- ses dispositions réparatrices ou autres, si une personne, inten-
offenses. tionnellement ou malicieusement, gêne l'usage de quelque

ligne, ouvrage, bâtiment, machine ou autre propriété de la
Compagnie ou les endommage, elle sera coupable de délit, et
sera punie d'un emprisonnement d'un an au plus, ou
d'une.amende de huit cents piastres au plus; et, à défaut de
payer cette amende, d'un emprisonnement d'un an au plus.

Délai dans 15. Si les travaux de la Compagnie ne se commencent et
lequel devra ne se poursuivent bond /ide dans le délai d'une année àse Commencer
l'entreprise. compter de la passation du présent acte, cet acte sera nul et

sans effet.

Application 16. La Compagnie sera sujette à toutes les conditions im-
ae a posées, et aura tous les pouvoirs et .privilèg0es conférés aux

compagnie. compagnies de télégraphe, par. le .chapitre soixante-sept des
Statuts refondus de la ci-devant province du Canada et par
l'acte passé l'an trente-huitième du règne de Sa Majesté sous
le titre " Acte concernant la construction et l'entretien des
lignes de télégraphe électriq, e sous-marin," en tant que ces
conditions, pouvoirs et priviléges ne sont pas incompatibles

Proviso: avec le présent acte. Pourvu qu'il ne soit loisible à la
fusion avec Compagnie de se fusionner avec aucune compagnie ou asso-d'autres com- copani
pagnies défen- ciation, ni de faire de convention de participation à des pro-
due. fits avec aucune personne, compagnie ou association, ou

d'union et de consolidation de son capital avec celui d'au-
cune autre compagnie, ni de vendre ou autrement aliéner ses
ouvrages ou les droits qui lui sont conférés par le présent
acte à aucune porsonne, compagnie ou association.

CHA.
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CHAP. 8o.

Acte pour conférer certains pouvoirs à la Compagnie
Canadienne de l'Eclairage Electrique.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

ONSTDÉRANT que la Compagnie Canadienne de l'Eclai- Préambule.
.J rage Electrique a, par sa pétition, représenté qu'elle a

été incorporée par un acte de la législature de la province Acte de Qué.
de Québec, passé durant la session tenue dans les quarante- bec cité.
quatrième et quarante-cinquième années du règne de Sa
Majesté, chapitre soixante-neuf, dans le but, entre autres, de
tenir, poser et exploiter des appareils d'éclairage par l'élec-
tricité, et de créer des pouvoirs d'eau et construire des digues,
et que par la quatorzième section de son acte d'incorporation
il est prescrit que la compagnie n'exercera aucun droit ou
privilège appartenant à la juridiction exclusive du pou-
voir fédéral, sans avoir obtenu l'autorisation voulue du gou-
vernement ou du parlement du Canada, selon les circons-
tances ; et qu'elle a demandé la passation d'un acte qui défi-
nisse ses pouvoirs pour la construction de dignes, écluses,
quais, jetées,. bassins, etc: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la 'Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. La compagnie' ne commencera la construction d'au- condition
cun barrage, écluse, empellement, jetée ou quai sur des eaux pliminaireà l construc -
navigables sans en avoir au préalable obtenu l'autorisation tion de bar-
du Gouverneur en conseil. rages, etc.

2. Avant qu'aucune de ces constructions ne soient com- Examens et
mencées ou poursuivies, la compagnie fera faire par un ou plans à faire.
des ingénieurs compétents, des relevés, examens, sections
transversales et mesurages des différentes étendues et loca-
lités exigées pour les fins de ces constructions ou affectées
par elles, ainsi que des plans et profils de ces relevés; et elle
obtiendra de cet ou de ces ingénieurs un rapport minutieux
donnant des renseignements complets et exacts à leur égard,
et faisant voir, plus particulièrement, l'effet que ces construc-
tions ou quelqu'une de leurs divisions, parties ou sections,
pourront avoir sur le courant ou la navigation des autres par-
ties navigables des rivières ou cours d'eau, où d'aucun de leurs
affluents, affectés par ces travaux, et elle déposera le tout au Etàhoumettre
bureau du ministre des Travaux Publics pour l'information et l'ap robation
sanction du Gouverneur en conseil; et le Gouverneur en con- neur en cou-
seil pourra ensuite, s'il le juge à propos, faire faire de -nou- seiL.
veaux relevés, examens, sections traiisversales et mesurages à
leur égard ; et nulle de ces constructions, ni aucune de leurs Approbationý
divisions, parties ou sections, ne sera commencée ou pour- nsre
suivie avant qu'elle n'ait été approuvée par le Gouverneur mencement

en des travaux.
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en conseil; et l'exécution de ces travaux sera soumise aux
conditions et restrictions que le Gouverneur en conseil pourra
alors prescrire- et ordonner; et nulle addition, déviation ou
modification ne sera faite à ces constructions, ni à aucune de
leurs divisions, parties ou sections, avant d'avoir été, de 1a
même manière, approuvée par le Gouverneur en conseil et
soumise aux mêmes conditions et restrictions.

Règlements 4. La compagnie aura le droit de faire des règlements au
c,°cant sujet de Pancrage, du mouillage, du passage, du placementl'usage des sue el'nrgdu d
travaux. et étançonnage de tous navires venant dans ses écluses, canaux

ou constructions.

CHAP. 8i.

- Acte concernant la Compagnie d'Assurance des Citoyens
du Canada.

[Sanctionné le 25 rai 1883.]

Préambule. 1ONSIDÉRANLT que la Compagnie d'Assurance des Ci-
e toyens du Canada a représenté, par sa requête, que son
capital versé a été réduit par des pertes, et demandé que le
chiffre de son capital social soit réduit, et en outre que la date
fixée par sa charte pour la tenue de l'assemblée générale de
ses actionnaires soit changée, et qu'il est à propos d'ac-
céder à ces demandes : A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Valeur dei 1. Chaque action du capital social de la compagnie est par
actions ré le présent réduite à la somme de quatre-vingt-cinq piastres,duites.C

au lieu de cent piastres comme à présent, et la somme restant
sujette à appel sur chaque action réduite sera de soixante et
dix-sept piastres et demie, et pas plus.

Responsabi- 2. La réduction par le présent effectuée ne déchargera
lité des3
actionnaires aucun actionnaire de sa responsabilité à l'égard d'aucune
maintenue. partie des versements demandés jusqu'ici et restant encore à

faire; et rien de contenu au présent acte ne préjudiciera à
aucun droit des créanciers de la dite compagnie ou des créan-
ciers de ses actionnaires.

Date de 3. L'assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie
aele aura ieu, à l'avenir, le premier lundi de mars de chaqe
cbangée., année, Sauieu du-premier lundi de février de chaque.année,

tel qe prescrit par les différents actes concernant la cons-
titution de la compagnie.

CH:AP.
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CHAP. 82.

Acte autorisant la Compagnie Nationale d'Assurance à
liquider ses affaires et renoncer à sa charte, et pour-
voyant à sa dissolution.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie Nationale d'Assurance Préambule.
a représenté, par sa requête, qu'à -lassemblée générale

:annuelle des actionnaires de la compagnie tenue à Montréal
le quatrième jour de mars de l'an de Notre-Seigneur mil huit
cent quatre-vingt, il a été unanimement résolu par les action
naires alors présents de cesser les opérations de la compa-
-gnie, de liquider ses affaires le plus promptement possible et
·de renoncer à sa charte; et considérant que la dite compa-
gnie a, conformément à cette résolution, cessé ses opérations
et commencé la liquidation de ses affaires, et qu'elle a payé
toutes ses dettes; et considérant qu'il est jugé nécessaire
d'obtenir une autorisation législative pour lui permettre de
clore ses affaires et renoncer à sa charte, et que la dite com-
pagnie a, par sa requête, demandé qu'il soit passé un acte
l'autorisant à le faire et prescrivant la manière de le faire
-conformément aux termes de la dite résolution; et considé-
rant qu'il est à propos d'accéder à sa requête : A ces causes,

a Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit

1. Nonobstant tout ce que contenu dans l'act'e constitutif La compagnie.
-de la dite compagnie, passé en la trente-huitième année du "ncr prer e.
Tègne de Sa Majesté la Reine Victoria, et intitulé ".Acte pour V., ..84,
incorporer la Compagnie Nationale d'Assurance," la dite com- auorse
pagnie est par le présent autorisée à clore ses opérations, dissoudre.
liquider ses affaires, renoncer à son acte d'incorporation et se
dissoudre, et elle pourra le faire conformément à la résolution
:adoptée à l'assemblée des actionnaires mentionnée au préam-
bule du présent acte.

CHAP. 83.

Acte à l'effet de réduire de nouveau le capital social de
1 :a<kompagnie d'Assurance de Québec contre les acci-
dents du feu.

-[ Sanctionné le 25 mai 1888.]

(IONSID RANT que le cpitalsocial de la Cqmpagnie Préambule.
d'Assurance de Québec c&ntre les accidents du feu est.de

einq cent mille piastres, divisé en ci.ngc mille actions d. cent
piastres

135
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piastres chacune, sur chacune desquelles actions il a été-
démontré que la somme de soixante et quinze piastres a été
payée, faisant en tout trois cent soixante et quinze mille.
piastres versées sur le enpital; et considérant que la Com-
pagnie d'Assurance de Qaébec contre les accidents du feu a
demandé par sa pétition que son capital social soit réduit de
cinq cent mille piastres à deux cent cinquante mille piastres,
et qu'il soit divisé en cinq mille actions de cinquante piastres
chacune, vingt-cinq des dites cinquante piastres devant
représenter le capital versé, et vingt-cinq piastres devant être
sujettes à des appels de fonds selon lamanière prescrite dans
et par l'acte constitutif de la dite compagnie ; et considérant
qu'il est à propos de réduire de nouveau le capital social de
la dite compagnie: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis.
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit :-

Capital social 1. Le capital social de la dite compagnie sera et est par le
$250,0oO en présent déclaré être de deux cent vingt-cinq mille piastres,
actions de divisé en cinq mille actions de quarante-cinq piastres chacune,

•45. dont vingt piastres par action représenteront le capital versé,.
et vingt-cinq piastrespar action seront payables selon les dispo-
sitions de l'acte concernant la dite compagnie, passé en la qua-
rante-unième année du règne de Sa Majesté, chapitre trente et

41 V., c. 31. un, intitulé " Acte pour amender et refondre tels qu'amendés les
diférents actes concernant la Compagnie d'Assurance de Québec-
contre les accidents dufeu," lesquelles actions seront et sont
par le présent attribuées aux porteurs saisis et en possession
d'actions du capital social de la dite compagnie à l'époque de

Proviso: la passation du présent acte ; pourvu toujours que la respon-
°roits - sabilité de la compagnie ou celle de ses actionnaires, à l'égard

gardés. de toute police d'assurance actuellement en vigueur ou au-
trement, ne soit aucunement modifiée par le présent acte..

CHA. 84.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
d'Assurance du Manitoba et du Nord-Ouest contre
l'incendie,

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. 1ONSIDÉRANT que James Henry Ashdown, Eugh
Sutberland, l'honorable Gilbert McMicken, Robert

Gerrie, Richard H. Hunter, Samuel W. Farrell, Robert A.
Ruttan, William Nassau Kennedy et Louis William Coutlée
ont, par leur pétition, demandé d'être constitués avec d'autres
comme compagnie pour la poursuite des opérations liées à
l'assurance contre l'incendie, et -qu'il est à propos d'accéder à,

leur
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leur demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit

1. Les personnes dénommées dans le préambule du pré- Certaines
sent acte, avec celles qui deviendront actionnaires de la com- personnes
pagnie qui doit être créée par le présent acte, seront et sont en corpora.
par le présent constituées et déclarées constituées en corpo- tion.
ration et corps politique, sous le nom de " Compagnie d'Assu- Nom de la
rance du Manitoba et du Nord-Ouest contre l'incendie,"- corporation.
(The Manitoba and North Western Fire Insurance Company,)
-ci-dessous appelée la compagnie.

2. Le siège principal des affaires de la compagnie sera Siège des
établi en la cité de Winnipeg, dans le comté de Selkirk, pro- affairer.
vince du Manitoba.

3. La compagnie aura le droit et le pouvoir d'effectuer des opérations de
contrats d'assurance avec toutes personnes, sociétés, corpora- la compagnie.
tions ou corps politiques, contre toute perte ou tout dommage
résultant du feu ou de la foudre, au sujet de toute maison,
habitation, magasin ou autre édifice que ce soit, et pareille-
ment à l'égard de tous biens ou effets mobiliers quelconques,
pour telle période de temps, et à raison de telle prime ou
considération dont il pourra être convenu entre lacompagnie et
l'assuré; et de se faire assurer elle-même, quand elle le jugera Réassurance.
à propos, contre toute perte on tout risque pour lequel elle
aura fait ou pourra faire des contrats d'assurance, et généra-
lement de faire et accomplir toutes les autres opérations et
choses nécessaires à ces objets.

4. Le capital social de la compagnie sera d'un million de Capital social
piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres chacune, et actons.
lesquelles actions seront et sont par le présent attribuées aux
diverses personnes qui les auront souscrites ; mais il sera et Augmenta-
pourra ê.tre loisible à la compagnie d'augmenter son capital '°o' I
jusqu'à concurrence d'une somme n'excédant pas deux
millions de piastres, selon qu'il sera convenu par une majo-
rité des actionnaires à une assemblée générale spéciale
expressément convoquée à cet effet.

5. Les aubains pourront devenir actionnaires de la com- Droits égaux
pagnie, et avoir, comme tels, les mêmes droits que les sujets de action-

britanniques; pourvu, néanmoins, que la majorité des direc-
teurs de la compagnie se compose de personnes domiciliées
au Canada.

6. Les actions de la compagnie seront réputées biens- Transfert des
meubles et seront transférables de telle manière seulement actions.
et sujettes à toutes lesconditions et restrictions qui pourront
être prescrites par les statuts de la compagnie-; mais le trans-
fert d'aucune action ne-sera valide tant qu'il Ùeý séra pas lins-

crit
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Provis. crit dans les livres de la compagnie; pourvu toujours que
nul transfert d'actions qui ne seront pas complètement libé-
rêes ne pourra être fait sans le consentement des directeurs ;

Proviso. pourvu aussi qu'il ne soit permis à aucun actionnaire en-
detté envers la compagnie d'opérer un transfert ou de rece-
voir de dividendes tant que cette dette ne sera pas acquittée
ou que le paiement n'en sera pas garanti à la satisfaction des
directeurs, et que cette dette constitue un privilège et une
première charge sur les actions de cet actionnaire.

Responsabe- 7. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme
aionnaires tels tenus responsables de ses dettes, obligations ou engage-
limitées et ments pour plus que la somme restant à verser sur leurs
,définie. actions respectives dans le capital social de la compagnie, et

nul actionnaire ne pourra être poursuivi en recouvrement de
cette somme par un créancier, à moins qu'une saisie-exécu-
tion contre la compagnie n'ait été rapportée sans qu'il y ait

Défense dans été satisfait en tout ou en partie; et dans le cas de telle
®otees poursuite, tout actionnaire pourra plaider à titre de défense,

en tout ou en partie, toute compensation qu'il pourrait faire
valoir contre la compagnie, sauf une réclamation pour divi-
dendes non payés, ou un traitement ou une allocation
comme président ou directeur.

La compa- 8. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exécution
n*e a'est pas d'aucun fidéicommis, explicite, implicite ou d'induction, au-tenue de

reimler au quel des actions du capital social peuvent être assujéties; et
ûdeicommis. nonobstant tout fidéicommis ou tout avis qui en sera donné

à la compagnie, le reçu de la personne dont le nom figurera
dans les livres de la compagnie comme porteur de quelque
action, sera pour la compagnie une quittance valable et effi-
cace pour toute somme payée à l'égard de cette action.

Directeurs 9. Dans le but d'organiser la compagnie, les personnes
-provisoires et MC
leurs pou- nommées au préambule du présent acte en seront les direc-
voirs et teurs provisoires, et ces directeurs (ou la majorité d'entre eux)
devoirs. pourront faire ouvrir des livres d'actions, dang lesquels

seront enregistrées les souscriptions des personnes désirant
se porter actionnaires de la compagnie; et ces livres seront
ouverts en la cité de Winnipeg et ailleurs, à la discrétion des
directeurs provisoires, et resteront ainsi ouverts aussi long-
temps qu'ils le jugeront à propos.

Première 10. Aussitôt que cent mille piastres du fonds social auront
assemblée des été souscrites comme il est dit ci-haut, et que pas moins deactionnaires. dix pour cent du montant ainsi souscrit auront été versés,

les directeurs provisoires pourront convoquer une assemblée
générale des actionnaires dans quelque lieu désigné en la cité
de Winnipeg, en en donnant avis.pendant au moins quinze
jours consécutifs dans deux journaux quotidiens publiés

Election des dans- la dite. cité ; et à cette assemblée. générale, les action-
directeurs. naires personnellement présents ou représentés par fondés.de

pouvoirs
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pouvoirs éliront neuf directeurs, de la manière et ayant les
qualités ci-dessous prescrites. Aucune personne ne sera Eligibilité des
éligible ou ne continuera d'être directeur à moins qu'elle ne directeurs.

possède, en son propre nom et pour son propre usage, au
moins vingt actions du capital social de la compagnie, et
qu'elle n'ait opéré tous les versements demandés sur ces
actions et acquitté toute dette contractée par elle envers la
compagnie et alors dus et échue; et la compagnie aura le Le nombre en
droit d'augmenter, par un règlement, le nombre des direc- Pe" r
teurs jusqu'à un nombre n'excédant pas treize, ou de le
réduire à un nombre de pas moins de cinq.

11. Les actions souscrites du capital social seront payées Demandes de
en tels versements, à telles époques et à tels endroits versements.
que pourront fixer les directeurs. Nul versement ne devra Limitation.
excéder dix pour cent, et avis d'au moins trente jours devra
en être donné ; pourvu toujours que la compagnie ne puisse Proviso:
commencer à effectuer des assurances avant qu'au moins c ee
deux cent mille piastres de son capital social n'aient été mp'r'tions.
souscrites et que cent mille n'aient été réellement versées.

12. Les directeurs de la compagnie auront plein pouvoir Pouvoirs des
en toutes choses d'administrer les affaires de la compagnie, directeurs.
et pourront passer ou faire passer, au nom de la compagnie,
toute espèce de contrat que la loi permet à la compagnie de
passer ; et, de temps à autre, ils pourront faire des règle- Des règle-
ments pour régler la répartition du capital, les demandes et men te-
opérations de versements sur les actions, l'émission et l'enre- faits.
gistrement des certificats d'actions, la confiscation des actions
à défaut de paiement, la disposition des actions confisquées et
de leur produit,le transfert des actions, la déclaration et le paie-
ment des dividendes, le nombre et la durée de charge des direc-
teurs, la nomination, les fonctions, les devoirs et la desti-
tution de tous agents, officiers et serviteurs de la compagnie,
le cautionnement qu'ils devront fournir à la compagnie, leur
rémunération et celle des directeurs, si ceux-ci en ont une,
la date à laquelle et le lieu auquel les assemblées annuelles
de la compagnie auront lieu, la convocation des assemblées
du conseil des directeurs et de la compagnie, le quorum,
les conditions exigées des fondés de pouvoirs, la. manière
de procéder en toute chose à ces assemblées, l'imposition
et le recouvrement des amendes et des confiscations
susceptibles d'être déterminées par un règlement, et l'admi-
nistration sous tous autres rapports des affaires de la com-
pagnie ; et de temps k autre ils pourront réoquer,
amender ou remettre en vigueur ces règlements,; mais--cha- Seront
cun de ces règlements, et toute révocation, tout amendement T',M
ou toute remise en vigueur d'un règlement, à. moins - d'être générale.
ratifié dans l'intervàlle par une assemblée généraleý de 'la
compagnie (dIûîment con'voquée à cette fin, n'aura force- d'exé-
cation que jusqu'à láaprochaine assemblée -annuelle dela

compagnie,
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compagnie, et à défaut de ratification par l'assemblée, il
cessera alors seulement d'être en vigueur.

Asse:nblées 13. Des assemblées générales spéciales pourront être con-
générales le
spéciales, voquées par le conseil, et seront ainsi convoquées chaque fois
comment qu'une réquisition à cet effet, signée par un quart en somme
convoquees. des actionnaires, lui sera présentée, spécifiant le but de cette

assemblée; et l'avis de convocation d'une assemblée spéciale
mentionnera le but dans lequel l'assemblée est convoquée.

Votes sur les 14. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque
actions. actionnaire aura droit à un vote par chaque action qu'il pos-

sédera au moins quatorze jours avant la votation, sur laquelle
il devra avoir été satisfait à toutes les demandes de verse-

Procurations. menfs alors échus; et ces votes pourront être donnés en
personne ou par procuration, le mandataire devant être lui-

La majorité même un actionnaire ayant droit de vote par ses actions; et
décide. toute question soumise à la délibération des actionnaires

sera décidée à la majorité des voix, et le président choisi pour
présider à toute telle assemblée aura voix prépondérante, en
sus de son vote comme actionnaire, au cas de partage égal
des voix.

Conseil de 15. Le capital, les propriétés et les affaires de la compa-
direction. gnie seront administrés et gérés par les directeurs (ceux-ci

devant choisir entre eux un président et deux vice-présidents),
lesquels resteront en charge pendant un an, excepté tel que

Election des ci-dessus prévu; toutes les élections des directeurs auront
directeurs. lieu à l'assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie

qui aura lieu le second lundi de janvier de chaque année, ou
tel autre jour qui pourra être fixé par règlement, au bureau
principal de la compagnie ou ailleurs, dans la dite cité -de

Avis. Winnipeg, pourvu qu'un avis continu de quinze jours au
moins de la date et du lieu de l'assemblée soit donné de la
manière prescrite par la section dix du présent acte; tous les

Réelection. dirécteurs sortants, s'ils remplissent les conditions d'éligibi-
Scrutin. lité, pourront être réélus; les élections des directeurs se
vacances. feront au scrutin; les vacances qui se produiront dans le

conseil des directeurs pourront être remplies, pour le reste du
temps qui restera à courir, par le conseil parmi les action-

Officiers. naires de la compagnie possédant les qualités requises; et les
directeurs éliront au besoin, parmi eux, un président et deux
vice-présidents de la compagnie.

L'absence 16. S'il arrive en aucun temps qu'une élection' de direc-
d'élection ne teurs n'est pas faite ou n'a pas -d'effet au temps voulu, ladissout pas la
compagnie. compagnie ne sera pas pour cela dissoute ; .ais l'élection

pourra avoir lieu à une assemblée générale de la compagnie
dûment convoquée à cette -fin et dont avis sera donné tel que
le prescrit la section dix; et les directeurs sortant de
charge continueront de rester en charge jusqu'à l'éledtion de
leurs successeurs.

17.
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17. La compagnie aura le droit d'employer son capital en Emploi des
premier lieu au paiement des frais et dépenses occasionnés capitaux.
par la demande et l'obtention du présent acte, et de toutes
les autres dépenses préliminaires ou se rattachant à la passa-
tion du présent acte ; et elle aura aussi le pouvoir d'acquérir Pouvoirs
et posséder des immeubles pour la transaction de ses affaires, quant au
dans la Puissance du Canada et ailleurs, et de les vendre et
céder, et d'en acquérir d'autres à la place, selon qu'il sera
jugé expédient, et de prendre, posséder et acquérir les terres
et tènements et biens immobiliers qui lui auront été bond fide
hypothéqués par voie de garantie pour des prêts ou créances,
ou qui lui auront été transportés en paiement de dettes anté-
rieurement contractées dans le cours de ses opérations ; pour- Proviso pour
vu que la compagnie ne garde pas les biens-fonds ainsi leur vente.
acquis en paiement de dettes pendant plus de cinq ans; et Placement
la compagnie pourra placer ses fonds, en tout ou en partie, des fonds.
en effets publics de la Puissance du Canada, ou de quel-
qu'une de ses provinces, ou de tout Etat ou de tous Etats
étrangers, lorsque la chose sera nécessaire pour lui permettre
d'y poursuivre ses opérations, ou en obligations ou dében-
tures de toute cité, ville ou municipalité incorporée autorisée
à émettre des obligations ou débentures, ou en hypothèques
sur biens-fonds, ou en tels autres effets de même nature, de
telle manière et à tel taux d'intérêt qui pourra être convenu,
n'excédant pas le taux permis dans la province où le place-
ment sera fait, selon que les directeurs en décideront ; et elle
pourra de temps à autre varier ou vendre ces effets et valeurs
ou lès hypothéquer ou engager de temps à autre selon que
les circonstances l'exigeront ; mais pas plus de cinquante Proviso.
pour cent du montant total des placements de la compagnie
ne consistera, en aucun* temps, en effets publics d'aucun
Etat ou d'Etats étrangers.

18. Tous les versements demandés sur le capital souscrit opération des
de la compagnie seront payables au bureau principal de la versements.
compagnie aux dates fixées par -la résolution. en vertu de
laquelle ces demandes seront faites ; et si quelque action- Confiscation
naire refuse ou néglige d'opérer quelque versement échu des actions

ZD t>sur défaut desur une ou des actions possédées par lui, les directeurs feront paiement.
donner à l'actionnaire avis par écrit de ce défaut et de la
possibilité de confiscation de ces actions ; et si l'actionnaire
ne paie pas le montant dû dans le cours d'un mois après que
cet avis lui aura été signifié, les directeurs pourront de suite
déclarer cette action ou ces actions confisquées, ainsi que les
sommes antérieurement payées à leur égard à la compagnie,
sur quoi ces actions deviendront la propriété absolue de la
compagnie, pour être émises de nouveau selon que les. direc-
teurs le jugeront à propos ; ou bien les'directeurs pourront Recouvre-
faire intenter une poursuite contre l'actionnaire pour le recou- mentar
vrement du montant. du versement dû sur cette action ou paurs
ces actions.

19.
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Ce qu'il 19. Dans toutes actions ou poursuites pour le recouvre-
"aguea- ment d'arrérages de versements sur les actions, il suffira à la

prouver dans compagnie d'alléguer que le défendeur, étant propriétaire de
lespoursuites. ces actions, est endetté envers la compagnie de la somme à

laquelle se montent les arrérages de versements à concur-
reneede telles actions et de tel nombre d'actions; et lors de
l'instruction de l'affaire, il ne sera pas nécessaire de prouver
la nomination des directeurs qui ont fait ces demandes ou
aucune autre chose quëilconque à part celles ci-dessus men-
tionnées.

Copie des i. Copie de tout statut, règlement ou procès-verbal, cer-
statuts, etc., tiie cpesu enfera . tifiée vraie copie ou extrait sous le sein du président ou

d'un vice-président, du directeur-gérant, du gérant ou du
secrétaire de la compagnie, et revêtue du sceau de la corpora-
tion, fera foi, prima facie, devant tous les tribunaux et dans
toutes procédures, de tel statut, règlement, procès-verbal ou
inscription, sans qu'il soit besoin d'autre preuve et sans qu'il
soit nécessaire de prouver le caractère officiel ou la signature
de l'officier qui l'a signée, ou le sceau de la corporation.

Dividendes. 21. La compagnie ne déclarera aucun dividende qui aurait
Responsabi- l'effet de réduire en quoi que ce soit son capital social; et si
lité des direc- les directeurs de la compagnie déclarent et paient quelqueteurs au sujet
des divi- dividende lorsque la compagnie est insolvable, ou quelque
dendes. dividende dont le paiement rend la compagnie insolvable ou

diminue son fonds social, les directeurs qui déclareront ce
dividende seront conjointement et séparément responsables,
tant envers la compagnie qu'envers ses actionnaires et ses
créanciers, du montant du dividende ou des dividendes ainsi

Comment payés; mais si quelque directeur présent, lorsqu'un tel divi-
se soustraire dende sera déclaré, inscrit immédiatement, ou si quelque
ponsabilité. directeur alors absent inscrit, dans les vingt-quatre heures

après qu'il aura été informé que ce dividende a été déclaré,
et qu'il sera en état de le faire, sur le registre des minutes du
conseil des directeurs, son protêt contre le dit dividende, et
publie ce protêt dans les huit jours qui suivront dans au
moins un journal publié à l'endroit ou le plus près possible
de l'endroit où la compagnie aura son bureau principal, ce
directeur pourra par là, et non autrement, se soustraire à
cette responsabilité.

Succursales 22. La compagnie pourra, du consentement de la majorité
deC or du des actionnaires présents à une assemblée spéciale convo-

C da 'quée à cet effet, et dont avis sera donné tel que prescrit par
la section dix, établir des agences et faire des opérations dans
toute partie du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, -et toute .partie des Etats-Unis d'A.mérique; et elle
pourra, dans le cas où elle établirait ces agences, y faire des
dépôts en argent ou en effets publics, pour se conformer aux
lois du pays, de l'Etat ou des Etats où elle jugera utile de
poursuivre ses opérations d'assurance.

23.
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23. Le présent acte, la compagnie qu'il constitue et l'exer- Les Actes
cice des pouvoirs qu'il confère, seront. assujétis aux disposi- s'apssplace
tions contenues dans " Les Actes d'Assurance de 1875 et ront à la
1877," et à toutes autres lois générales en vigueur ou qui comçagaie.
pourront le devenir plus tard au sujet des compagnies d'assu-
rance contre l'incendie, en vertu de tout acte passé ou qui
pourra à l'avenir être décrété par le parlement du Canada.

CHAP. 85.

Acte concernant le Crédit Foncier Franco-Canadien.

[Sanctionné le 25 mai 18Q3 ]

C ONSIDÉRANT que les actionnaires du Crédit Foncier Préambuie.
Franco-Canadien ont renoncé au privilège qui leur avait

été accordé par la section cent vingt-sept de l'acte de la pro-
vince de Québec constituant la compagnie en corporation ;
et considérant que ce fait a été duement promulgué,
et qu'il est à propos d'assimiler la charte et les pou-
voirs de la compagnie à ceux d'autres compagnies de prêt de
même nature faisant des opérations en Canada: A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

- 1. L'acte du parlement du Canada, quarante-quatre Vic- Acte 44 v.,
toria, chapitre cinquante-huit, intitulé "Acte pour augmen- c. 58, abroge.
ter et étendre les pouvoirs du Crédit Foncier Franco-Cana-
dien," est par le présent abrogé.

2. Il sera loisible à la dite corporation (le Crédit Foncier Quel taux
Franco-Canadien), en tout temps, dans l'exercice des pou- d'i"rr-tre
voirs de prêter et avancer de l'argent qui lui ont été conférés demandé.
en aucun temps par acte de quelqu'une des législatures des
provinces composant la Puissance du Canada, de recevoir et
prendre tout taux d'intérêt quelconque, pour les deniers
q'elle prêtera ou avancera, qui peut être légalement deman-
dé et reçu par des particuliers, (ou, dans la province de
Québec, par des compagnies incorporées, dans les mêmes cir-
constances,) n'excédant pas huit pour cent par année, y com-
pris la somme annuelle affectée aux frais d'administration.

3. Dans le cas ou une personne obligée de payer on ayant L'hypothèque
droit de racheter une hypothèque donnée auparavant à la peu,,étre
dite corporation offre de payer ou paie à la corporation, à eon échéante,
aucune époque antérieure à la date à laquelle elle est payable, .oaaant
aucune partie du principal et l'intérêt jusqu'à la date du térêt.
paiement sur telle partie, et trois mois d'intérêt en sus, au

lieu

Chaps. 84A,85.



144 Chaps. 85, 86. Crédit Foncier Franco-Canadien, etc. 46 VicT.

lieu d'avis, nul autre intérêt ne pourra être exigé, payé ou
recouvré à aucune époque postérieure sur le principal ou
l'intérêt ainsi payé ou offert.

Rapport an- 4. La corporation transmettra, le ou avant le premier jour
Duel à faire
au ministre de mars de chaque année, au ministre des Finances, un état
des Finances, en double, jusqu'au trente-unième jour de décembre, inclu-

sivement, de l'année précédente, attesté sous serment par le
président, le vice-président ou le gérant, établissant le capital
social de la corporation et les versements faits, le nombre
d'actions à ordre et le nombre au porteur, l'actif et le passif
de la corporation, le montant et la valeur des placements et
le taux moyen de l'intérêt qu'elle en retire, l'étendue et la
valeur des propriétés foncières possédées, le montant et la
nature des obligations. valeurs ou débentures émises, et
le taux de l'intérêt qu'elles portent respectivement, et tels

Formule du autres détails, quant à la nature et à l'étendue de ses opéra-
rapport. tions, qui pourront être requis par le ministre des Finances,

et dans telle forme et avec tels détails qu'il pourra, de temps
Proviso. à autre, exiger et prescrire; mais la corporation ne sera, en

aucun cas, tenue de dévoiler les noms ou les affaires privées
d'aucune personne avec qui elle pourra être en relations
d'affaires.

CHA*P. 86

Acte à 1' eflt de constituer la " Grange Trust" en cor.,
poration.

[Sanctionné le 25 mai 18«3]

Préambule. ONSIDÉRANT que la compagnie appelée " The Grange
J Trust (limited) " a représenté, par sa requête, qu'elle a été

constituée en compagnie de prêt par des lettres patentes en
date du dixième jour d'avril de l'an de Notre-Seigneur mil
huit cent soixante-dix-neuf, données par le lieutenant-gouver-
neur de la province d'Ontario en conseil, sous l'autorité du
chapitre cent cinquante des statuts revisés d'Ontario, inti-
tulé " An Act respecting the incorporation of Joint Stock Con-
panies by Letters Patent," et par des lettres patentes supplé-
mentaires en date du trentième jour de juin de l'an de
Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-un, données par
le dit lieutenant-gouverneur en conseil, en vertu de l'acte
de la législature de la province d'Ontario passé en la quarante-
quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre dix-huit,
et intitulé " An Act to extend the powers (f Companies incor-
porated under ite Joint Stock Companies' Letters Patent Act."
et a de plus, par sa requête, représenté qu'elle désirait être
constituée en corporation par un acte du parlement du

Canada,



Grange Trust, limitée.

Canada, sous le nom de " Tite Grange Trust (limited)," afin
de luipermettre de faire des opérations tant dans la province
du Manitoba et les territoires duNord-Ouest, et dans les autres
provinces du Canada, que dans la province d'Ontario; et qu'il
est à propos de constituer. l& dite compagnie en corporation,
de la manière et aux conditions ci-après prescrites : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit

1. Dès l'entrée en vigueur du présent acte de la manière Incorporation
ci-après prescrite, le président, le vice-président et les direc- et nom de la

teurs alors en charge de la " Grange Trust (limited)," ci-après
appelée "la compagnie primitive," et tous les actionnaires
d'alors de la dite compagnie, ainsi que leurs associés, succes-
seurs et ayants cause à perpétuité, seront et deviendront en-
suite, en vertu du présent acte, un corps constitué sous le
nom de " The Grange Trust (limited)," ci-après appelé " la
compagnie," dans le but de poursuivre les opérations d'une
compagnie de prêt sous l'empire des dispositions de "l'Acte 40 Y., c. 43.
des compagnies par actions en Canada, 1877," lequel acte est
par le présent incorporé au présent acte et en formera
partie; et la compagnie par le présent constituée aura, possé- Droits de la
dera et exercera ensuite tous les droits, pouvoirs et privilèges compagnie.
possédés et exercés par les compagnies de prêt, et sera et
deviendra assujettie à toutes les responsabilités et restric-
tions imposées à ces compagnies, sous l'empire et en vertu
du dit "Acte des compagnies par actions en Canada, 1877 ;"
pourvu toujours que la compagnie ait le droit d'emprunter Proviso.
de l'argent, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par
le dit acte, sans augmenter le montant' actuellement versé sur
le capital de la compagnie primitive; et pourvu aussi que le Proviso.
montant qui peut être emprunté par la compagnie en vertu
des dispositions du quatrième paragraphe de la quatre-vingt-
treizième section du dit acte, n'excède pas cinq fois le chiffre
du capital versé.

2. La compagnie aura son principal siège d'affaires dans Siège princi-
la ville d'Owen-Sound, dans la province d'Ontario ; et elle pade,
aura la faculté et est par le présent autorisée de faire des a
opérations comme compagnie de prêt en vertu du dit " Acte
des compagnies par actions en Canada, 18"7," dans toute
partie du Canada ou de la Grande-Bretagne, ou ailleurs,
selon que les directeurs le décideront.

3. Le capital social de la compagnie sera de deux millions capital social
de piastres, divisé en quarante mille actions de cinquante et actions.
piastres chacune.

4. Aussitôt l'entrée en vigueur du présent acte, tous les Transfert des
biens meubles et immeubles, parts ou actions, actif, créances bienset dettes

à la nouvelle
et réclamations de la compagnie primitive, seront censés et compagnie.
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deviendront transférés et attribués à la compagnie par le-
présent constituée, et tous les engagements, dettes et obliga-
tions de la compagnie primitive seront assumés par la com-
pagnie par le présent constituée et obligatoires pour elle; et
toutes actions et procédures judiciaires antérieurement insti-
tuées par ou contre la compagnie primitive, et alors pen-
dantes, pourront être continuées et menées à terme sous le
nom et le titre de cause sous lesquels elles auront pu être
instituées, au profit ou à l'encontre de la compagnie par le-
présent constituée; et tous les actionnaires de la compagnie
primitive seront et deviendront dès lors actionnaires de la
compagnie par le présent constituée.

Officiers 5. Les président, vice-président, directeurs et officiers der
maintenus en la compagnie primitive en charge lors de l'entrée en vigueurcharge. du présent acte, continueront d'occuper leurs charges respec-

tives comme officiers de la compagnie par le présent cons-
tituée, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par d'autres en
conformité des statuts de la compagnie par le présent cons-
tituée, ou des dispositions du présent acte ou de "l'Acte des
compagnies par actions en Canada, 1877."

Statuts et 6. Les statuts et règlements alors existants de la compa-
r .glements gnie primitive, en tant qu'ils ne sont pas contraires à la loiconservés. rintie quil

ou incompatibles avec les dispositions du présent acte ou de
l'acte incorporé avec celui-ci, seront légalement obligatoires à
l'égard de la compagnie par le présent constituée, ses direc-
teurs, officiers, actionnaires et emprunteurs, jusqu'à ce qu'ils
soient modifiés, amendés ou révoqués conformément à la loi
et aux dispositions du présent acte ou de l'acte incorporé
avec lui.

Taux d'inté. 7. Il ne sera pas loisibie à la compagnie par le présent
rêt limité. ; constituée de stipuler, prendre, réserver ou exiger, en vertu.

des dispositions de la section quatre-vingt-dix-sept de "l'Acte
des compagnies par actions en Canada, 1877," aucun taux.
d'intérêt ou d'escompte excédant le taux de huit pour cent
par année.

Mise en 8. Les dispositions précédentes du présent acte n'entreront
vigueur. pas en vigueur avant une date qui sera fixée par une procla-
Proviso: mation du Gouverneur en conseil; pourru toujours que le
approbation Gouverneur en conseil ne promulgue pas cette proclamation

onnaireS. avant qu'il ait été prouvé à la satisfaction du Gouverneur en
conseil que toutes les dispositions du présent acte ont éte
ratifiées et adoptées par un vote, donné personnellement ou
par fondés de pouvoirs, des deux tiers en somme, au moins,.
des actionnaires de la compagnie primitive, à une assemblée
de la compagnie primitive dûment convoquée dans le but de
les prendre en considération,-la dite assemblée devant avoir
lieu à telle époque, sous un an de la passation du présent
acte, et en tel endroit que les directeurs alors en charge

pourront
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pourront fixer, ni avant qu'il ait été prouvé que. des avis
spécifiant et indiquant distinctement l'époque, le .lieu et
l'objet de cette assemblée, ont été expédiés par la poste, par
lettres chargées, aux adresses de chacun des actionnaires de
la compagnie primitive, quatre semaines au moins avant la
date fixée pour l'assemblée, et de plus qu'avis de l'assemblée
a été inséré, pendant le même espace de temps, dans un ou
plusieurs journaux quotidiens publiés dans la cité de Toronto,
et dans la Gazette du Canada.

CHAP. 87.

Acte à l'effet d'amender "l'Acte pour incorporer la
Compagnie de Placement de Londres et d'Ontario (à
responsabilité limitée)."

[Sanctionné te 25 mai 1383.]

CONSIDÉRANT que l'honorable Frank Smith et autres Préambule.
ont,. par leur pétition, demandé un acte d'incorporation

pour une compagnie organisée dans le but de poursuivre les
opérations de placements de deniers sur hypothèques de
biens-fonds ou de propriétés tenues par bail emphythéotique,
ou en effets publics fédéraux ou provinciaux, débentures
municipales on autres valeurs, avec pouvoir d'emprunter des
deniers et de lesplacer, .et que,.par l'acte passé dans la trente-
neuvième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante
et deux, et intitulé " Acte pour incorporer la Compagnie de 39 Y., c. 62.
Placement de Londres.et d'Ontario (à responsabilité limitée),"
il a été déclaré à propos d'accéder à la demande de' la dite
pétition, et qu'en conséquence la dite compagnie a été
incorporée par le dit acte, et que certains pouvoirs lui
ont été par là conférés à l'effet, de ,placer des deniers;
et considérant que la dite compagnie a, par sa pétition,
demandé un acte à l'effet d'élucider l'intention et la portée
du préambule et de la quatrième section du dit acte, et
pour d'autres fms, et qu'il est à propos de lui faire droit à
ce sujet: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes dau
Canada, décrète ce qui suit:-

1. La. dite compagnie aura le pouvoir de prendre les Pouvoirs de
obligations, conventions ou contrats de toute personne ou dfaiag
personnes en guise de sûreté collatérale ou additionnelle,
pour les deniers avancés par la dite compagnie sur hypo-
thèque de biens-fonds ou de propriétés tenues en franchise
ou par bail emphythéotique, ou sur la garantie d'effets pu-
blics ou débentures, toutes les fois que, de l'avis des direc-

VOL. II-10 teurs
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teurs de la dite compagnie, il sera nécessaire ou à propos
rroviso: de le faire; pourvu que le présent acte ne soit pas interprété
effet de cet comine créant aucune présomption que la dite compagnieacte. avait ou n'avait pas le droit, en vertu de l'acte précité. de

prendre et acquérir ces obligations, conventions ou contrats
comme telle sûreté collatérale on additionnelle.

CHAP. 88.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Steamers à
Passagers La Royale Canadienne (à responsabilité
limitée.)

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ONSIDMRANT que les personnes ci-dessous mentionnées
CJ ont demandé au parlement du Canada, parleur requête,
d'être constituées en corporation avec tous ceux qui s'asso-
cieront à elles, sous les nom et raison de " Compagnie de
Steamers à Passagers La Royale Canadienne, (à responsabi-
lité limitée)," avec pouvoir de posséder des propriétés fon-
cières pour la construction de jetées, entrepôts et hangars, et
des steamers et navires pour les fins générales du transport,
et spécialement pour faire le service entre le lac Ontario et
la rivière Saguenay et ailleurs; et considérant qu'il est à
propos d'accéder à leur demande: A ces. causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat, et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Certaines 1. Thomas' Reynolds, de Londres, Angleterre, écuier,
personnes J. F. Maynard, d'Utica, dans l'Etat de New-York, gérant deconstituées en
corporation, chemin de fer, A. B. Jewett, de Saint-lohnsbury, dans

J'Etat du Vermont, l'honorable 'Peter Mitchell, de la cité
de Montréal, William Cassils, de Montréal, marchand,
Albert Becher, de Montréal, entrepreneur, et Anthony
Force, de Montréal, marchand, ainsi que toutes autres person-
nes qui seront et deviendront actionnaires de la compagnie
par le présent constituée, et leurs héritiers, exécuteurs tes-
tamentaires, administrateurs, curateurs et ayants cause res-
pectifs, seront et sont par le présent créés en corps- politique

Nom de la et incorporé sous le nom de " Compagnie de Steamers à Pas-
corporaticu. sagers La Royale Canadienne, (à responsabilité limitée)"

-( The Royal Canadian Fassenger Steamship Company, limited)
ci-après appelée la compagnie, et elle aura un sceau commun.

Capital social 2. Le capital social de la compagnie sera d'un million de
etaction et piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres chacune,pouvoir de les
augmenter. avec pouvoir à toute assemblée générale de la compagnie

d'augmenter ce capital de temps à autre, en actions de cent
piastres,
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piastres, jusqu'à concurrence de la somme de deux millions
de piastres.

»; La compagnie aura la faculté de posséder, construire, Aires de la
acheter, vendre et nôliser des steamers, navires et vaisseaux compagnie.
de toutes sortes, et de les employer dans toute industrie
légitime et en tous lieux quelconques.

4. Il sera loisible à la compagnie d'acheter, louer, prendre, Immeubles, et
posséder et en jouir, pour. elle et ses successeurs, tant au '°ar Î À
Canada qu'ailleurs, lorsq'il sera jugé à propos de le faire
pour les fins de la compagnie, soit en son nom ou en celui
de fidéicommissaires pour la compagnie, tels terrains ou
biens-fonds, quais, docks, en.trepôt's, bureaux et autres édifices
qu'elle pourra juger nécessaires et utiles à ses fins, et de les
vendre, louer, hypothéquer, ou d'en disposer, et d'en acquérir
ou ·acheter d'autres à leur place, n'excédant pas en valeur la valeur
somme de deux cent mille piastres sur un même point. limitée.

5. La compagnie pourra exiger sur tous effets confiés à Certains frais
ses soins ou à sa garde une rémunération raisonnable qui autories
sera fixée par les directeurs pour l'emmagasinage, l'entrepo- rendus.
sage, le quaiage, l'usage des bassins, les frais de tonnellerie,
ou les autres soins ou le travail qu'occasionneront ces
effets à la compagnie, en sus du fret et du chapeau régu-
liers des dits effets qui auront pu ou pourront être transpor-
tés par elle.

6. la compagnie aura le pouvoir de percevoir tous les Recouvre-
frais auxquels seront sujets des effets ou denrées lorsqu'ils mentdes frais.

viendront en sa possession; et sur paiement de ces frais anté-
rieurs, et sans transport formel, elle aura le même privilège à
l'égard de leur montant, sur tels effets ou denrées, que
les personnes auxquelles ces frais étaient originairement dus
avaient sur ces effets ou denrées pendant qu'ils- étaient en
leur possession, et la compagnie' sera subrogée .par ce paie-
ment à tous les droits et recours de telles personnes pour ces
frais.

7. La compagnie pourra, dans le cas où le fret, les avances Gages pour
ou autres frais ne seraient pas -payés à échéance sur les effets ces frais.
ou denrées en sa possession ou sous son contrôle, vendre aux Vente deo ef-
enchères publiques les effets à l'égard desquels ces avances dft
ou autres frais auront été 'faits, et retenir les produits ou
telle partie des produits de la vente' qui pourra couvrir le
montant dû à la compagnie, avec frais et dépens,' remettant
le surplus, s'il en 'est, au propriétaire de 'ces effets ; mais
nulle vente d'effets.ou denrées n'aura lieu en vertu du pré-
sent-acte jusqu'à ce que ou 'à moins que, ayant 1a vente, un
aviside.trente jours destemps et lieu de cete venté ait été
donné' par lettre chargée, transmise par la poste auT'proprié-
taire de ces effets ou denrées, à sa dernière 'adresse postale

connue,

149



150 Chap. 88. Steamers à Passagers La Royale Canad. 46 VicT.

Effets péis- connue, excepté dans le cas d'effets ou de denrées périssables,
sables. qui pourront être vendus comme susdit à l'expiration d'une

semaine ou plus tôt si c'est nécessaire.

Demandes de S. Les directeurs de la compagnie pourront faire des appelsversements. de versements sur son capital social comme suit : premier
versement, dix pour cent, avec avis préalable d'un mois ;
second versement, dix pour cent, avec avis - préalable d'un
mois ; troisième versement, vingt pour cent, avec avis préa-
lable d'un mois ; quatrième versement, vingt pour cent, avec
avis préalable de deux mois; cinquième versement, vingt
pour cent, avec avis préalable de deux mois ; sixième verse-
ment, vingt pour cent, avec avis préalable de deux mois : et

Avis. chaque avis d'appel de versement devra porter une date
ultérieure à celle de l'échéance du versement précédent, et
être donné par écrit; et cet avis pourra être donné par lettre
chargée, franche de port et adressée par la poste à la dernière
adresse connue de chaque actionnaire, et plus d'une demande
de versement pourra être faite à une même assemblée du
conseil de direction.

Directeurs: 9. Les opérations et affaires de la compagnie seront gérées
nombre et et administrées, et ses pouvoirs seront exercés par neuf direc-quorum. teurs (dont cinq formeront un quorum) élus par les action-

naires.

Directeurs 10. Les directeurs provisoires de la compagnie se compo-
provisoires. seront de Thomas Reynolds, de Londres, Angleterre, écuier,

J. F. Maynard, d'Utica, dans l'Etat de New-York. gérant de
chemin de fer, A. B. Jewett, de Saint-Johnsbury, dans l'Etat
du Vermont, l'honorable Peter Mitchell, de la cité de
Montréal, William Cassils, de Montréal, marchand, Albert
Becher, de MVontréal, entrepreneur, et Anthony Force, de

Leurs pou- Montréal, marchand : les directeurs provisoires auront, après
voirs et fonc- la passation du présent acte, le pouvoir de s'organiser, d'ou-tions. vrir des livres de souscriptions pour la souscription d'actions

du fonds social, de recevoir le premier versement sur ces
actions, et de convoquer une assemblée générale des sous-
cripteurs tel que ci-dessous prescrit,

Premi¢re 1•1. Lorsque et aussitôt que deux cent mille piastres du
assembée des capital social auront été souscrites comme susdit, et que dix

pour cent en auront été versés dans l'une ou plusieurs des
banques incorporées en Canada, pour les fins de - la compa-
gnie, les directeurs provisoires (ou un'e majorité d'entre eux)
convoqueront une assemblée des actionnaires de la compa-
gnie, à telle date et à tel endroit qu'ils jugeront à-propos, en
en donnant au moins deux semaines d'avis dans la Gazette
du Ca*àdai ainsi que dans'unjournal publié -en analâis
dans la cfté d~e'Moifréal, et dans un autre journal pblié en

Election des français dans là -dite cité; et à cette asémblée les-action-
directeurs. re n parde n fdirecteuré,iesquelswësteront

en
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en charge jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des
actionnaires, tel que ci-après prévu; et tout directeur provi-
soire pourra voter par fondé de pouvoirs et être élu direc-
teur; et cinq directeurs formeront un quorum du conseil. Quorum.

12. Il sera loisible au epnseil d'admini§tration de faire et Des règle-
passer telles résolutions et telles règles et règlements qui ment! peu-
lui paraîtront convenables et nécessaires por réglementer pour certai-
l'éligibilité et l'élection des directeurs et la période durant nes ins.
laquelle ils resteront en charge, la répartition des actions, les
demandes de versements sur ces actions, l'opération de ces
versements, l'émission et l'enregistrement des certificats d'ac-
tions, la confiscation des actions à défaut de paiement, l'em-
ploi des actions confisquées et de leur produit, le transfert
des actions, la déclaration et le paiement des dividendes, la
-nomination, les fonctions, les devoirs et la destitution de tous
agents, officiers et serviteurs de la compagnie, les cautionne-
ments qu'ils devront donner à la compagnie, leur rémuné-
ration et celle des directeurs, l'époque à laquelle et l'endroit
eon les assemblées des actionnaires pourront être convoquées,
l'imposition et le recouvrement de toutes les amendes et con-
fiscations pouvant être établies par règlement, et la manière
-de conduire sous tous autres rapports les affaires de la com-
pagnie; et ils pourront de temps à autre révoquer, amender
-ou rétablir ces règles et règlements ; mais tout règlement et Sauf ratifica-
toute révocation, amendement ou rétablissement de règles et tion par les
règlements, à moins qu'ils ne soient dans l'intervalle confir- ctionnaires.
més par une assemblée générale de la compagnie dûment
-convoquée à cet effet, n'auront force que jusqu'à la prochaine
assemblée de la compagnie, et, à défaut de leur confirmation
à cette assemblée, ils cesseront, mais seulement à compter
-de ce temps, d'avoir effet; et un registre de toutes ces règles
et règlements sera tenu par la compagnie, et sera ouvert au
public durant les heures de bureau régulières.

13. Les directeurs de la compagnie émettront de temps à Il peut être
-autre à chacun des actionnaires, respectivement, des certi- d°nné®des

ficats, revêtus du sceau de la compagnie, du nombre d'actions d'actions.
-auxquelles il a droit, et il sera alors le propriétaire légitime
des dites actions et aura tous les droits et sera soumis à
toutes les obligations d'un actionnaire à raison de ces actions;
et chaque personne à laquelle une action ou des actions Eet de leur
seront assignées signera une reconnaissance constatant qu'elle recepisse.
-a reçu la ou les actions,- laquelle reconnaissance sera gardée
par les directeurs .et sera une preuve péremptoire de la dite
.acceptation, et que la. personne qui l'a signée s'est chargée de
la responsabilité susdite.

14. Si les directeurs-croyaient plus avantageux, en aucun Recouvre-
cas, d'exiger, l'opération de v:ersements non opérés plutôt que d

-de déclarer confisquées ou- vendre les actions sur lesguelles pouranite.
.les versements- sont dus, il seraloisible -la compagmede

poursuivre
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poursuivre et recouvrer les versements de l'actionnaire, avecý
intérêt, par une action intentée devant tout tribunal ayant

Proviso: juridiction civile jusqu'au montant réclamé; pourvu que
droit de con- rien de contenu dans le présent acte n'affecte en aucune
fiscation. manière le droit de la co :i pagnie de déclarer confisquées les

actions de tout actionnaire pour non-opération de versements.
ou non-paiement de souscriptions, soit avant, soit après tel
jugement obtenu pour leur recouvrement.

Em loi des 15. Il est par le présent ordonné et prescrit que le capital
ompdagnela social et l'augmentation du capital de la compagnie seront

affectés et employés, en premier lieu, au paiement des-
dépenses préliminaires qu'entraînera l'établissement de la.
compagnie, et tout le reste, solde et reliquat des dits deniers
sera employé à la réalisation du but de l'entreprise et aux
autres fins de la compagnie, mais à nul autre usage, inten-
tion ou fin quelconque.

La compagnie 16. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exé-
tnet pdas cution d'aucun fidéicommis, soit explicite, implicite ou d'in-
veiner aux duction, auquel aucune des actions de son fônds social

aidécommil. pourra être soumise, et le reçu de la partie au nom de qui.
telle action sera inscrite dans les livres de la compagnie.
sera, au besoin, une quittance pour la compagnie pour
tout dividende ou autre somme d'argent payable à raison
de telle action, nonobstant tout fidéicommis auquel la,
dite action puisse alors être soumise, et soit que la compagnie
ait ou n'ait pas eu avis du dit fidéicommis; et la compagnie
ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur
tel reçu.

Transmission 17. Toute personne qui aura droit à une action par suite,
des actions du décès, de la faillite ou de l'insolvabilité d'un actionnaire,autrement
que par ou par le fait du mariage d'un actionnaire du sexe féminin,

pourra être inscrite comme actionnaire sur production de
toute preuve que de temps à autre les directeurs exigeront,
et sur la production d'une déclaration et requête écrite à cet
effet, laquelle déclaration devra distinctement indiquer de
quelle manière et en faveur de qui ces actions auront été
transmises, et devra être faite et signée par cette personne ;

Preuve des et la signature y apposée devra être attestée par un témoin
transferts. au moins, que la compagnie pourra exiger être asser-

menté devant un juge d'une cour d'archives, ou le maire, le
prévôt ou principal magistrat d'une cité, ville ou bourg ou
municipalité, ou un notaire public, ou, si elle est d'un pays
étranger, par le consul ou vice-consul britannique ou autre
représentant accrédité du gouvernement britannique dans le.
pays où la déclaration sera faite ; et cette déclaration sera,
une preuve probante qu'elle a consenti à devenir action-
naire.

Assemblées 18. L'assemblée générale annuelle de la .compagnie sera.
générales tenue dans la cité de Montréal, dans le bureaa de la compa-anisueiles. 

gnie,
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gnie, à telle date que les statuts pourront fixer, aux fins
d'élire des directeurs et-pour la transaction des affaires géné-
rales de la compagnie. A cette assemblée, le président de la
compagnie, ou en son absence le vice-président, et en l'ab-
sence des deux, le directeur-gérant ou tout autre directeur,
prendra le fauteuil, et les actionnaires pourront y assister en
personne ou être représentés par fondés de pouvoirs, tel que
ci-dessous prescrit:

19. Les directeurs élus à l'assemblée annuelle, ou à une Election des
assemblée convoquée à cet effet, éliront alors parmi eux, officiers.
à la majorité des voix des directeurs présents, un prési-
dent, un vice-président et un directeur-gérant (qui pourra
être soit le président, soit le vice-président), lesquels reste-
ront en charge pendant un an, ou jusqu'à ce que leurs
successeurs soient élus et entrés en fonctions ; et chacun de Convocation
ces officiers pourra convoquer des assemblées des directeurs d'assemblées.
aussi souvent que l'occasion l'exigera.

20. A toutes les assemblées des actionnaires tenues en Votes sur les
conformité du présent acte, qu'elles soient annuelles ou spé- actions.
ciales, chaque actionnaire aura droit à autant de votes qu'il
aura d'actions dans le dit capital ; et ce vote ou ces votes
pourront être donnés en personne ou par fondés.de pouvoirs;
et toutes questions proposées ou soumises à la considération
des dites assemblées seront finalement décidéés par la majo-
rité des votes des actionnaires présents ou représentés par
fondés de pouvoirs, excepté dans les cas au sujet desquels il
est autrement prescrit par le présent acte ; pôurvu toujours Proviso:
que personne n'ait droit de voter comme fondé de pouvoirs, quant a'
à aucune assemblée, à moins qu'il ne soit actionnaire de la procurations.
compagnie et qu'il ne produise un mandat écrit l'autorisant
à agir comme tel.

21. A toutes les élections de directeurs ou pour la décision Temps et
de toutes autres affaires de la compagnie, la votation se fera modeide
au scrutin et entre dix heures du matin et quatre heures de
l'après-midi; et il devra être donné trentejours d'avis de toute kis;
assemblée des actionnaires, dans au moins un journal
publié dans la cité de Montréal, dans la province de Québec,
et par lettres-circulaires expédiées par la poste à l'adresse des
actionnaires qui auront donné leur adresse à la compagnie,
indiquant si l'assemblée est annuelle ou spéciale ; et, si c'est
une assemblée spéciale, l'objet principal pour lequel elle
est convoquée.

22. Les directeurs de la compagnie pourront nommer des Conselia
conseils d'administration locaux ou des agents au Canada ou anet aget
ailleurs, et. pour tel temps et à telles conditions qu'ils juge- Ioca.
ront à propos.

23. Les-directeurs feront dresser unétat.exact des afaies, Etatannuei
du-passif et de l'actif de la compagnie jusqu'à un èertain des afraires.

jour
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jour de toute et chaque année,-ce jour devant être fixé par
les directeurs, lequel état sera soumis aux actionnaires.

Certains re- 24. La compagnie fera tenir, par le secrétaire ou par quel-
tenir.* que autre officier spécialement chargé de ce devoir, un ou

des livres dans lesquels seront enregistrés les noms de toutes
les personnes qui sont ou qui auront été actionnaires;
l'adresse et l'occupation de chacune de ces personnes pen-
dant qu'elle était actionnaire; le nombre d'actions possédées
par chaque actionnaire; les versements opérés et restant à
faire respectivement sur les actions de chaque actionnaire ;
tous les transferts d'actions, dans l'ordre qu'ils seront pré-
sentés à la compagnie pour enregistrement, avec la date et
autres détails de chaque transfert et la date de son inscrip-

Liste des tion; les noms, l'adresse et la profession de toutes personnes
acionnaires. qui sont ou qui ont été directeurs de la compagnie, avec

indication de la date à laquelle ils sont devenus ou ont cessé
d'être directeurs.

Conditions 25. Nul transfert d'actions ne sera fait, tant que tout le
des transferts
d'actionse montant n'en aura pas été versé, sans le consentement des
Responsabi- directeurs; et chaque fois qu'un transfert d'actions non
lité des intégralement versées aura été fait avec leur consentement à
directeurs
pour contra- une personne qui ne paraîtra pas avoir les moyens suffisants
vention. pour opérer les versements à faire sur ces actions, les direc-

teurs seront conjointement et solidairement responsables
envers les créanciers de la compagnie de la même manière et
au même montant que l'aurait été le cédant sans ce trans-

Comment fert ; mais si un directeur présent lorsque ce transfert est
®itercete autorisé inscrit immédiatement, ou si un directeur alors

hi:c. absent inscrit dêns le registre des procès-verbaux du conseil,
dans les vingt-quatre heures après que le fait sera venu à sa
connaissance et qu'il sera en mesure de le faire, son protêt
contre ce transfert, et publie ce protêt, dans les huit jours
qui suivront, dans un journal de la localité ou- le plus près
de la localité où se tiendra le bureau principal ou le siège
social de la compagnie, ce directeur pourra par là, mais non
autrement, se dégager de cette responsabilité.

Les action- 26. Chaque actionnaire aura le droit d'examiner les livresnaires aurn
acces ai °"n de la compagnie en en faisant la demande par écrit aux
livres. directeurs, et en énonçant les raisons et le but de cet examen ;
Proviso. pourvu, cependant, que les affaires de la compagnie n'en

soient pas interrompues.

Responsabi- 27. Aucun actionnaire ne sera comme tel tenu responsablelité des ac-
tionnaires pour aucune réclamation, engagement, perte ou paiement, ou
limitée. pour aucun dommage, transaction, matière ou -chose qui se

rattachent à la compagnie, ou pour les obligations, actes: ou
manquements de la compagnie, au delà de la somme, s'il en
est, restant due et impayée sur les actions souscrites ou pos-
sédées par lui dans le capital social de la:compagnie.

28.
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28. Les actions dans le capital social de la compagnie Actions, pro-
seront réputées propriétés mobilières, et seront transférables P" obi
comme telles.

29. Tout contrat, convention ou marché fait par la com- certains
pagnie ou par l'un ou plusieurs des directeurs au nom contrats, etc.,
de la compagme, ou par un agent ou des agents de la com- compagnie.
pagnie, et tout billet à ordre fait ou endossé, et toute lettre
de change tirée, acceptée ou endossée par ce ou ces direc-
teurs pour la compagnie, ou par tout agent ou agents, en
conformité générale des pouvoirs qui leur sont dévolus et
conférés, respectivement, en vertu des règlements, seront
obligatoires pour la compagnie; et danïs aucun cas il ne sera
nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie à aucun tel
contrat, convention, engagement, marché, billet ou lettre de
change, ou de prouver qu'ils ont été faits et contractés stric-
tement selon les règlements ; et celui qui les fera ou con-
tractera comme directeur ou agent ne sera pas par là soumis
individuellement à aucune responsabilité quelconque:
pourvu toujours gu'aucun tel billet ou lettre de change ne ProvisbC les billets ne
soit pour aucune somme au-dessous de cent piastres, ou ne seront pas
soit payable au porteur, ou ne soit destiné à être mis en cir- payables au
culation comme papier-monnaie ou comme billet de banque. porteur.

'30. Les directeurs, s'ils y sont autorisés par les action- Pouroirs de
naires, pourront, de temps à autre, décider, à toute la rn
assemblée spécialement convoquée à cet effet, d'emprun-
ter des deniers au nom de la compagnie à tels taux
d'intérêt et à tels termes et conditions qu'ils pourront éta-
blir par résolution ; et pour effectuer cet emprunt, les direc-
teurs pourront autoriser le directeur-gérant de la compagnie,
le président ou deux d'entre eux, à faire et exécuter toutes
hypothèques, et à faire, consentir et émettre des obligations
d'emprunt à la grosse ou autres obligations ou instruments,
selon qu'il sera nécessaire, et à cette fin de grever telles pro- Et de grever
priétés de la compagnie qu'ils seront autorisés par cette réso- les propriétés.
lution de grever, sous forme de gage, mortgage ouhypothè-
que, et pourront céder, transférer ou déposer tous titres, actes,
pièces, sûretés ou propriétés de la compagnie, avec ou sans
pouvoirs de vendre ou autres dispositions spéciales que les
directeurs présents à cetfe assemblée jugeront à propos ;
pourvu que la totalité de -la ou des sommes ainsi empruntées Proviso:
ou des obligations émisesen'excède en aucun: temps la moitié t
du montant du capital versé par la compagnie; et nul prê-
teur ou acquéreur d'obligations ainsi émises par la compa-
gnie ne sera·tenu de s'enquérir-des circonstances de tel em-
prunt; -ni de la validité de la résolution en vertu de laquelle
il a été faito, o de T'objet pour lequel cet -emprunt-e est de-
mandé.

31. Les aubains auront le même droit que les sujets Droits 4 gaux
britanniques le pendre ousde posséder desVartsd ou action ieo.nat-

danis
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dans le fonds social de la compagnie, et de voter soit comme
commettants, soit comme fondés de pouvoirs, et d'être élus
aux charges de la compagnie.

Transferts 32. Nulle action ne sera transférable tant que les verse-
limités. ments dus n'auront pas été intégralement opérés, ou tant

qu'elles n'auront pas été déclarées confisquées à défaut de
l'opération des versements demandés à leur égard, ou ven-
dues à la suite d'une saisie-exécution.

Le défaut 33. S'il arrive en aucun temps qu'une élection de direc-
d'electionp teurs ne soit pas faite ou qu'elle n'ait pas d'effet au tempsne dissout pas
la compagnie. voulu, la compagnie ne sera pas pour ce fait considérée dis-

soute, mais cette élection pourra se faire à toute assemblée
générale de la compagnie dûment convoquée à cette fin.

Actions con- 34. Toute action confisquée sera réputée la propriété de
fisquées. la compagnie, et elle pourra être vendue ou adjugée de nou-

veau, ou il pourra en être disposé autrement, aux conditions,
de la manière et à la personne ou aux personnes que la com-
pagie jugera à propos.

Des actious 35 Les directeurs auront le pouvoir d'émettre des actions
libérées peu- libérées de la compagnie, en paiement du prix de steamers etvent être mane
données en navires ou d'immeubles, et ces actions libérées seront exemp-
Paie'ameat's tes de toutes demandes de versements que ce soit, et de

toutes réclamations et demandes de la part de la compagnie
ou de ses créanciers, de la même manière que si le montant
en eût été régulièrement demandé par la compagnie et que
le porteur l'eût versé en entier.

Directeurs 36. Tout directeur de la compagnie, ainsi que ses héritiers,
mis à couvert exécuteurs testamentaires et administrateurs, seront de tempsdes frais de
poursuite. à autre sauvegardés et indemnisés à même les fonds de la

compagnie de tous les frais et dépenses qu'ils supporteront
ou qu'ils pourront faire à l'égard d'aucune action ou pour-
suite qui sera intentée, commencée ou suivie contre lui ou
eux au sujet de tout acte, fait, matière ou chose quelconque
fait ou permis par lui dans l'exécution des devoirs de sa
charge; et aussi de tous autres frais et dépenses qu'il sup-

Exception. portera ou fera pour les affaires de la compagnie, excepté les
frais et dépenses dus à sa négligence ou son défaut volon-
taires.

Les déposi- 37. Nul porteur d'actions'de la compagnie, comme. exé-
tairea d'ac- cuteur testamentaire, administrateur, tuteur, curateur gar--tions ne sont
pas person- dien ou fidéicommissaire, ne sera individuellement assujéti à
nellement aucune responsabilité comme actionnaire, mais les biens etresponsables
cimme fonds entre les mains de cette personne seront responsables
actionnaires. de la même manière et dans la même proportion quelerserait

le testateur ou intestat, ou le mineur, le pupille ou la per-
sonne interdite, ou la personne intéressée dans tels fonds de

dépôt
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dépôt, si elle vivait et avait qualité pour agir: et nulle per-
sonne nantie de telles actions comme sûreté collatérale ne
sera individuellement assujétie à telle responsabilité, mais
la personne qui aura donné ces actions en garantie en sera
considérée le porteur, et elle sera en conséquence responsable
comme actionnaire.

38. Le bureau principal de la compagnie sera établi à Bureaux de la
Montréal, mais les directeurs pourront avoir des bureaux et mOPe*
faire des affaires partout où il le jugeront à propos; et la Une liste des
compagnie fera et tiendra affichée, dans un endroit bien en 1® Oe
vue de son bureau principal,.une déçlaration fixant:et décri- peut ëtre
vaut un endroit dans chaque province où la signification de " ee sera

pièces de procédure pourront lui être, signifiées à l'égard de affic e.
toutes affaires faites ou transigées par elle dans cette pro-
vince ; etelle délivrera sur première rquisition, à tous ceux
qui la demanderont, une copie de cette déclaration attestée
par son secrétaire, laquelle copie-fera foi de la déclaration;
et ensuite la signification de toute pièce de procédure pourra
être valablement faite à la compagnie à l'endroit dans
chaque province ainsi fixé et décrit, dans toute action ou
procédure où la cause d'action aura pris naissance dans cette
province: et si. cette déclaration n'est pas affichée et tenue Si elle n'est
affichée comme il. est dit ci-haut, ou si copie certifiée n'en pas affichée.
est pas délivréé sur-demande comme susdit, la signification
des pièces de procédure pourra être faite dans toute telle
action à tout bureau ou lieu d'affaires de la compagnie dans
la province où la cause de l'action aura pris naissance.

CHAP. 89.

Acte à l'effet d'incorporer une compagnie sous le nom de
La Compagnie Rathbun."

[Sanictionné le 25 mai 1883.1

C ONSIDMRANT que Hugo B. Rathbun, Edward Wilkes Prémbule.
Rathbun et Frederick-S. Rathbun ont, parleur pétition,

représenté qu'ils font actuellement des affaires comme fabri-
cants de bois, marchands de bois de service et de construc-
tion et marchands généraux, meuniers, voituriers, proprié-
taires de navires et de vaisseaux, constructeurs de navires
et de vaisseaux, et aussi comme fabricants et commerçants en
général; et considérant que les dits Hugo -B. Rathbun et
Ed.ward Wilkes Rathbun sont les principaux associés dans
cette société; et considérant que le décès soit du dit -Hugo
B. Rathbun, soit d'Edward Wilkes Rathbun, causerait de
graves embarras à cette société, et qu'en conséquence les

dites

157



La Compagnie Rathbun.

dites parties désirent se faire constituer en corporation, avec
pouvoir d'étendre leurs opérations et d'augmenter les capi-
taux qui y sont engagés ; et considérant qu'ils ont demandé
qu'il fût passé un acte à cette fin, et qu'il est opportun d'ac-
céder à leur demande: A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation I. Hugo B. Rathbun, Edward W. Rathbun, Frederick
Sherwood Rathbun, Herbert Burt Rathbun, Louise Rathbun,
et telles autres personnes qui pourront à l'avenir devenir
actionnaires de la compagnie qui doit être constituée par le
présent acte, sont par le présent constitués en corporation

Nom de la sous le nom de " La Compagnie Rathbun," ci-après appelée
corporation. "la compagnie."

Capital social 2. Le capital social de la compagnie sera d'un million de
et actions. piastres, divisé en mille actions de mille piastres chacune,

avec pouvoir, en vertu d'une résolution des actionnaires, de
.s porter le dit capital à deux millions.cinq cent mille piastres,

quant à leur -les actions dans tous les cas devant être de mille piastres
augmenta- chacune; mais aucune augmentation du capital social ne
tion. sera faite sans le consentement des deux tiers des action-

naires de la compagnie donné par leur vote à une assemblée
des actionnaires spécialement convoquée dans le but d'aug-
menter le capital social.

Pouvoirs et 3. La compagnie aura le pouvoir de faire des opéra-
affaires de la tions du ressort des marchands généraux, y compris l'achatcompagnie. et la vente du bois de service ou de construction, des ma-

nufacturiers généraux, meuni.s, entrepreneurs de transport,
maîtres de quai, entreposeurs, propriétaires et construc-

Droits de teurs de navires et de vaisseaux; aussi de posséder des
naviguer. actions dans toute compagnie de navigation, de chemin

de fer ou autre corporation, et de les vendre ou d'en
disposer dans le cours ordinaire des affaires ; aussi de
posséder et faire naviguer des bateaux à vapeur ou autres
entre une partie ou un endroit quelconque du Canada et

- toute autre partie ou endroit du Canada ou des Etats-Unis
d'Amérique ou ailleurs; aussi d'avoir des permis de la cou-
ronne de couper du bois, et d'acquérir et vendre de tels
permis selon qu'elle le jugera à propos, dans le cours de ses
affaires ; aussi d'acheter, posséder et vendre des terres, ou tout
intérêt dans des terres, selon qu'il sera nécessaire pour ses

Pouvoirs opérations et pour les fins de la compagnie; et en général
genéraux. elle aura tous les pouvoirs de marchands et de commer-

çants généraux, de manufacturiers généraux, d'entrepreneurs
de transport, entreposeurs, propriétaires et constructeurs de
navires ou de vaisseaux, et tous autres qui pourront être
nécessaires pour lui permettre de faire convenablement et
commodément ses dites affaires.
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4. La compagnie sera administrée par un conseil composé Directeurs.
de pas moins de trois ni de plus de cinq directeurs, et les
premiers directeurs de la compagnie seront Hugo B. Rath-
bun, Edward W. Rathbun et Frederick S. Rathbun.

5. La compagnie pourra acheter et prendre toutes les Cerfaines
affaires de la société existant sous le nom de " H. B. Rath- affrires et
bun et Fils," dans toutes leurs branches, et elle pourra °r tr
payer pour cela, en actions libérées du capital de la achetées par
compagnie, tel prix qu'elle jugera à propos ; et elle la compagnie.
pourra acheter et prendre tous les biens meubles ou im-
meubles, fonds de commerce, outillage et propriétés quel-
conques et situés en quelque lieu que ce soit, de la dite
société, et sujet à tous les droits et obligations qui en
dépendent ou dont ils sont actuellement grevés ; et elle pourra
payer les membres de cette société en actions libérées du
capital social de la compagnie; et lorsqu'elle aura ainsi Ef'et de cet
acquis les dites affaires et propriétés, la compagnie aura tous achat.

les droits et recours et sera chargée de toutes les obligations
qui en dépendent, que possédera la dite société ou dont elle
sera passible au sujet de ces dites affaires et propriétés à
l'époque du dit achat et du transport à la compagnie.

6. Le principal siège d'affaires de la compagnie sera à Bureau
Deseronto, dans la province d'Ontario ; mais tout bureau en pricipal.
Canada dans lequel la compagnie poursuivra ses opérations
ou une partie de ses opérations, sera réputé un domicile de
la compagnie, en sorte que s'il survient quelque cause d'ac-
tion ou de poursuite contre la compagnie dans la province
ou le territoire où sera situé ce domicile, la signification de
tout bref ou de toute pièce de procédure dans cette action ou
poursuite pourra être valablement faite à la compagnie à ce
domicile, en le remettant à la personne qui aura alors charge
de ce lieu d'affaires ; et le domicile de la compagnie en la Domicile de
province d'Ontario sera établi à Deseronto. la compagnie.

7. La compagnie pourra, lorsqu'elle achètera ou vendra, Opératons
prendre ou donner des hypothèques pour le prix d'achat, ou générales.
prendre des hypothèques sur des immeubles ou des meubles,
dans le cours de ses opérations, et selon que l'exigeront les
circonstances, et généralement elle pourra faire tout ce qui
sera nécessaire pour l'administration convenable et efficace
de ses dites affaires, comme si ces affaires étaient faites par
des particuliers.

S. " L'Acte du Canada relatif aux clauses des compagnies Application
par actions, 1869," sera, sauf en ce qu'il peut être incom- c. 1.
patible avec les dispositions expresses du présent acte,
incorporé dans le présent.

CHAP.
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CHAP. 90.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
Davis et Lawrence

[Sanctionné le 25 mai 1883.1

Préambule ("ONSIDÉRANT que William Van Duzen Lawrence,
J John Stephen Bates, Jonathan Newton Harris, John

Wyeth, F. H. Wyeth, E. T. Dobbins, Horace SeymourfBlood-
good, ont représenté, par leur pétition, qu'ils ont l'intention
d'établir, sur une grande échelle, en Canada, une manufac-
ture de divers objets, d'en fai > commerce dans toute la Con-
fédération, et d'établir un commerce d'exportation avec
l'Amérique du Sud, et qu'ils ont demandé qu'il soit passé
un acte les constituant en corporation pour ces fins, sous le
nom de Compagnie Davis et Lawrence, aux conditions pres-
crites par "l'Acte du Canada relatif aux clauses des comz-
pagnies par actions, 1869," sauf et excepté quant à la rési-
dence et à la nationalité des directeurs de la compagnie;
et considérant qu'il est à propos d'accéder à cette demande:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

IncorpDra- 1. Les dites personnes, et telles autres personnes qui s'as-
de ao socieront avec elles, sont par le présent constituées en corpo-
pagnie. ration sous le nom de " Compagnie Davis et Lawrence"-

(The Davis and Lawrence Company).

Ospital et 2. Le capital de la dite compagnie sera de cinq cent milleactions. piastres, en actions decent piastres chacune.

Opérations de 3. La compagnie aura le pouvoir de manufacturer dansla compagnme. tout le Canada des préparations pharmaceutiques particu-
lières (proprietary) et chimiques, des savons, des 'articles de
toilette et autres articles de fantaisie,et d'en faire le commerce
dans toute la Confédération Canadienne, et d'établir un com-
merce d'exportation de ces produits.

Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le préambule du présentprùiisoires. acte seront les directeurs provisoires de la compagnie, avec
pouvoir d'ouvrir des livres d'actions et d'obtenir des sous-

Première criptions au capital de l'entreprise; et aussitôt qu'une moitié
a3semblée du capital de la compagnie aura été souscrite, et que dix pourgénérale pour
l'élection de cent en auront été versés et déposés au crédit de la compa-
directenis. gnie dans quelque banque incorporée du Cana&a, les direc-

teuis provisoires convoqueront me assemblée des souscrip-
teurs pour l'élection de cinq directeurs, qui seront les pre-
miers directeurs de la compagnie ; et pourvu que l'officier qui

exercera
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exercera la principale autorité exécutive de la compagnie Sauf l'officier
soit sujet de Sa Mjesté et réside dans la Puissance du princ aI
Canada, il ne sera pas nëcessaire que la majorité des direc- nécessare
teurs soit composée de sujets. de Sa Majesté ou de personne que le direc-
domiciliées dans les limites de la Puissance du Canada. sujeta britan-

niques.
5. Le principal si.ège d'affaires de la compagnie sera dans Siège social

la cité de Montréal, dans la province de Québec, mais la com- et agences.
pagnie pourra établir d'autres bureaux et places d'affaires
dans les autres provinces du Canada et ailleurs; mais tout Domicile de
bureau en Canada auquel ou dans lequel la compagnie lacompagnie.
poursuivra ses opérations ou une partie de ses opérations,
sera réputé un domicile de la compagnie, en sorte que s'il
survient quelque cause d'action ou de poursuite contre la
compagnie dans la province ou le territoire où sera situé ce
domicile, la signification de tout bref ou de toute pièce de
procédure dans cette action ou poursuite pourra être valable-
ment faite à la compagnie. à ce domicile, en le remettant
à la personne qui aur'a alors charge de ce lieu d'affaires.

6. Sauf en tant qu'il est expressément pourvu autrement 32-33 v., c.
dans le présent acte, " l'Acte du -Canada relatif aux clauses des 12, s'appli-

Squera.
compagnies par actions, 1869," s'appliquera à la compagnie
par le présent incorporée.

CHAP. 91.

Acte pour incorporer la Compagnie des Phosphates et
Mines de la Puissance.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

C ONSIDËRANT que les personnes ci-dessous dénommées Préambule.i ont, par leur pétition, représenté qu'elles se sont asso-
ciées avec diverses autres personnes, dans le but d'extraire,
fondre, fabriquer, emmagasiner et expédier des minerais,
métaux, minéraux et l'apatite ou phosphate de chaux sous
ses différentes formes, et de fabriquer de l'acide sulfurique,
en divers endroits de la Puissance du Canada, et qu'elles
ont demandé qu'il soit passé un acte les constituant en cor-
poration à cette fin ; et considérant quil est bon de déve-
lopper les ressources minérales du Canada et d'encourager
l'introduction de capitaux étrangers dans ce but, et qu'il est à
propos d'accéder à leur demande: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit

I. George Henry Nicholls, de la cité et de l'Etat de New- Certaines
York, dans les Etats-Unis d'Amérique, chimiste fabricant, Persones

yOL. H-Il LOharles corporation.:

1883.



Chap. 91. Cie des Phosphales et 13ines de la Puiss. 46 VICT.

Charles Kyte, du même lieu, écuier, Alexander Fowler
Riddell, de Montréal, comptable, William A. Allan, d'Ot-
tawa, marchand, et John H. Haycock, du même lieu, ingé-
nieur,. avec toutes autres personnes qui se porteront action-
naires de la compagnie créée par le présent acte, et leurs
successeurs et ayants cause, seront et sont par le présent
constitués en corporation et corps politique sous le nom

Nom de la de " Compagnie des Phosphates et Mines de la Puis-
corporLtion. sance,"-( The Dominion Phosphate and Mining Company,)

-et les mots "la compagnie," lorsqu'ils sont employés
dans le présent acte, signifient la cqmpagnie par le présent
constituée.

Capital social 2. Le capital social de la compagnie sera de soixante-
et actions. quinze mille piastres, divisé en sept cent cinquante actions

de cent piastres chacune.

Pouvoirs. 3. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité

4ugmenta- 1. A toute assemblée générale spéciale de la compagnie
ionidu convoquée à cette fin, d'augmenter le capital social de la

compagnie, de temps à autre, selon que pourront l'exiger
les besoins de la compagnie, par un vote d'au moins les trois
quarts en somme du fonds. social des actionnaires personnel-
lement présents ou représentés par fondés de pouvoirs,
jusqu'à concurrence d'une somme n'excédant pas un million

Proviso. de piastres ; pourvu que la compagnie n'augmente pas son
capital social avant que le montant entier du capital primitif,
ou que le fonds social existant à la date de l'augmentation
projetée, ait été bonrfide souscrit, et qu'au moins dix pour cent
en aient été versés,-exemptant néanmoins des dispositions
de ce proviso les actions qui pourront être émises en vertu
du paragraphe deux de la section huit du présent acte, et des
pouvoirs qu'il crée, *nonobstant toute disposition à ce con-
traire contenue dans le présent acte;

Miner, etc. 2. De faire en Canada l'exploration et l'exploitation des
mines d'or, d'argent, de houille, de cuivre, de plomb, d'apatite
ou phosphate de chaux, et de tous autres minéraux, métaux
et minerais précieux ou communs;

Fabrication 3. De fabriquer et fondre aucun des produits ci-dessus dési-
et fonte. gnés, de les charger, expédier et vendre, à l'état brut ou ma-

nufacturé, de fabriquer de l'acide sulfurique, et d'aciduler le
phosphate de chaux, ou autrement l'utiliser pour réduire ou
fondre des minéraux, dans les limites da Canada ou ailleurs,
et dans ce bu.t d'établir des usines et fabriques;

Navires. 4. De noliser des navires convenables, et de les employer
au transport et au voiturage des minéraux et produits, soit à
l'état brut, soit manufacturés, de la compagnie ou de toute
autre personne ou personnes, entre tels points du Canada,

des
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-des Etats-Unis et d'Europe, que les directeurs jugeront avan-
tageux, et de posséder, louer ou affermer toute sorte de
matériel roulant de chemin de fer, et l'employer comme il
est dit plus haut, à et entre tels points du Canada et des
Etats-Unis que les directeurs jugeront à propos;

5. D'acquérir, acheter, louer et posséder tels quais, bassins, Quais et
entrepfts et terrains d'emmagasinage qui pourront être entrepôts.
nécessaires à ses fins, et d'imposer et percevoir sur tous les
minéraux et produits susdits, placés sous la garde de la com-
pagnie par toute personne ou toutes personnes pour emmaga-
sinage ou voiturage, une rémunération raisonnable, et d'avoir
une hypothèque sur ces produits pour cette rémunération;

6. D'acheter, louer, prendre, posséder et tenir en vertu Immeubles.
d'un titre légal quelconque, soit au nom de la compagnie, soit
au nom d'un syndic ou de syndics pour la compagnie, pour
elle, ses successeurs ou ayants cause, telles terres, maisons,
terrains miniers, coupes et droits qui seront nécessaires pour
les fins de la compagnie, et d'exploiter et développer les
mines et gisements qui pourront s'y trou-Ter;

7. D'acheter, importer et garder en magasin et en vente, aux Achat et
dites mines ou usines de la compagnie, les marchandises et ''le-
approvisionnements nécessaires aux besoins des ouvriers et dises.
des employés de la compagnie, et de les vendre.

4. Les affaires de la compagnie seront Edministrées par un Directeurs et
conseil de pas moins de trois mi de plus de neuf directeurs, sui- leurs pou-

Tvant que la compagnie le fixera par règlement, ces directeurs devoirs.
-étant séparément porteurs, pendant tout leur temps d'office,
.d'au moins vingt actions du fonds social, et n'étant pas arriérés
dans aucuns de leurs versements, et l'un de ces directeurs
au moins sera en tout temps une personne domiciliée en
Canada et sujet britannique; et les trois personnes dont les Directeurs
noms sont ci-dessus en premier lieu mentionnés seront les provisoires.
premiers ou les directeurs provisoires de la compagnie, et ils
auront le pouvoir d'ouvrir des livres d'actions, de recevoir
des souscriptions d'actions, et de déposer dans toute banque
incorporée tous les deniers qu'ils recevront au nom de la com-
pagnie, et de convoquer une assemblée des actionnaires,
comme il est ci-après pourvu, pour l'élection des directeurs,
conformément aux dispositions du présent acte, aux lieu et
-place des dits directeurs provisoires.

5. Le siège social de la compagnie, auquel pourront se Siège sociaL.
tenir les assemblées de la compagnie, sera établi en tout
endroit du Canada qui pourra être fixé par un règlement
'de la compagnie; mais tout bureau au Canada où la compa- Domicile.
gnie fera des affaires sera à toutes fins .réputé un domicile
-de la compagnie.

1883. Chap. 91. 163
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Première 6. Aussitôt que. le capital social aura été souscrit et qu'au
assemblée deseré,lsdecus
actionnaires moins dix pour cent en auront été versés, les directeurs pro-
et ce qui s'y visoires convoqueront une assemblée générale des souscrip-
fera. teurs au capital social, dans la cité de Montréal (avis de cette

assemblée et de l'heure et de l'endroit où elle se tiendra de-
vant être donné par annonce insérée dans la Gazette du
Canada et dans quelque journal publié dans la cité de
Montréal, pendant au moins deux semaines), et à cette

Statuts. assemblée les actionnaires pourront passer des statuts et re-
glements pour l'administration de la compagnie et de ses
affaires, et procéderont à l'élection de directeurs, qui, lors-
qu'ils seront élus, remplaceront les directeurs provisoires.

Droits égaux 7. Les aubains aussi bien que les sujets britanniques, qu'ils
des action- résident dans la Puissance du Canada ou ailleurs, pourront

être actionnaires de la compagnie et y occuper des charges.

Pouvoirs 8. Les directeurs de la compagnie, après avoir obtenu la
spéciaux des sanction d'au moins les trois quarts en nombre et d'une majo-

rité en somme des actions des actionnaires, a une assemblée
générale spéciale qui sera convoquée à ces fins, lorsque les
directeurs le jugeront à propos, auront le pouvoir de temps
à autre

D'emprunter 1. D'emprunter pour les fins de la compagnie, soit dans la
de l'argent Puissance du Canada, soit ailleurs, telles sommes d'argentet d'émettre
des obliga- ne devant pas 'excéder en totalité le montant du capital
tions. versé de la compagnie, qui pourront être nécessaires pour

atteindre le but de la compagnie, et à tel taux d'in-
térêt qu'ils jugeront convenable, et d'émettre des obli-
gations, débentures et autres garanties pour les sommes
ainsi empruntées, et de les faire payables soit au Ca-
nada, soit ailleurs, selon qu'ils le jugeront opportun, et
de les vendre à·tels prix qu'ils jugeront expédient, et d'hy-
pothéquer, mortgager ou donner en nantissement toutes
ou aucune des propriétés, immobilières ou mobilières, et les
revenus de la compagnie, pour le paiement de ces dites

Proviso. sommes et de l'intérêt qu'elles porteront ; pourvu qu'aucune-
émission ou hypothèque, mortgage ou nantissement, comme
susdit, ne soient autorisés ou effectués avant que le montant
du capital social de la compagnie, existant et appelable à la
date de l'émission projetée, n'ait été entièrement réparti et
versé;

D'acheter des 2. D'acheter telles mines ou autres propriétés, immobilières-
mines et des ou mobilières, qui pourront être nécessaires pour les fins et.immeuble etq
de payer en les opérations de la compagnie, et d'émettre des actions libé-
actions rées de la compagnie pour le paiement intégral ou partiel de

ces mines ou propriétés; et ces actions libérées seront
exemptes de tous appels de versements quelconques et
de toutes réclamations et demandes de la part de la compa-
gnie, ou de ses créanciers, de la même manière que si le mon-

tant.
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tant de cès âctions avait été régulièrement appelé par la
*compaghie et intégralement versé par leurs porteurs ; et les Formuiledes
certificats donnés par la compagnie, pour ces actions, porte- certa
ront lisiblement étampés sur leur face même les mots :

Emis pour achat de propriétés "; et dans tous les états on
rapports publiés par ou au sujet de la compagnie, ces actions
séront consignées et mieùfionées comme actions libérées et
émises pour achat de propriétés, et non pas comme actions
ordinaires sujettes à versements.

9. L es dispositions de "l'Acte du Canada relatif aux L'acte s3
clauses des cômpagnies par actio»s, 1869," sauf en ce qu'elles 8' c. 12r
peuvent être incompàtibles avec celles du présent acte, et
.sauf les dispositiohs contenues dans les sections sept, huit,
heuf et dix-huit, respectivement, du dit acte (lesquelles sec-
tions ne sont pas incorporées dans le présent acte), s'applique-
ront à la compagnie par le présént incorporée.

CHAP 92.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
des Piliers et Estacadés et d'Aniélioration des Quinze.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

( ONSIDËRANT q ie Allan Gr-ant, George Taggart, W. G. Préambule.
McVicár, Fred. F-åér et James Tackle, ont, par leur

pétition, demandé qw'il soit phs>é in acte pôui- constituer
-une doinpagniè sois le ioxi dé " Uoinpagnie des Piliers et
Estacades et d'Amélio-atiâii deà Quinzé," dans le but de sau-
vei les bois de coûstrti-tiin et de service, ét, lës billots ou
bois en grume, en dérivé ou échappés, et de les garder "ën
sûreté pour leurs propriétaires légitimes, et de construire des
estacades, piliers et autres constructions commodes et sûres,
qui seront avantageux pour le commerce du bois sur la
rivière Ottawa et ses tributaires, en amont du lac Témisca-
mingue, et pour lui conférer les pouvoirs nécessaires à la
réussite de l'entreprise; et qu'il est à propos d'accéder à
cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Allan Grant, George Taggart, W. G. McVicar, Fred. Certaines
Fraser, James Tackle et toutes autres personnes qui pourront, Pe°snne
de temps à autre, souscrire et posséder des actions du capital en corporà-
social de la compagnie, sont par le présent constitués en cor- tion.
poration sous le nom de " Compagnie dés Piliers et Estaca-
-des et d'Amélioration des Quinze,"-(The Quinze Pier, Boom

and
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Nom de la and Improvement Company,)-ci«près appelée la Compagnie;
corporation bie'el cmnnd
et p9uvoirs avec pouvoir d'acheter, acquérir et posséder tels biens-fonds
généraux. qui seront jugés nécessaires pour les fins du présent acte, et de

les revendre, transporter ou échanger, suivant qu'elle le
jugera à propos ; et d'acquérir et posséder tous piliers, esta-
cades, vaisseaux, embarcations, matières et choses qu'elle
jugera nécessaire d'employer sur ou près la rivière Ottawa
et ses tributaires pour les lins ou au sujet des fins de son
entreprise.

Pouvoir 2. La compagnie aura le droit, à tels endroits séparés et
amar des distincts, sur la rivière Ottawa, auxquels il pourra être néces-

rives de saire d'amarrer ces estacades aux rives ou îles de la dite
l'Ottawa. rivière, entre le lac Témiscamingue et le pied du lac des

Quinze, sur la dite rivière, (ayant, au préalable, obtenu le
consentement formel du Gouverneur en conseil au choix

Et d'acquérir des dits endroits,) d'acquérir à chacun de ces endroits
des immeu- un lopin de terre s'étendant sur une distance de pasbles. plus de cinq cents pieds sur le bord de la rivière, et courant

en arrière, à partir de la dite rivière, sur une distance de pas
plus de cinquante pieds de la marque des hautes eaux: et si

Arbitrage en le ou les propriétaires d'aucuns des dits terrains et la compa-
ord aveela - gnie ne peuvent s'entendre sur le prix à payer ou la considéra-

propriétaires. tion à donner pour ce terrain, alors toutes les questions soule-
vées entre les dites parties au sujet de l'indemnité ou des dom-
mages-intérêts seront réglées et déterminées par arbitrage, de

42 V., e. 9. la manière prescrite par "l'Acte refondu des chemins de fer,
1879," pour l'appropriation des terrains par les compagnies de
chemins de fer; et les pouvoirs et conditions contenues dans
les sections du dit acte des cheminF de fer concernant les ter-
rains et leur évaluation, s'étendront, autant qu'elles peuvent
s'y appliquer, à la compagnie, afin de lui permettre d'acqué-
rir d'une manière compulsoire les lopins de terre ci-dessus.

ro'riso: î- mentionnés ; pourvu, toujours, que les pouvoirs compulsoires
mitation da par le présent conférés soient exercés dans les troistemps quant as sirn ad
ài l'exercise ans qui suivront la passation du présent acte, et pis plus
des pouvoirs, tard.

Les plans . Avant que la compagnie n'entreprenne la construction
devront étre de ses estacades, piliers et autres ouvrages, ou leur change-
soumis au
ministre des ment ou agrandissement, des plans et devis de ces travaux,
Travaux Pu- ou des améliorations projetées à ces ouvrages, seront
blies. faits et soumis à l'approbation du ministre des Travaux
Pouvoirs du Publics en exercice; et les dits piliers, estacades et ouvrages
ministre. seront sujets à être enlevés par la compagnie immédiate-

ment après avoir recu avis du département des Travaux
Publics que le ministre en ordonne l'enlèvement.

Capital social 4. Le capital social de la compagnie sera de cinquante
et actions, mille piastres, divisé en cinq cents actions de cent piastres

chacune; et après un mois d'avis dans la Gaz-ette du Canada,
il sera ouvert un livre au bureau principal de la compagnie,

sur
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sur leqnel toute personne pourra souscrire des actions du
dit capital social; et s'il est sauscrit plus de cinq cents
actions, il sera fait une répartition des actions entre les sous-
cripteurs, de telle sorte que nul souscripteur ne soit exclu.
Dix pour cent devront être versés avant que la compagnie ne Paiement des
commence ses opérations; et la compagnie pourra pour- actions.

suivre tout actionnaire qui n'aura pas payé le montant de
quelque versement demandé sur ses actions et recouvrer ce
montant par action pour dette contre l'actionnaire en défaut.

5. Les affaires de la compagnie seront administrées par Conseil des
un conseil de cinq directeurs, qui choisiront l'un d'entre eux directeurs.
pour être président de la compagnie,-lequel, comme prési-
dent, aura voix prépondérante à toutes les' assemblées du voixprépon-
conseil, lorsqu'il y aura égalité de voix, en sus de son vote dêrante,
comme directeur.

6. Les dits Allan Grant, George Taggart, W. G. MeVicar, Directeurs
Fred. Fraser et James Tackle seront les premiers directeurs provisoires.
de la compagnie, et ils resteront en charge jusqu'à ce que
leurs successeurs soient nommés conformément aux règle-
m'ents qui seront établis par les actionnaires.

7. Les actionnaires pourront, à une assemblée générale, Des règie.
décréter des règlements prescrivant et réglant l'opération menI our-
des versements sur le capital social, l'élection des directeurs, faits pour cer-
le transfert des actions du capital social, la confiscation ou tamines nas.
la vente des actions pour cause de non-opération des verse-
ments, et pour régler toutes les affaires de la compagnie
comme ils jugeront convenable, et changer, amender et
révoquer ces règlements à volonté.

8. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau prin-
cité d'Ottawa. cipal.

9. La compagnie pourra, tant que les dits ouvrages seront Des péages
entretenus en bon état, imposer et percevoir des péages, po°uront être
droits et charges sur tous les billots, bois de construction et
de service qui seront venus en sa possession par suite de l'ex-
istence des ouivrages de la compagnie, ou par suite de l'exer-
cice d'aucun des pouvoirs conférés par le présent acte, ces Approbation
péages, droits et charges étant préalablement approuvés par u a e
le Gouverneur en conseil et publiés dans la Gazette du en conseil.
Canada; et le Gouverneur en conseil pourra, de temps à
autre, changer et amender le tarif des péages, droits et char-
ges ; et la compagnie aura un gage et privilège pour ces
péages, droits et charges, sur les billots et bois de construc-
tion et de service à l'égard desquels ils seront imposables;
pourvu toujours qu3, dans le cas où.des trains ou radeaux de Proviso;
bois, à la suite d'une tempête -ou par la violence du temps, uo
ou par toute autre cause de force majeure, dériveraient radeaux mis
dans les estacades ou autres ouvrages de la compagnie, les en dérive par

p é la temDêt.

16T



Chaps. 92, 9. Cie des Piliers et Estacades, etc., etc. 46 1ic.

propriétaires de ces trains ou radeaux de bois aient la liberté
de les en enlever sans frais, sauf et excepté le paiement des
dommages volontairement et inutilement faits aux ouvrages
de la compagnie; mais les propriétaires de ces trains ou
radeaux de bois seront tenus d'enlever ces trains ou radeaux
de bois avec toute diligence durant la saison des opérations,
après qu'ils y auront dérivé, sans quoi ces bois seront sujets
aux péages, droits et charges autorisés par le dit arrêté du
conseil.

Usage des 10. Le public pourra se sertir des dits ouvrages en tout
or"ae ugbe. temps raisonnable et à conditions égales pour tous.

Construction 11. La compagnie commencera les dits ouvrages dans les
des currages' deux ans, et les terminera dans les cinq ans de la date à

laquelle le présent acte entrera en vigueur.

Pouvoir du 12. Si la chose était jugée à propos dans l'intérêt public,
ment 'en le Gouverneur en conseil pourra prendre possession des dits
prendre pos- ouvrages ou de toute partie des dits ouvrages de la compa-
session. gnie, en lui en payant la valeur réelle qu'ils auront alors,

telle qu'elle sera constatée (en cas de désaccord) par les
arbitres officiels du Canada.

CHAP. 93

Acte à l'effet d'amender et maintenir en vigneieut Pacte
d'incorporation de la Compagnie du Havre de Grafton,
et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 25 mai '88$.]

P±éambule. ONSIDÉRA NT que la Oompagnie du Havre de drafton a
représenté, par sa pétitiol, que depuis quelques années

Charles Eldon Ewing, écuier, le président de la dite comga-
gnie, est le seul propriétaire et cessionnaire'du capital social
de la dite compagnie, et qu'il a récemment vendu et cédé à
Josias Gillard, J. J. Johnson, William Hargraft et Alexander
R. Hargraft, une quantité suffisante d'actions du dit capital
social pour leur permettre d'être élus et d'agir comme direc-
teurs de la dite compagnie, et qu'il est projeté d'acquérir et
utiliser, en rapport avec le dit havre, de nouveaux terrains
et d'étendre les opérations de la dite compagnie ; et con-i-
dérant qu'il a de plus été représenté par la dite pétition.
'qu'il est surgi des doutes sur l'existence de la dite corpo-
ration, et que les pétitionnaires ont demandé que ces doutes
soient dissipés, et que la compagnie soit autorisée à acquérir
ces nouveaux terrains et étendre les opérations de la dite
compagnie ; et -considérant qu'il' est à propos d'accéder à

cette
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cette demande: A-ces causes, Sa Majesté, par et dé l'avis et
du conseintement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète:ce qui suit

1. La compagnie sera à l'avenir connue et désignée sous Ncm de la
le nom de " La Compagnie du Havre de Grafton"- (The corporation.
Grafton Harbour Conpany),-et l'acte dincorporation de la
dite compagnie est déclaré être en pleine vigueur et effet.

2. Les dits Charles Èldon Ewing, Josias Gillard, J. J. Directeurs
Johnson, William Hargraft et Alexander R. largraft so'nt provisoires.
par le présent déclarés directeurs de la dite compagnie, jus-
qu'à ce qu'il en ait été choisi et élu d'autres pour les rem-
-placer conformément aux dispositions du dit acte.

e. La compagnie sera et est par le présent autorisee à La compagnie
acquérir et posséder -tels terrains additionnels dont elle p
pourra avoir besoin pour ses opérations. additionels.

4. Le capital social de la compagnie sera à cette i, et Le capital
dans le but de lui permettre d'étendre ses opérations, aug- e tre
menté de la somme de dix mille piastres.

5. Le nombre des directeurs sera à l'avenir de trois au Nombre des
moins et de cinq au plus. directeurs.

CHAP. 94:

Acte à l'effet d'accorder certains pouvoirs à la Compagnie
des Poudres de l'Acadie.

[Sanctionné le 25 -mai 1883.]

C1ONSlDÉRANT que la Compagnie des Poudres de l'Acadie Préambule.
J (à responsabilité limitée,)- The Acadia Powder Com- 32 V., (N.-E.)

pany, limited,)-corps politique et incorporé, constitué en cor- - .
poration en vertu des actes spécixax de la province de la c. 51.
-Nouvelle-Ecosse, trente-deux Victoria, chapitre soixante-trois,
et .quarante-trois Victoria,· chapitre cinquante-un, désire
étendre ses opérations et faire des affaires dans les différentes
parties de la* Puissance du Canada, et qu'elle a, par sa re-
quête, demandé qu'il soit passé ' un acte du parlement du
Canada à cette fin; et considérant qu'il est expédient et à
propos d'accéder à sa demande: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

I. 1l sera loisible à la dite Compagnie des Poudres de l'Aca- certaines
die de manufacturer, faire, vendre ou autreinent trafiquer de opérations

la ites dans
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tout le la poudre à mine, de la poudre à canon, de la nitro-glycerine,Canada. de la dynamite, et toutes autres substances ou matières
explosives sous quelque forme ou façon qu'elle les prépare
et les manufacture, et de faire tout ce qui sera nécessaire ou se
rattachera à ce commerce ou en découlera, en tout endroit ou
lieu dans les limites de la Puissance du Canada, que la dite
compagnie pourra fixer par règlement.

Siège social. 2. Le siège social et le principal bureau d'affaires de la
compagnie sera à tel endroit dans la Puissance du Canada
qui pourra être fixé de temps à autre par règlement.

Domicile de 3. Tout bureau ou lieu d'affaires en Canada auquel ou
lacompagme' dans lequel la compagnie poursuivra ses opérations ou une

partie de ses opérations, êera réputé un domicile de la com-
pagnie, en sorte que s'il survient quelque cause d'action ou
de poursuite contre la compagnie dans la province ou le terri-
toire où sera situé ce domicile, la signification de tout bref
ou de toute pièce de procédure dans cette action ou poursuite
pourra être valablement faite à la compagnie à ce domicile,
en le remettant à la personne qui aura alors charge de ce
bureau ou lieu d'affaires.

CHAP. 95.

Acte à l'effet d'amender "l'Acte pour incorporer la
Société des Missions de l'Eglise Méthodiste Wes-

. leyenne en Canada."
(Sanctionne le 25 mai 1883.)

Préambule. ONSIDÉRANT que la Société des Missions de l'Eglise
V Méthodiste Wesleyenne en Canada a demandé que
l'acte du parlement fédéral du Canada passé en la trente-cin-

35., c. n17. quième année du règne de Sa Majesté la Reine Victoria,
chapitre cent dix-sept, intitulé " Acte pour incorporer la
Société des missions de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne en Ca-
nada," soit amendé de manière à remplacer le nom de côr-
poration par "La Société des missions de l'Eglise Méthodiste
du Canada, " et abroger la troisième section de l'acte d'incor-
poration de la dite société, et décréter en son lieu et place que
la dite société pourra recevoir, à titre de cession volontaire,
et acquérr, posséder et transporter les biens-fonds qui seront
nécessaires aux objets de la dite société, mais que la valeur
annuelle de ces biens-fonds ne -devra jamais excéder la
somme de cent mille piastres ; et abroger la sixième section
du dit acte et décréter en son lieu et place que la dite
société aura le pouvoir de recevoir, posséder et'accepter des
biens mobiliers ou immobiliers en vertu de tout legs, en

sorte
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sorte que, toutefois, la valeur annuelle de tels biens immo-
biliers ne devra pas excéder la somme de cinquante mille
piastres; et donner pouvoir à la dite société de prêter de
l'argent sur hypothèque, pour l'érection ou le maintien de
collèges, écoles, églises et presbytères, ou autrement, selon que
le bureau pourra le prescrire ; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à la demande des pétitionnaires: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. A compter de la passation du présent acte, le nom Changement
de la dite société sera " La Société des Missions de l'Eglise du om de la
Méthodiste du Canada." au lieu de " La Société des Missions
de l'Eglise Méthodiste. Wesleyenne en Canada," et la pre-
mière section du dit acte d'incorporation est par le présent
amendée en conséquencd ; pourvu toujours que le dit chan- Droits et obli-
gement de nom n'affecte pas les droits ou obligations de la retentin-
dite société, et que toutes les poursuites puissent être conti- tacts.
nuées ou commencées contre la dite société sous son nou-
veau nom.

2. La troisième section du dit acte d'incorporation est Abrogation
par le présent abrogée, et la section suivante lui est substi- de l'aecteo
tuée :--

"3. La dite société pourra recevoir, à titre de cessions Nouvelle sec-
volontaires, et acquérir, posséder et irnsporter les biens- tio au sujet
fonds qui seront nécessaires aux objets de la dite société; fonds.
mais la valeur annuelle nette de ces biens-fonds ne devra
jamais excéder la somme de cent mille piastres."

3. La sixième section du dit acte d'incorporation est par Abrogation
le présent abrogée, et la section suivante lui est substi- de la section6 de l'acte.
tuée

"6. La dite société aurale pouvoir de recevoir, posséder et Nouvelle sec-
accepter des biens mobiliers ou immobiliers en vertu de l'1 ia ujet
tout legs contenu dans le testament de toute personne quel-
conque; mais la valeur annuelle nette de tels biens immo-
biliers ne devra pas excéder la somme de cinquante mille
piastres; pourvu toujours que tout legs de propriété foncière Proviso.
soit assnjetti aux lois régissant les legs de biens-fonds
aux corporations religieuses qui seront en vigueur à l'époque
de ce legs dans la province ou le territoire où sera située
cette propriété foncière."

4. 'La société. devra, dans les dix ans qui suivront Ventedes
l'acquisition de toute propriété foncière, disposer de celles doit e
de ces propriétés dont elle n'aura pas besoin pour son usage naura Pa
ou occupation ou autres fins du même genre. bsi

5. -La dite société aura le pouvoir de faire des avances, par Placement
voie de prêt ou autrement, sur aucuns de ses fonds non 1" fonds.de

requis
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requis pour faire face aux dépenses et déboursés ordinaires,
pour aider à l'érection ou au soutien de collèges, écoles,
églises, presbytères, ou autrement, selon que le comité géné-
ral ou autre corps dirigeant de la dite société pourra le
prescrire ; et elle pourra recevoir ou posséder tous biens
immobiliers ou mobiliers, ou garanties sur ces biens, hypo-
théqués ou transférés à la dite société pour garantir le
paiement des dits prêts, où pour garantir le paiement de toutes
dettes ou réclamations dues à la dite société, et elle pourta
poursuivre au sujet de ces hypothèques, transferts ou autres
garanties, pour le recouvrement des deniers ainsi garantis,

Pouvoirs soit en loi ou en équité, ou autrement; et elle pourra géné-
generaux. ralement prendre les mêmes moyens, exercer les mêmes

pouvoirs, et prendre et employer les mêmes recours pour
exiger le paiement de toute dette. ou réclaimation envers la
société,.que tout particulier ou corporation légalement cons-
tituée peut prendre ou employer pour le même objet.

La société 6. La dite société pourra, dans un but de placement, acheter
°evenre des hypothèques sur biens-fonds ou débentures de corpora-

certaines ga- tions municipales ou de corporations d'écoles publiques, ou
ranties. des effets ou obligations du Canada ou des provinces; elle

pourra revendre ces valeurs lorsqu'elle le jugera conve-
nable, et à cet effet pourra exécuter tels transferts ou autres
instruments qui pourront être nécessaires pour opérer cette
vente ; et pour les dits objets de placement, elle pourra
faire des avances à toute personne ou personnes, ou corps
légalement constitués sur aucunes des valeurs. ci-dessus
mentionnées, à tel taux d'intérêt, n'excédant pas huit pour
cent par année, qui pourra être convenu ; pourvu toujou·s

Proviso: que rien de contenu au présent acte ne soit interprété de
qut aux manière à limiter le pouvoir de la dite société de faire tels
ments. placements de son capital ou de l'excédant . de son revenu

qu'elle pourrait autrement faire en vertu de son existence
comme corporation.

Pouvoir 7. La dite société aura le pouvoir d'emprunter toute
d'emprunter. somme ou sommes d'argent des.banques ou d'autres corp'o-

rations, ou de particuliers, qui, dans l'opinion du comité
général ou autre corps dirigeant de la dite société, sera ou
seront nécessaires pour les objets qu'elle a en vue; et elle
pourra, d'après les instructions du dit comité général ou
autre corps dirigeant, hypothéquer ou engager telle partie
des biens mobiliers ou immobiliers de la dite société qu'il
sera nécessaire pour garantir le remboursement des deniers
ainsi empruntés.

Interpréta- S. Le dit acte d'incorporation et le présent acte ne forme-
et abro- ront qu'un seul et même acte, et toutes dispositions .du ditgation, acte d'incorporation incompatibles avec les dispositions du

présent acte sont par le présent abrogées.

CHAP.
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CHAP. 96.

Acte à l'effet de constituer en corporation " Les Révé-
rends Pères Oblats de Marie Immaculée des Territoires
du Nord-Ouest."

[Sanctionné le 2.5 mai 1883.]

C ONSIDÉRANT que le très-révérend Vital Grandin, Préambule.
évêque catholique romain du diocèse de Saint-Albert,

dans les territoires du Nôrd-Ouest, au nom de l'association
d'ecclésiastiques connue sous le nom des " Réverends Pères
Oblats de Marie Immaculée des Territoires du Nord-Ouest,"
a représenté, par sa pétition, que la dite association, dont il
est membre, existe depuis nombre d'années dans les dits ter-
ritoires du Nord-Ouest, ayant pour but l'établissement et le
maintien de missions, la construction et la direction d'écoles,
de collèges, d'églises, d'orphelinats et d'hôpitaux pour le bien
des sauvages et autres, et que la dite association possède
actuellement dans les dits territoires du Nord-Ouest plusieurs
écoles, missions. collèges, églises, orphelinats et hôpitaux, et
se propose d'en établir et entretenir d'autres; et considérant
que les membres de la dite association ont demandé, par la
dite pétition, présentée en leur nom, qu'il soit conféré des pou-
voirs de corporation là la dite association, et qu'il est à
propos d'accéder à leur demande: A ces causes, Sà Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Le dit très-révérend Vital Grandin, évêque catholique Certaines per-
romain de aint-Albert, Albert Lacombe, Joseph-Jean Les- °u"es cosu-
tang, Hypolite Leduc, et toutes autres personnes appartenant corporaton.
actuellement à la dite association d'ecclésiastiques dans les
territoires du Nord-Ouest, ou qui en deviendront membres à
l'avenir, seront et sont par le présent constitués et déclarés
corps politique et corporation sous les nom et raison de " Les Nom de la
Révérend& Pères Oblats de Marie Immaculée des Territoires corporation.
du Nord-Ouest," ci-dessous app 'lés la corporation.

2. Toutes les terres, tènements et héritages. propriétés iM certaines
mobilières ou mobilières, et tous les collèges, écoles, églises, propriété
orphelinats et hôpitaux appartenant actuellement à la dite corporation.
association, et employés, tenus, occupés et possédés par elle,
ou dont elle a la jouissance, seront et sont par le présent
déclarés dévolus à la corporation pour les fins qui lui sont
propres.

3. La corporation pourra, au besoin et en tout temps Droit de pos-
à l'avenir, acquérir et posséder comme acheteur, pour *de*de
les fins générales de la corporation, toutes terres, tènements
ou héritages et propriétés mobilières dans les territoires du

Nord-Ouest,
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Nord-Ouest, et elle pourra en tout temps les vendre ou
échanger, hypothéquer, donner à bail, affermer ou autrement
aliéner en tout ou en partie, et avec l'argent provenant de
ces ventes, elle pourra de temps à autre acquérir d'autres
terres, tènements et héritages, et autres propriétés foncières
ou mobilières, -pour l'usage et les fins de la corporation ;

Proviso.. pourvu que le revenu annuel des propriétés foncières possé-
dées par la corporation n'excède en aucun temps cin-
quante mille piastres, calculé à quatre pour cent par année

Proviso: sur la valeur des dites propriétés foncières ; et pourvu aussi
certaines pro-uelcoprtoas
priétés seront que la corporation. dans les dix ans qui suivront l'acquisition
vendues. d'aucune de ces propriétés foncières, vende ou aliène toute

partie de ces propriétés fonciéres dont elle n'aura pas besoin
pour son usage et occupation. ou autres fins de même nature,
ou en dispose autrement.

Emploi des 4. Les revenus, rendements et profits de tous les biens
revenus. meubles Qt immeubles possédés par la corporation seront

affectés et employés uniquement à l'entretien des membres
de la corporation et des institutions dirigées par la corpora-
tion, et à la construction et à la réparation des édifices, à
l'acquisition de propriétés mobilières ou immobilières
requises pour les fins de la corporation et l'avancement de
l'éducation et de la religion, et à des fins de charité et de bien-
faisance.

Des statuts à. Il sera loisible à la corporation de faire des statuts,pouront être règles, ordres ou règlements non contraires aux lois du
Canada, pour la gouverne et la bonne administration des
affaires et des propriétés de la corporation, et de les révo-
quer et amender de temps à autre.

Siège social 6. Le domicile et le siège social de la corporation seront àet domicile. Saint-Albert, ou à tout autre endroit, dans les territoires du
Nord-Ouest, qui pourra être fixé de temps à autre par les
statuts de la corporation.

Officiers et 7. La corporation aura le pouvoir de nommer tels officiers,
agents. agents, procureurs ou administrateurs de la corporation, qui

seront jugés nécessaires, et aussi de relever de leur charge
ces officiers, agents, procureurs et administrateurs, suivant

Proviso: son bon plaisir; pourvu que, jusqu'à ce qu'il en soit élu
officisn d'autres, les officiers en charge de l'association susdite seront
charge. ceux de la corporation constituée par le présent acte.

Irresponsabi- S. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet ni
lité des
membres. ne sera censé avoir l'effet de rendre les personnes ci-dessus

mentionnées, ni aucune d'elles, ni les membres de la corpo-
ration, ni aucune personne quelconque, personnellement
engagés ou responsables à raison d'aucune dette contractée
pour ou à raison de la corporation, ou pour ou à raison
ou à l'égard d'aucune matière ou chose quelconque ayant
trait à la corporation.
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9. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera ni ne Certains
sera censé affecter les droits de Sa Majesté, ou de ses héri asave-
tiers ou successeurs, ni d'aucune personne ou personnes, ni
d'aucun corps politique ou légalement constitué.

10. La corporation devra en tout temps, lorsqu'elle en.Rapporta au
sera requise, présenter un état complet de tous les biens parlement.
meubles et immeubles possédés par elle, avec les dtails et
informations qui pourront être demandés par le Gouverneur
ou l'une ou l'autre chambre du parlement.

CHAP. 97.

Acte à l'effet de constituer le Conseil d'Administration
du Fonds de con.struction d'églises et presbytères
de l'Eglise Presbytérienne en Canada pour le Ma-
nitoba et le Nord-Ouest.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

( ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous dénommées Préambule.
U constituent actuellement, en vertu des règlements géné-

raux adoptés par l'Assemblée Générale de l'Eglise Presby-
térienne en Canada enjuin mil huit cent quatre-vingt-deux,
le conseil chargé d'administrer le fonds de construction d'é-
glises et presbytères pour le Manitoba et le Nord-Ouest; et
considérant que ce conseil éprouve de grands inconvénients
de l'absence de pQuvoirs corporatifs, et qu'ayant été autorisé
par la dite Assemblée Générale de la dite "Eglise Presbyté-
rienne en Canada " à demander un acte d'incorporation au
parlement fédéral, il l'a fait par sa pétition; et considérant
qu'il est à propos d'accéder à sa demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement tu Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

1. Le révérend Charles Bruce Pitblado, de Winnipeg, le Certaines
révérend Allan Bell, du Portage-la-Prairie, le révérend James peroln I
Robertson, deWinnipeg, le révérend Daniel Minor Gordon, de en Srpora-
Winnipeg, Duncan McArthur, de Winnipeg, John Farquhar tion.
Bain, de Winnipeg, George Duncan McVicar, de Winnipeg, le
révérend William Cochrane, D.D., de Brantford, Ontario, et le
révérend Robert H. Warden, de Montréal, et leurs succes-
seurs qui seront nommés de la manière ci-après mentionnée,
sont par le présent constitués et déclarés corps politique et
incorporé sous le nom de " Conseil d'Administration. du Nom de la
Fonds de construction d'églises et presbytères de l'Eglise corpormtion.

Presbytérienne en Canada pour le Manitoba et le Nord-
-Ouest,"-( Tte Board of Management of lie Church and Manse

Building



176 Chap..97. Eglise Presbytérienne, Manitoba et N-O. 46 VIcT.

Building Fund of the Presbyterian Church in Canada for Ma-
nitoba and the North-West,)-ci-après appelée la corpora-
tion.

Objets de la 2. L'objet de la dite incorporation est de permettre au ditcorporation. conseil d'avoir et posséder les fonds qu'il pourra se procu-
Emploi des rer, par souscription ou autrement, pour l'achat et la posses-
fonds. sion de propriétés immobilières, et pour l'achat et la cons-

truction d'églises et de presbytères et dépendances, et pour
les entretenir pour les fins et usages de l'Eglise Presbyté-
rienne en Canada, dans le Manitoba et le Nord-Ouest, et aussi
dans le but de prêter les fonds qu'il aura sur la garantie de
biens-fonds ou autrement, selon qu'il le jugera le plus avan-
tageux, et aussi dans le but d'acquérir, posséder et recevoir
des propriétés pour l'usage ou les usages de toutes congréga-
tions particulières ou de tous postes de mission en rapport
avec la dite église.

La constitu- 3. L'Assemblée Générale de l'Eglise Presbytérienne en
tion peut tr Canada aura la faculté, en tout temps, de modifier la consti-

tution de la corporation, et elle pourra aussi changer, modi-
fier ou révoquer les dispositions de sa constitution, ou y
ajouter, pourvu que ces changements, modifications ou addi-
tions ne soient pas incompatibles avec les restrictions impo-

Copie fera sées par le présent acte ou les lois en vigueur en Canada; et
foi. une copie attestée de cette constitution, portant le sceau de

la corporation et signée par son secrétaire, sera reçue devant
tous les tribunaux comme preuve priwta facie de cette cons-

Nomination titution; et la dite Assemblée Générale aura de plus la fa-
des me* . culté de nommer des successeurs aux membres de la corpo-de la cc Ù>

ration. ration par le présent constituée, et de remplir les vacances
qui surviendront dans le conseil conformément à ses règles
et règlements généraux.

Pouvoirs de 4. La corporation et ses successeurs pourront, sous le nom
lacorporation de Conseil d'Administration du fonds de constructionquant aux r-.
biens meubles d'églises et presbytères de PEglise Presbytérienne en Canada
et immeubles. pour le Manitoba et le Nord-Ouest, avoir, acquérir et garder

les deniers, billets à ordre, actions de banque et effets pu--
blics, et prêter les deniers actuellement possédés par le con-
seil ou qui pourront être acquis par la suite, sur la garantie
de biens-fonds ou autrement, selon qu'ils le jugeront le plus
avantageux, et à tel taux d'intérêt qu'ils jugeront à propos;
et ils pourront aussi acheter ou construire des églises, pres-
bytères et dépendances dans la province du Manitoba et le
Nord-Ouest, et les entretenir pour les fins et usages de
l'Eglise Presbytérienne en Canada, et aussi dans le but d'ac-
quérir, posséder et recevoir des propriétés pour l'usage ou les
usages de toutes congrégations particulières ou de tous postes
de mission en rapport avec la dite église; et ils pourront faire,
signer, sceller et délivrer tous actes et hypothèques, sous le
sceau de la corporation, dans le but d'en garantir les titres,

t
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,et pourront vendre et aliéner ces terrains, églises, presby-
tères et dépenidances ainsi acquis par eux; pourvu que dans Proviso.
les dix ans de l'acquisition de toute propriété foncière, la
corporation dispose de celles de ces propriétés foncières dont
elle n'aura pas besoin pour son usage et occupation on
pour d'autres fins de même nature.

5. La corporation aura la faculté d'établir des statuts pour Des statuts
la gestion des affaires et de pourvoir à tout ce qui sera néces- é®a"l®s.
saire ou opportun pour sauvegarder les intérêts de la corpo-
ration, sauf les restrictions ci-dessus.

6. Le lieu ordinaire des réunions de la corporation sera Lieu et con.
dans la cité de Winnipeg, dans la province du Manitoba, et vcliDod des
chaque réunion sera convoquée par le secrétaire qui sera
nommé par la corporation.

CHAP. 98.

Acte à l'effet de réunir la Caisse des Veuves et Orphelins
des Ministres Presbytériéns en rapport avec l'Eglise
Presbytérienne des Provinces Inférieures, et la Caisse
des Veuves et Orphelins de l'Eglise Presbytérienne des
Prov7inces Maritimes en rapport avec l'Eglise d'Ecosse,
et de créer une corporation pour administrer ces caisses.

[Sanctionné le 17 mai 1882]

C ONSIDÉRANT qu'il a été représenté, par une requête, Préambue.
que par le chapitre cinquante-sept des actes de la pro-

vince de la Nouvelle-Ecosse passés en la vingt-huitième
année du règne de Sa Majesté, intitulé " An Act to incor- 28 r. (N.-B,),
parate the Trustees of the Presbyterian Ministers' Widows' and -
Orphans' Fund," certaines personnes ont été constituées en
corporation pour les fins mentionnées dans le dit acte,
laquelle corporation fut, par le même acte, placée sous le
contrôle du synode de l'église presbytérienne des provinces
inférieures de l'Amérique Britannique du Nord, et que
certaines sommes de deniers sont maintenant confiées aux
dits fidéicommissaires au profit des veuves et orphelins des
ministres de la dite église, et - qu'en l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent soixante-quatorze, le synode de
l'église presbytérienne des provinces maritimes en rapport
avec l'église d'Ecosse créèrent une caisse au profit des veuves
et orphelins des ministres de la dite église, laquelle caisse a
été désignée sous le nom de " Caisse des Veuves et Orphelins
de l'Eglise Presbytérienne des Provinces Maritimes en
rapport avec l'Eglise d'Ecosse," et que les fonds de la dite

voL. n1-12 caisse
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caisse sont actuellemeit confiés et attribués à James
J. Bremner et George Mitchell, marchands, de la cité d'Hali-
fax, comme fidéicommissaires pour les fins susdites, et que les
deux synodes susdits, ainsi que le synode de l'église presby-
térienne du Canada en rapport avec l'église d'Ecosse et
l'assemblée générale de l'église presbytérienne du Cal_,da, se
sont réunis et ont formé un seul corps ou une seule dénomi-
nation de chrétiens sous le nom de "l'Eglise Presbytérienne
en Canada," et que par le chapitre cent des actes de la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse passés en la trente-huitième

38 V.(N.-E.), année du règne de Sa Majesté, intitulé " An Act concerning
. 100. the Presbyterian Churchi of the Lower Provinces of British

North America," il a été, entre autres choses, décrété que la
dite caisse des veuves et orphelins des ministres presbyté-
riens occupait la même position vis-à-vis l'assemblée générale
de l'église presbytérienne en Canada, sous tous rapports, que
celle qu'elle occupait alors à l'égard du synode de l'église
presbytérienne des provinces inférieures, et que jusqu'à ce
que cette assemblée générale en décide autrement, la dite
caisse serait administrée par le bureau qui en avait alors le
contrôle, et que cette assemblée générale aurait la faculté de
réunir la dite caisse à la caisse possédée par toute autre des
dites églises fusionnantes dans le même but ; et qu'à une
réunion du synode de l'église presbytérienne des provinces
maritimes en rapport avec l'église d'Ecosse, tenue le dixième
jour de juin de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-quinze, et avant que la dite union ne fût consom-
mée, il fut (entre autres choses) résolu que les curateurs char-
gés de la dite caisse des veuves et orphelins des ministres en
rapport avec le synode conserveraient la charge de cette caisse
jusqu'à ce qu'ait eu lieu la réunion de cette caisse à celle des
veuves et orphelins des autres églises parties à la négocia-
tion, et que la relation des ministres ou congrégations de
l'église presbytérienne dans les provinces maritimes en
rapport avec l'église d'Ecosse, qui pourraient différer d'entrer
ou qui n'entreraient pas dans l'église unie, serait identique
sous tous rapports à celle des ministres et congrégations qui
deviendraient membres de l'église unie, avec l'entente que
ces ministres et congrégations se conformeraient aux termes de
la constitution de cette caisse ; et qu'il a été préparé et
adopté un projet par et entre les curateurs ou fidéicommis-
saires ayant charge des dites caisses respectives, au moyen du-
quel ces caisses peuvent être réunies et administrées par la
suite par un conseil on bureau, et que ce projet ayant été soumis
à l'assemblée générale de l'église presbytérienne en Canada,
cette assemblée générale approuva le projet et autorisa de
prendre toutes les mesures nécessaires, par voie de législation
ou autrement, pour mettre à effet la fusion projetée, et nomma
les personnes ci-après désignées comme devant former la
corporation dans tout acte du parlement qui pourrait être
obtenu à cet effet: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis

et

178 46 V10T.



Caisse des Yeuves e! Orph., Eg. Fresb. Chap. 98.

et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Le révérend Allan Pollok, docteur en divinité, le révé- Certaines
rend George Patterson, docteur en divinité, le révérend personnes
Duncan B. Blair, le révérend Alexander Maclean, le- révé- corporation.
rend James Maclean, le révérend Thomas Sedgwick, le révé-
rend Edward A. McCurdy, le révérend Robert Laing, James
J. Bremner, éctier, George Mitchell, écuier, Howard Prim-
rose, écuier, et George Murray, docteur en médecine, et
leurs successeurs, qui seront nommés de la manière ci-après
prévue, seront et sont par le présent déclarés corps politique
et constitué, de nom et de fait, sous le nom de " Les Fidéi- Nom et pou-
commissaires de la Caisse des Veuves et Orphelins des Mi- voirs g -
nistres du Synode dans les Provinces Maritimes de l'Eglise raetion.
Presbytérienne en Canada,"-(Thie Trustees of the Ninislers'
Widows' and Orphans' Fund of the Synad in the Maritine
Provinces of the Presbyterian Church in Canada),-dans le but
de maintenir et administre: une caisse pour le soutien des
veuves et orphelins des ministres presbytériens; et ils
auront, sous ce nom, droit de succession perpétuelle et un
sceau commun, avec pouvoir de le changer, modifier, briser
ou renouveler aussi souvent qu'ils le jugeront convenable;
et eux et leurs successeurs, sous le même nom, pourront pour-
suivre et être poursuivis, plaider et se défendre, compa-
raître on faire comparaître devant toute cour d'archives
ou de justice en Canada; et ils pourront légalement, ainsi Pouvoirs de
que leurs successeurs, sous le nom susdit, acheter, accepter, possder des

avoira 'propriétés
avoir, garder, recevoir, utiliser, posséder et conserver toutes données ou
maisons et dépendances, tous terrains, tènements, deniers, léguées la
biens et effets mobiliers qui ont été ou seront à l'avenir corporation.
payés, donnés, concédés, achetés, affectés. légués ou laissés
par testament de toute manière quelconque, aux " Fidéicom-
missaires de la Caisse des Veuves et Orphelins des Ministres
du Synode dans les Provinces Maritimes de l'Eglise Pres-
bytérienne en Canada," ou pour eux ou en leur faveur,
pour les usages et fins de cette corporation.

2. Lors de la clôture de la réunion annuelle de l'assem- Election des
blée générale de l'église presbytérienne en Canada, tous les membres de
membres de la dite corporation se retireront et ils seront rem- liorp
placés à cette réunion par douze personnes qui seront alors
choisies à cette fin par l'assemblée générale, mais les mem-
bres sortants pourront être réélus ; pourvu, néanmoins, que Proviso: con-
l'assemblée générale ne nomme comme membre de cette dtions.d'éli-
corporation aucun ministre qui ne contribuera pas a ses
fonds, ni aucune personne qui n'aura pas été préalablement
mise en candidature à cet effet par le synode dans les pro-
vinces maritimes de l'église presbytérienne en Canada, ou
qui ne sera pas membre de cette église; et si l'assemblée Pro.sso: si
générale manquait en aucun temps de nommer les membres é ".a n'a

de p le.
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de la dite corporation, lelanciens membres continueront de
remplir leurs lonctions ju-qu'à ce que leurs successeurs soient,
régulièrement nommés.

Certaines 3. Toutes les maisons et dépendances, et tous terrains.
ransére et tènements, deniers, biens, effets mobiliers et choses en action

attribuées à maintenant tenus, possédés ou gardés par, ou au nom, ou en
la ccrpora- fidéicommis pour les "Fidéicommissaires de la Caisse destion. Veuves et Orphelins des Ministres Presbytériens," ainsi

que toutes les maisons et dépendances, et tous terrains,
tènements, deniers, biens, effets mobiliers et choses en action
maintenant tenus ou possédés par les dits James J. Bremner
et George Mitchell, ou dont le titre est en leur nom comme
propriétaires, en leur qualité de fidéicommissaires de la
" Caisse des Venves et Orphelins de l'Eglise Presbytérienne
des Provinces Maritimes en rapport avec l'Eglise d'Ecosse,"
ou par toute autre personne ou toutes autres personnes pour
la dite caisse ou à son profit, sont par le présent transférés et
attribués à la corporation par le présent créée, sujet cepen-
dant à toute hypothèque, charge, redevance ou obligation
dont ils peuvent être grevés en tout ou en partie ; .et la dite
corporation est par le présent déclarée avoir le droit de
demander, réclamer et recevoir de toute personne ou de toutes
personnes les détenant, tous les biens et effets qui sont par le

Caisses présent attribués ou transférés à cette corporation; et les
réunies. deux caisses susdites sont par le présent réunies et continue-

ront à l'avenir de n'en former qu'une seule, administrée et
gérée par la corporation créée par le présent acte.

Première 4. Immédiatement après la passation du présent acte,
réunion des quatre membres de la dite corporation pourront convoquer
membres etqutemebe eldiecroainpurn cnv ur
élection des une réunion de ses membres, à telle date et en tel endroit
officiers. qu'ils jugeront à propos d'indiquer, à laquelle réunion les

membres de la dite corporation, ou la majorité de ceux qui
seront alors présents, choisiront un président, un secré-
taire et un trésorier,-lesquels resteront en fonctions

Proviso. durant le bon plaisir de la corporation; mais le même indi-
vidu pourra être nommé à plus d'une charge dans la corpo-
ration.

Des statuts 5. Les membres de la dite corporation, ou la majorité de
peuvent étre ceux d'entre eux qui seront présents à une réunion généraleéalspour eec
certaines fins. régulièrement convoquée, auront, sauf les restrictions ci-

après prescrites, la faculté et l'autorisation de préparer des
statuts. règles et ordres touchant et concernant la bonne
administration de la corporation et de ses biens et revenus,
et la perception, la régie, le placement, l'emploi et la gestion
des fonds de la caisse susdite et de toute autre matière et
chose qui leur paraitra opportune et à propos pour bien
atteindre l'objet et le but de la dite corporation et l'adminis-
tration de ses affaites, et pouir établir, constater et asseoir

l'échelle
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l'échelle ou le taux des contributions à la dite caisse par les
ministres ou autres autorisés à y contribuer en vertu des
dispositions du présent acte, et l'échelle ou taux des pensions
ou annuités payables aux veuves et orphelins des contribua-
bles; et aussi de temps à autre, par tels nouveaux statuts,
règles et ordres qui leur paraîtront à propos, de modifier ou
révoquer ceux qui auront été faits comme susdit ; mais tous sauf ratifica-
les statuts, règles et ordres ainsi faits ne deviendront exécu- tionDar i's-
toires qu'après avoir été soumis et approuvés par l'assemblée générale.
générale de l'église presbytérienne en Canada et par le synode
de cette église dans les provinces maritimes.

6. Tous statuts, règles ou ordres qui pourront à l'avenir Les statuts
être faits par la dite corporation au sujet des personnes déjà seront n ets

intéressées comme contribuables ou comme recevant des dispositions.
pensions de l'une ou l'autre des deux caisses par le présent
réunies, seront sujets aux dispositions qui suivent, sa-
voir:-

1. Les ministres qui contribuent actuellement au fonds Ministreseon-
de la Caisse des Veuves et Orphelins des Ministres de la ci- caisse n pre-
devant Eglise Presbytérienne des Provinces Inférieures con- mier lien
tinueront de verser les mêmes sommes, chaque année, qu'au- mentionnee.
paravant, savoir : ceux de la première classe, huit piastres,
ceux de la seconde classe, douze piastres, et ceux de la troi-
sième classe, seize piastres:

. Les ministres qui contribuent actuellement au fonds Et à la caisse
deen second lieu

de l'autre caisse et qui payaient la taxe ministérielle de mntionnée.
douze piastres par année, avec une contribution de leur con-
grégation, pourront continuer de payer de la même manière,
ou, s'ils le préfèrent, ils pourront payer au taux de seize pias-
tres au lieu des deux, et ceux qui ne payaient que la taxe,
ministérielle de douze piastres pourront continuer de payer la
même somme et seront dans la même position que ceux de la
seconde classe de la Caisse des Veuves et Orphelins des
Ministres Presbytériens, mais ils seront libres, jusqu'au pre-
mierjour de juillet prochain, d'entrer dans la classe plus
élevée en payant ensuite au taux de seize piastres par
année.

3. Les veuves et orphelins qui reçoivent actuellement des Sommes que
pensions sur la Caisse des Veuves et Orphelins des Minis- rcevronlespensionaires
tres Presbytériens recevront (sauf toute réduction que la cor- sur la pre-
poration par le présent créée jugera nécessaire de faire par la miére caisse.
suite) les sommes annuelles suivantes: les veuves de la pre-
inière classe, soixante-quinze piastres ; les veuves de la se-
conde classe, cent douze piastres et cinquante centins ; les
veuves de la troisième classe, cent cinquante piastres; si
une veuve appartient à la classe la plus élevée, elle recevra,

en
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en sus, pour un enfant vingt piastres, pour deux enfants
trente-six piastres, pour trois enfants cinquante piastres, et
dix piastres pour chaque enfant de plus, et si elle appartient
à l'une des autres classes, elle recevra dans la -même propor-

Orphelins si tion: dans le cas où le père et la mère seraient morts, s'il yleurs parents
sont norts. a un orphelin, la corporation paiera au bénéfice de cet enfant

les deux tiers de la somme payable aux veuves de chaque
classe, et pour la classe la plus élevée, s'il y a deux orphelins,
il sera ajouté vingt-cinq piastres à cette somme; s'il y en a
trois, vingt piastres de plus; s'il y en a quatre, dix-sept
piastres et cinquante centins de plus; et douze piastres et
cinquante centins pour chaque orphelin de plus, et les autres
classes en proportion; ces paiements se continueront dans
chaque cas jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'âge de
dix-huit ans.

Et sur ia se- 4. Les veuves et orphelins qui reçoivent actuellementconde caisse. des pensions sur la dite autre caisse, tant par suite des taxes
ministérielles que des contributions des congrégations, et
ceux qui à l'avenir recevront des pensions sur la caisse
réunie et qui y auront droit de ces deux chefs, recevront la
plus forte pension reçue par les veuves et orphelins de l'autre
caisse; et ceux qui n'auront droit qu'à la pension accordée
pour les contributions ministérielles seules, seront à l'avenir
payés au même taux que les veuves et orphelins appartenant
à la seconde classe de l'autre caisse.

Autres règle- 5. Sous tous autres rapports, tous ceux qui se rattacheront
ments. à l'une ou l'autre caisse seront assujétis aux règlements qui

pourront à l'avenir être établis pour la gestion de la caisse
réunie.

Comptes et 7. Il sera du devoir des officiers et membres de la'dite
aornir. corporation alors en charge, de préparer chaque année et

de faire soumettre au synode et à l'assemblée générale, à
leurs réunions annuelles, un compte complet des recettes et
déboursés de la dite corporation durant l'année qui aura
précédé ces réunions, ainsi qu'un état général de ses
fonds et propriétés.

Certains S. Jusqu'à ce que des règlements pour l'administration de
seront en la caisse réunie aient été préparés et adoptés par la dite corpo-
vicieurjus- ration et approuvés par l'assemblée générale et le synode,qu' à ce qu prjtsCdpé
des statu les règlements projetés pou son administration et adoptés
soient établis par le comité collectif no:mé pour asseoir les termes et

conditions de la fusion, seront, en tant qu'ils ne sont pas
incompatibles avec le présent a te, les règlements de cette
corporation.

182 46 V10T.«
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9. Toutes dispositions contenues dans aucun acte de la pispositions
législature de la Nouvelle-Ecosse incompatibles avec les °i°,ea
dispositions du présent acte, au sujet de la dite Caisse des abrogées.
Veuves et Orphelins des Ministres Presbytériens, sont par
le présent abrogées.



OTTAWA:
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